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DE  L’ABSORPTION  CONTINUE  DU  PLOMB  PAR  NOTRE 
ALIMENTATION  JOURNALIÈRE 

Par  M.  Armand  Gautier, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine. 

L’influence  lente,  progressive,  souvent  obscure,  exercée  sur 
l’économie  par  des  doses  faibles,  mais  continues,  d’un  poison 
difficile  à  éliminer,  agissant  notoirement  sur  le  système 
nerveux  central,  'ne  saurait  être  considérée  comme  inoffen¬ 
sive  et  négligeable  par  cela  seul  que  les  effets  du  toxique 
pourraient  n’être  ni  immédiats,  ni  éclatants.  Tel  est  le  cas 
du  plomb  pris  par  minimes  quantités.  Or,  je  pense  établir 
dans  ce  mémoire  que  s’il  est  des  poisons  plus  redoutables 
que  lui,  il  n’en  est  pas  qui  aient  des  modes  d’absorption  plus 
variés  et  plus  insidieux.  Il  peut  envahir  nos  organes  par  la 
peau,  le  poumon,  le  tube  digestif.  Toutes  ses  préparations 
solubles  ou  insolubles  sont  vénéneuses,  fixes,  difficiles  à  dé- 
sassimiler.  Pris  aux  doses  faibles  que  nous  sommes  exposés 
à  consommer  tous  les  jours,  comme  nous  allons  le  voir,  ses 
effets  restent  d’abord  obscurs  et  peuvent  être  attribués  à  une 
foule  de  causes  banales  ;  ils  ne  deviennent  spécifiques  que  si 
les  doses  du  toxique  dépassent  cette  limite  très-variable,  que 
l’organisme  peut  supporter,  non  sans  en  éprouver  un  dépé¬ 
rissement  réel  ;  mais  ils  se  confondent  au  début  avec  ceux  qui 
résultent  d’une  foule  d’autres  causes  ambiantes  de  débilitation. 

Ces  divers  points  sont  établis,  et  le  présent  travail  a  pour 
but  non  d’apporter  de  nouvelles  preuves  cliniques  ou  toxi¬ 
cologiques  du  danger  de  l’absorption  du  plomb,  même  à 
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minimes  doses,  mais  bien  de  montrer  que  les  progrès  de  l’in¬ 
dustrie  moderne  tendent  de  plus]  en  plus,  et  souvent  in- 
sciemment,  à  faire  pénétrer  ce  dangereux  métal  dans  le 
milieu  où  nous  vivons  et  à  l’introduire  continuellement  dans 
nos  organes.  Chacun  de  nous  on  le  sait,  est  journellement 
en  contact  direct  ou  indirect  avec  quelques-uns  de  ses 
dérivés  :  nos  murs  et  souvent  nos  meubles  peints  à  la  céruse, 
l’étamage  de  nos  ustensiles,  la  couverte  de  nos  faïences, 
nos  papiers  glacés  ou  de  couleur,  l’apprêt  de  nos  dentelles 
et  du  cuir  de  nos  chaussures,  quelquefois  la  laine  et  la  soie 
de  nos  vêtements  etc.,  etc.,  sont  autant  de  causes  imminentes 
d’absorption  de  ce  poison.  Mais  il  est  des  causes  d’in¬ 
toxication  saturnine  lente  plus  certaines  encore  et  qui 
tendent  à  se  généraliser  rapidement  depuis  quelques 
années.  Je  veux  parler,  d’une  part,  de  l’usage  de  plus 
en  plus  populaire  des  aliments  végétaux  et  des  viandes  et 
poissons  conservés  en  boîtes  métalliques  par  la  méthode 
d’Appert,  de  l’autre  du  séjour  ou  du  simple  passage  de  nos 
boissons  habituelles  dans  des  tuyaux  de  plomb  ou  des  vases 
de  cristal. 

Dans  un  mémoire  relatif  au  Rever  dissage  des  légumes  'par 
les  sels  de  cuivre  (1),  j’ai  montré,  en  1879,  que  les  alliages 
plombifères  qui  servent  à  la  soudure  des  boîtes  de  conserves 
de  légumes  introduisent  dans  ces  aliments,  aujourd’hui  d’un 
usage  si  répandu,  une  petite  quantité  de  plomb  et  d’étain  que 
nous  consommons  journellement.  J’ai  depuis  repris  et  com¬ 
plété  cette  étude  et  recherché  le  plomb  dans  les  conserves  de 
poissons,  de  viandes,  et  plus  particulièrement  dans  les  ali¬ 
ments  gras,  où  je  soupçonnais  l’introduction  d’une  plus 
grande  proportion  de  métal  toxique.  Je  me  suis  assuré  qu’il 
n’était,  en  effet,  presque  aucune  matière  alimentaire  ainsi 
conservée  qui  ne  fournît  du  plomb  et  que  quelques-unes 
en  contenaient  en  quantité  considérable.  Poursuivant  la 
recherche  de  ce  métal  dans  nos  aliments  journaliers,  je  me 

(1)  Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  3e  série,  t.  I,  -p.  5, 
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suis  demandé  dans  quelle  mesure  l’eau  elle-même  que  nous 
buvons  à  Paris  et  dans  la  plupart  de  nos  villes  peut  en  être 
exempte  après  qu’elle  a  traversé  les  branchements  de  plomb 
qui  la  conduisent  de  la  rue  dans  nos  maisons  d’habitation. 
Enfin,  j’ai  été  amené  à  porter  mon  attention  sur  les  vases  de 
cristal  plombifère  qui  chargent  nos  tables,  cruches,  carafes, 
verres  où  nous  conservons  ou  consommons  l’eau,  le  vin  et 
certains  condiments  acides. 

C’est  le  compte  rendu  de  ce  long  travail  que  je  publie  au¬ 
jourd’hui. 

Des  études  analogues,  au  moins  par  le  but  qu’on  se  propo¬ 
sait  et  les  préoccupations  qui  les  avaient  suscitées,  avaient  été 
faites  et  publiées  sur  ce  sujet.  J’en  ai  cité  quelques-unes 
plus  loin  et  je  rappellerai  ici  plus  particulièrement  celles  de 
Fordos.  Mais  la  plupart  des  recherches  relatives  à  la  pré¬ 
sence  du  plomb  dans  nos  aliments  et  nos  boissons  sont  restées 
purement  qualitatives .  Il  est  en  général  impossible,  je  crois, 
de  rien  conclure  de  bien  positif  de  telles  constatations.  L’ana¬ 
lyse  qualitative  peut  décéler,  grâce  à  la  sensibilité  de  ses 
méthodes,  dans  une  boisson,  une  eau  minérale,  etc.,  des 
traces  infiniment  faibles  d’un  métal  toxique  ou  médicamen¬ 
teux  sans  que  celles-ci  aient  un  réel  intérêt  au  point  de  vue 
pathogénique  ou  curatif.  Pour  résoudre  complètement  ces  ques¬ 
tions,  ou  tout  au  moins  pour  que  ses  constatations  puissent 
être  comparables,  discutables,  rapprochées  des  faits  toxicologi¬ 
ques  Ou  cliniques  observés,  le  chimiste  doit  indiquer  les  poids 
réels  de  la  substance  médicamenteuse  ou  du  toxique  journelle¬ 
ment  absorbé.  C’est  là  quelquefois  un  travail  fastidieux,  car  il 
comporte  des  dosages  souvent  longs  et  délicats  et  dans  bien 
des  cas  l’étude  de  méthodes  nouvelles  (1).  Mais  il  est  in¬ 
dispensable.  Pour  ma  part,  je  me  suis  astreint,  dans  la 
plupart  des  recherches  consignées  dans  ce  mémoire,  à 
donner  le  poids  du  toxique  extrait  de  nos  divers  aliments 

(1)  Je  dois  ici  remercier  mon  préparateur,  M.  G.  Pouchet,  de  l’aide 
qu’il  m’a  si  intelligemment  donnée  dans  ces  recherches.  Une  partie  dès 
dosages  faits  par  son  excellente  méthode  lui  appartient. 
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par  des  méthodes  étudiées  et  discutées  soigneusement.  Nous 
verrons  qu’en  procédant  ainsi,  et  seulement  ainsi,  on  définit  et 
mesure,  pour  ainsi  dire,  le  danger  de  la  consommation  de 
tels  ou  tels  aliments,  et  ce  qui  vaut  au  moins  autant,  on  fait 
disparaître  beaucoup  de  craintes  exagérées  ou  chimériques. 

MÉTHODES  SUIVIES  POUR  RECHERCHER  ET  DOSER  LE  PLOMB 

Je  rappellerai  d’abord,  ainsi  que  je  l’ai  fait  dans  le  mémoire 
précité,  que  les  méthodes  ordinairement  suivies  pour 
isoler  le  plomb  des  matières  végétales  et  animales,  et  sur¬ 
tout  pour  le  doser,  ne  présentent  aucune  garantie.  C’est  à 
leur  emploi  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  voulu  rechercher 
ce  métal  doivent  d’être  restés  dans  le  doute  ou  d’avoir  adopté 
la  négative,  soit  que  le  plomb  reste  insoluble,  soit  qu’il  soit 
volatilisé  en  grande  partie  et  perdu,  suivant  la  voie  adoptée 
par  chaque  auteur  pour  l’isoler  des  substances  animales  ou 
végétales.  Dans  son  traité  de  toxicologie,  Draggendorff  con¬ 
seille  de  détruire  la  matière  organique  par  un  mélange  de 
chlorate  de  potasse  et  d’acide  chlorhydrique,  et  il  ajoute  : 
«  Le  chlorure  de  plomb  qui  se  produit  ainsi  reste  presque 
toujours  en  solution  dans  la  liqueur  acide.  »  C’est  là  une  des 
nombreuses  inexactitudes  d’un  livre  qui  est  aujourd’hui 
entre  les  mains  de  presque  tous  les  chimistes  experts.  Dans 
ces  conditions,  le  plomb  passe  en  grande  partie  à  l'état  de 
sulfate,  grâce  à  l’oxydation  du  soufre  des  albuminoïdes  et  aux 
sulfates  naturels  ;  loin  de  se  dissoudre  dans  la  liqueur  où  l’on 
n’en  trouve  que  des  traces,  il  reste  en  forte  proportion  dans 
le  résidu  insoluble  de  l’attaque  des  tissus  organiques,  et  lors¬ 
qu’on  soumet  ce  résidu  à  la  déflagration  avec  de  la  soude  et 
de  l’azotate  d’ammonium,  le  plomb  réduit  se  volatilise  et 
disparaît. 

La  méthode  d’ailleurs  toute  qualitative,  exposée  dans  le 
Manuel  de  Briand  et  Chaudé  par  M.  Bouis  (1),  consistant  à 
détruire  les  matières  organiques  soit  par  l’acide  azotique,  soit 


(1)  Briand  et  Chaude,  Manuel  de  médecine  légale,  10 5  édition, 
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par  Paeide  sulfurique,  expose  aux  mêmes  pertes.  Le  plomb 
passe  toujours  en  majeure  partie  à  l’état  de  sulfate.  Si  l’on 
va  jusqu’à  complète  incinération  de  la  matière,  il  est  en  très- 
grande  quantité  perdu.  Si  l’on  se  borne  à  carboniser,  il  reste 
insoluble,  et  le  charbon  le  retient  dans  une  véritable  combi¬ 
naison  moléculaire  qui  empêche  sa  redissolution  par  l’acétate 
ou  le  tartrate  d’ammoniaque,  l’iiyposulfite  de  soude,  etc., 
sels  où  le  sulfate  de  plomb  libre  est  cependant  soluble. 

J’ai  déjà  dit  ailleurs  (1)  comment  je  recherche  et  dose  le 
plomb  dans  les  matières  alimentaires  pu  les  organes  des  sa¬ 
turnins.  Ma  méthode  consiste  essentiellement  à  incinérer  ces 
matières  à  basse  température  en  les  humectant  de  temps  à 
autre  avec  un  mélange  d’acides  nitrique  et  sulfurique  dans 
.  la  proportion  de  30  du  premier  pour  1  du  second  ;  à  faire  bouil¬ 
lir  les  cendres  avec  un  excès  d’hydrate  de  baryte  exempt  de 
plomb;  à  reprendre  à  chaud  par  de  l’acide  chlorhydrique 
pur  étendu  de  deux  volumes  d’eau,  à  filtrer,  puis  dans  la  li¬ 
queur  acide,  mélangée  d’eau,  à  précipiter  les  métaux  toxiques  * 
par  l’hydrogène  sulfuré;  à  faire  digérer  ces  sulfures  avec  le 
polysulfure  de  sodium  pour  enlever  l’étain,  enfin  à  faire  pas¬ 
ser  le  plomb  à  l’état  de  sulfate  que  l’on  soumet  ensuite  à  l’é- 
lêctrolyse  (2)  et  que  l’on  redissout  sur  la  lame  de  platine  pour 
le  doser  par  la  méthode  ordinaire.  On  obtient  ainsi  des  résul¬ 
tats  un  peu  faibles. 

Depuis,  mon  excellent  préparateur,  M.  le  docteur  Gabriel 
Pouchet,  est  parvenu  à  réduire  les  pertes  de  plomb  à  peu 
près  à  zéro.  11  traite  les  matières  suspectes  avec  leur  poids 
d’acide  nitrique  fumant,  additionné  de  23  pour  100  de  sul- 

(î)  Mémoire  cité,  p.  26. 

(2)  Pour  cela,  le  --filtre  même  où  l’on  a  recueilli  et  lavé  le  sulfate  est 
placé  dans  une  capsule  de  porcelaine,  arrosé  d’acide  nitrique  et  d’un 
excès  d’acide  sulfurique  que  l’on  chauffe  jusqu’à  décoloration  complète 
de  la  liqueur,  que  l’on  étend  d’eau  et  soumet  alors  sans  aucune  fil¬ 
tration  préalable  à  l’éleetrolyse,  2  à  3  éléments  de  Bunsen  suffisent 
pour  précipiter  tout  le  plomb,  en  général  à  l’état  de  bioxyde,  sur 
l’électrode  négative  de  platine. 

J’ai  reconnu  qu’en  faisant  simplement  passer  à  l’état  Je  sulfate  le 
sulfure  de  plomb,  obtenu  comme  il  est  dit  ci-dessus  dans  la  liqueur 
acide  barytique,  ce  sulfate  contenait  le  plus  souvent  un  peu  dé  silice. 
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fate  acide  de  potasse.  Après  que  l’effervescence  est  terminée, 
i  1  obtient  la  destruction  totale  de  la  matière  organique  en  ajou¬ 
tant  un  excès  d’acide  sulfurique  à  la  masse  qu’il  chauffe  jus¬ 
qu’à  décoloration  complète.  Alors,  étendant  d’eau  et  sans 
filtration  préalable,  il  soumet  la  liqueur  acide  à  l’action  de 
trois  à  quatre  éléments  de  Bunsen.  Le  plomb  tout  entier  se 
recueille  sur  la  lame  de  platine  de  l’électrode  négative.  On  le 
redissout  par  l’acide  nitrique,  et  on  le  précipite  et  dose  à 
l’état  de  sulfate  (1). 

Ces  deux  méthodes  de  dosage  ont  été,  l’une  et  l’autre,  em¬ 
ployées  dans  le  présent  travail. 

Lorsqu’au  lieu  de  doser  le  plomb,  je  veux  simplement  con¬ 
stater  sa  présence  dans  une  soudure,  un  fer-blanc,  un  étamagè, 
un  vase  de  métal,  j’emploie  le  moyen  suivant  qui  est  fort  sen¬ 
sible  et  permet  d’apprécier  en  gros  la  proportion  du  métal 
toxique.  A  la  surface  de  l’objet  métallique  je  fais  tomber 
deux  gouttes  d’acide  acétique  au  dixième  que  je  laisse  évapo- 
'  rer  à  l’air.  Je  touche  ensuite  cette  tache  avec  une  solution  de 
chromate  de  potasse  au  centième,  je  mets  à  sécher  et  lave  à 
l’eau.  Le  chromate  jaune  de  plomb  ainsi  obtenu  est  adhérent 
au  métal;  il  ne  change  pas  de  teinte  au  bout  même  de  plu¬ 
sieurs  jours  et  la  tache  peut  être  conservée  comme  témoin.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  celle  qu’on  produit  avec  l’iodure 
de  potassium  dans  les  mêmes  conditions  (2).  La  tache  d’iodure 
de  plomb,  d’abord  en  général  d’un  jaune  plus  brillant  que 
celle  du  chromate,  disparaît  en  blanchissant  au  bout  de 
24  heures. 

Les  alliages  à  3  pour  100  de  plomb,  et  même  à  2  pour  100, 
donnent  avec  le  chromate  une  tache  persistante,  sensible  sur¬ 
tout  lorsqu’on  la  regarde  sur  la  tranche  (3).  . 

La  tache  noire  obtenue  avec  les  sulfures  alcalins  est  irrégu¬ 
lière  et  disparaît  assez  rapidement  par  oxydation. 

(1)  Comptes  rendus  del’Acad.  des  sciences,  t.  XCII,  p.  252. 

(2)  Fordos  employait  l’acide  nitrique  et  l’iodure  de  potassium  ;  je  ne 
puis  recommander  ce  mode  d’essai. 

(3)  Il  m’a  paru  que  l’intensité  de  la  couleur  jaune  de  la  tâche  du 
chromate  n’était  pas  proportionnelle  â  la  quantité  de  plomb  introduite 
dans  l’alliage. 
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Dès  qu’un  fer-blanc  traité  par  le  chromate,  comme  il 'est  dit 
ci-dessus,  laisse  une  tache  jaune  nette,  il  doit  être  rejeté,  et 
s’il  sert  d’enveloppe  à  une  eonserve  d’aliments,  ceux-ci  doi¬ 
vent  être  tenus  pour  suspects,  la  soudure  fût-elle  à  l’extérieur. 

I.  —  PLOMB  DANS  NOS  ALIMENTS. 

A.  —  Plomb  contenu  dans  les  Conserves  cf  aliments  végétaux. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit,  le  métal  toxique  s’introduit  surtout 
dans  ces  conserves  par  la  soudure  formée  d’un  alliage  d’étain 
et  de  plomb  dans  la  proportion  de  10  à  60  pour  100  de  ce 
dernier  métal.  Quelquefois  l’alliage  qui  sert  de  couverte  au 
fer-blanc  est  aussi  plombifère  et  peut  contenir  de  0,2  à  4 
pour  100  de  plomb  et  plus.  Toutefois,  au-dessus  de  3  à  4  pour 
100  de  plomb  dans  l’étamage,  les  fers-blancs  sont  très-rare¬ 
ment  employés  en  France  dans  l’industrie  de  la  fabrication 
des  conserves  alimentaires.  Beaucoup  de  celles  que  nous 
avons  fait  acheter  au  hasard  dans  les  magasins  de  Paris 
nous  ont  présenté  moins  de  1  pour  100  de  plomb  à  la  surface. 
Voici,  du  reste,  deux  types  de  ces  analyses  : 

A.  Fer-blanc  brillant,  d’une  belle  .couleur  d’étain  fin,  à  refiets 
légèrement  jaunâtres. 


Étain . . 

98,71 

0,92 

0,37 

Cuivre,  fer,  pertes. . 

100,00 

Fer-blanc  plus  terne  que  le  précédent, 

de  Ion  très-légèrement  bleuâtre. 

"Pt?*  in 

.  96,11 

Plomb  . . 

0,92 

Cuivre,  fer,  pertes  . 

0,29 

100,00 


Le  ton  bleuâtre  ou  le  mat  de  la  surface  du  fer-blanc  suffi¬ 
raient  presque  pour  reconnaître  qu’il  n’a  pas  été  étamé  à  l’é¬ 
tain  fin  (1). 

(1)  Il  existe  dans  l’industrie  un  fer-blanc  particulier  dit  fer-blanc  mat, 
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Tel-est  le  métal  employé  pour  l’étamage.  Quant  au  mode 
de  soudure  des  boîtes,  malgré  les  règlements  récents  de  police 
qui  exigent  qu’elle  se  fasse  à  l’extérieur,  et  quoique  le  délai 
de  tolérance  accordé  le  31  mai  "1880  par  le  Ministre  ait 
expiré  au  1er  août  1881,  Paris  est  encore  à  cette  heure 
inondé  de  boîtes  françaises  et  étrangères  où  la  soudure  très- 
•plombifère  est  intérieure  et  touche  l’aliment.  Les  conserves 
que  j’ai  fait  prendre,  pour  ce  travail,  chez  nos  débitants  pari¬ 
siens  au  cours  des  deux  dernières  années  étaient,  contraire¬ 
ment  à  ce  qui  se  pratique  dans  quelques  pays,  notamment 
au  Canada,  contenues  dans  des  boîtes  soudées  en  coulant 
l’alliage  stanno-plom bique  sur  les  bords  des  deux  fonds  cir¬ 
culaires  préalablement  introduits  dans  le  cylindre  formant  la 
.paroi  latérale  et  lui-même  soudé  suivant  une  génératrice. 
Une  surface  notable  de  soudure  sur  les  deux  fonds  et  sur  la 
paroi  du  cylindre  reste  ainsi  au  contact  des  matières  alimen¬ 
taires,  et  coule  même  souvent  jusque  dans  les  boîtes  (1). 

J’ouvrais  toujours  celles-ci  à  une  certaine  distance  de  la 
partie  soudée,  en  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  introduire  de  bavures  métalliques  dans  les  ali¬ 
ments  à  analyser. 

Voici  mes  dosages  : 

qu’on  emploie  pour  faire  des  objets  en  général  vernis  :  seaux  de  mé¬ 
nage,  fonds  de  lampes,  abat-jour,  jouets,  etc.  Il  n’est  pas  employé  dans 
la  fabrication  des  boîtes  de  conserves.  Il  est  entièrement  mat,  d’un  gris 
bleu  ;  sa  surface  se  raye  à  l’ongle.  J’ai  trouvé  comme  composition  de 
l’alliage  qui  le  recouvre  : 


Étain . .  9,8 

Plomb .  90,2 


Ce  fer-blanc  doit  être  repoussé  de  tous  ies  usages  domestiques. 

(1)  Cest  là  ce  qu’on  appelle  la  soudure -intérieure,  quoiqu’elle  se 
fasse  toujours  à  l’extérieur  de  la  boîte  étant  déjà  pleine.  Pour  la  sou¬ 
dure  dite  extérieure ,  les  deux  fonds  débordent  le  cylindre,  comme  pour 
les  couvercles  de  boîtes  ordinaires,  puis  la  soudure  est  coulée  entre  les 
deux  surfaces.  Ce  mode  de  fermeture  revient  un  peu  plus  cher,  mais 
présente  beaucoup  moins  de  danger. 
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ALIMENTS  EXAMINÉS 

Fabricants. 

Plomb 
par  til. 

Observations. 

Petits  pois  non  reverdis  bien  égouttés  (1). 

C. 

0,0026 

2  ans  de  boîte. 

Id. 

J. 

0,0038 

3 ans  déboîté 

Liqueur  où  trempaient  ces  légumes. 

id. 

0,0000 

id. 

Petits  pois  non  reverdis. 

Y. 

0,0ü25 

1  an  de  boite. 

Liqueur  de  la  même  boîte. 

id. 

0,0010 

id. 

Petits  pois  reverdis  au  cuivre. 

p. 

0,0028 

2  ans  de  boîte. 

Flageolets  fins  non  reverdis. 

B. 

0,0001 

id. 

Liqueur  de  la  même  boîte. 

id. 

0.0000 

id. 

Haricots-flageolets  non  reverdis. 

L. 

0,0000 

1  an  de  boîte. 

Liqueur  de  la  même  boîte. 

id. 

0,0000 

id. 

Petits  pois  non  reverdis. 

id. 

traces. 

id. 

Flageolets  reverdis  au  cuivre. 

illisible. 

0,0051 

3ans  déboîté. 

Pois  reverdis  au  cuivre . 

id. 

0.0038 

id. 

Haricots  verts  reverdis. 

C. 

0,  002 

1  an  de  boîte. 

Moyenne  de  3  marques  de  petits  pois. 

X. 

0,0021 

id. 

Fonds  d’artiqhauts. . 

A. 

traces. 

id. 

11  suit  de  ces  dosages  que  les  quantités  de  plomb  (calculées 
à  l’état  de  métal)  contenues  dans  les  légumes  conservés  en 
boîtes  de  fer-blanc  varient  de  0  à  5  milligrammes  et  plus  par 
kilogramme  de  ces  légumes  égouttés  tels  qu’on  les  consomme; 
qu’en  moyenne  la  quantité  de  plomb  s’élève  à  2,5  milli¬ 
grammes  par  kilo  ;  que  le  temps  depuis  lequel  ces  aliments 
sont  conservés  en  boîtes  soudées  à  l’intérieur  influe  peut- 
être  sur  la  quantité  du  métal  toxique  qui  s’introduit  dans 
*  ces  aliments  (2).  On  trouve,  en  effet,  en  moyennant  nos 
expériences  pour  chaque  période  de  1,  2  et  3  ans  : 

Moyenne  de  plomb 
par  kilogr. 
mgr. 


Après  1  an  de  conservation . .  1,2 

Après  2  —  .  .2,1 

Après  3  —  .  4,2 


Il  suit  encore  de  ces  nombres  que  le  plomb  existe  dans  ces 
aliments  à  l’état  de  combinaison  insoluble  ou  peu  soluble,  car 
on  n’en  trouve  pas  ou  presque  pas  dans  la  liqueur  qui  baigne 

(1)  On  appelle  reverdis  les  légumes  artificiellement,  conservés  verts 
en  les  mettant  en  contact,  lors  de  la  fermeture  des  boîtes,  avec  une 
petite  quantité  d’un  sel  de  cuivre. 

(2)  Toutefois  le  nombre  de  nos  observations  est  trop  faible  pour  qu’on 
puisse  rien  conclure  de  tout  à  fait  certain  relatif  à  l’influence  continue 
du  temps  sur  l’attaque  de  la  soudure. 
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ces  légumes,  et  que  dès  lors,  on  ne  saurait,  par  des  lavages  à 
l’eau,  enlever  à  ces  derniers  le  plomb  qu’ils  ont  enrobé. 

B.  —  Plomb  contenu  dans  les  conserves  de  poissons. 

On  sait  quelle  extension  a  prise,  depuis  un  demi-siècle,  la 
consommation  des  poissons  conservés.  La  France  à  elle  seule 
fabrique  chaque  année  près  de  90  millions  de  boîtes  de  sar¬ 
dines  à  l’huile.  J’ai  pensé  que  les  corps  gras  de  ces  aliments, 
et  les  huiles  dans  lesquelles  ils  baignent  souvent,  devaient 
dissoudre  aisément  le  plomb  de  l’enveloppe  et  des  soudures 
intérieures,  qui  se  présentent  d’ailleurs  en  général  ici  sur  des 
surfaces  relativement  plus  larges. 

L’expérience  a  confirmé  ces  prévisions. 

Les  dosages  ont  été  faits  séparément  sur  les  poissons  et  les 
huiles  qui  les  baignent.  Ils  se  rapportent  à  des  conserves  à 
l’huile  ayant  toutes  moins  d’un  an  de  date. 


Dosages  de  plomb  dans  quelques  conserves  de  poissons  (1). 


NATURE  DE  L’ALIMENT. 

Fabricants. 

Poids 
de  ■ 
l’aliment. 

Sulfate  de 
plomb 
obtenu. 

Plomb  par' 
kilogr. . 
d’aliment. 

gr.  ■ 

gr- 

gr. 

Sardines  à  l’huile  d’olive. 

A.  et  Cie. 

267 

0,0176 

0,045 

Huile  de  la  même  boîte. . . 

id. 

50 

0,0081 

0,011 ! 

Sardines  à  l’huile . . 

id. 

256  . 

0,0069 

0,019 

Huile  de  la  même  boîte. . . 

id. 

62 

0,0079 

0,088 

Sardines  à  l’huile . 

G.  A. 

•  252 

0.0145 

0.039 

Huile  de  la  même  boite. . . 

id- 

55 

0,0123 

0,029 

Sardines  à  l’huile . 

id.  . 

255 

0,0088 

0,023 

Huile  de  la  même  boîte. 

id. 

57 

0,0144 

0,170 

Sardines  à  l’huile . 

A.  et  Cie. 

0.033  , 

Huile  de  la  même  boîte... 

id. 

0,068 

Sardines  à  l’huile.. . 

id. 

0,041 

Huile  de  la  même  boîte.. 

id. 

0,083 

Maquereaux  à  l’huile . 

id. 

0,049 

Huile  de  la  même  boîte.. 

id. 

0,074 

Thon  à  l’huile . 

L.  à  B.  en  M. 

0,030 

Thon  à  l’huile . . 

id. 

0,023 

Saumon  conservé  dans  une 

saumure  légère  (2) . 

Amérique. 

0,030 

Jus  ou  saumure  qui  bai¬ 

gnait  cet  aliment . 

id. 

traces 

(ï)  Les  huit  premiers  dosages  ont  été  faits  par  ma  méthode  ;  les  sui 
v&nts  par  celle  de  M.  G.  Pouchet.  (Voy.  ci-dessus.) 

(2)  Deux  boîtes  du  même  saumon  prises  dans  la  même  caisse  que 
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Il  suit  de  ces  dosages  :  1°  cfue  20  à  50  milligrammes  de 
plomb  se  trouvent  au  bout  de  moins  d’un  an  introduits  par 
les  soudures  ou  l’étamage  des  boîtes  dans  un  kilo  de  poisson, 
et  en  particulier  de  sardines  conservées  à  l’huile  d’olive; 
2°  qu’en  moyenne  on  y  rencontre  36  milligrammes  de  plomb 
par  kilo,  ou  132  milligrammes  d’oléate  (1)  ;  3°  que  ce  plomb 
est  dissous  par  le  corps  gras  qui  peut  en  contenir  jusqu’à 
170  milligrammes  et  plus  par  kilogramme  :  soit  624  milli¬ 
grammes  d’oléate;  4°  que  les  huiles  en  contiennent  tou¬ 
jours  une  proportion  bien  plus  forte  que  le  poisson  lui-même; 
5°  qu’il  y  a  tout  lieu  de  penser,  à  cause  du  mécanisme  de 
cette  dissolution,  que  la  quantité  de  plomb  dissoute  augmente 
avec  le  temps  et  peut  devenir  accidentellement  beaucoup  plus 
grande  encore  si  les  huiles  sont  raneies  ou  acides  (2). 

Quelle  que  soit  l’inocuité  apparente  de  ces  aliments,  surtout 
quand  on  ne  les  consomme  quen  petite  quantité  à  la  fois, 
on  ne  saurait  ne  pas  tenir  en  suspicion  des  substances  ali¬ 
mentaires  si  largement  employées,  et  qui  introduisent  dans 
l’économie  d’une  façon  lente,  mais  presque  continue,  de 
telles  proportions  d’un  métal  aussi  notoirement  toxique  et 
aussi  difficile  à  éliminer. 

Je  sais  que  l’on  objectera,  et  l’on  a  objecté,  que  la  con- 


celle-ci  ont  gravement  intoxiqué  sept  personnes  à  la  suite  d’un  repas 
composé  presque  exclusivement  de  cet  aliment. 

Des  vomissements  nombreux  et  abondants  se  sont  manifestés  chez 
tous  les  convives  deux  heures  après  ce  repas.  Ceux  qui  avaient  reçu 
une  portion  plus  copieuse  de  l’aliment  ont  eu  des  évacuations  sangui¬ 
nolentes  par  haut  et  bas.  L’aliment  n’avait,  du  reste,  aucune  mauvaise 
odeur,  et  la  boîte  de  saumon  que  j’ai  analysée  était  en  parfait  état. 

(1)  Une  boîte  de  sardines  contient  120  à  150  grammes  de  poisson,  et 
25  à  30  grammes- d’huile.. 

(2)  On  ne  saurait  douter  que  dans  quelques  cas,  grâce  à  ces  particu¬ 
larités  la  dose  de  toxique  s’élève  bien  au-dessus  de  celles  qu’in¬ 
diquent  mes  dosages,  surtout  si  les  boîtes  sont  quelque  temps 
conservées  ouvertes  à  l’air.  J’ai  été  témoin  d’un  empoisonnement 
produit  par  une  boîte  de  thon  à  l’huile,  empoisonnement  aigu  qui 
frappa  une  personne,  puis  trois  autres  membres  d’une  même  famille 
qui  mangèrent  le  lendemain  le  restant  du  contenu  de  la  boite,  malgré 
le  goût  légèrement  styptique,  mais  exempt  de  toute  putridité,  qu’avait 
remarqué  M.  G.  G.  Celui-ci  fut  en  grave  danger,  et  ne  dut  le  salut  qu’à 
des  vomissements  répétés. 
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sommation  des  'viandes  de  poisson  à  l’huile  est  aujourd’hui 
universellement  répandue,  qu’il  est  des  personnes  qui  en 
mangent  à  tous  leurs  repas  sans  en  éprouver  d’incommodité 
ni  de  malaise  sensible,  que  ces  conserves  sont  entrées  lar¬ 
gement  dans  la  consommation  de  nos  marins,  et  que  depuis 
quelque  temps  le  saturnisme  a  cependant  presque  disparu 
de  nos  équipages...  que  le  danger  d’une  telle  alimentation 
est  donc  obscur,  douteux,  théorique. 

Il  est  aisé  de  répondre  à  de  telles  objections;  elles  se 
résument  en  cette  proposition  :  Il  n’y  a  aucun  danger  à 
consommer  journellemen  t  ou  fréquemment  des  aliments  qui 
peuvent  contenir  glus  d'un  demi-gramme  d'oléate  de  plomb 
par  kilogramme.  Il  suffit,  je  pense,  d’avoir  exprimé  nette¬ 
ment  une  telle  affirmation  pour  en  montrer  toute  la  vacuité 
et  l’imprudence.  Ce  serait  complètement  intervertir  les  rôles  , 
que  de  demander  qu’on  démontre  à  nouveau  que  le  plomb 
est  toxique  à  ces  doses  relativement  fortes  et  qui  peuvent  se 
répéter.  C’est  à  ceux  qui  pensent  que  l’on  peut  introduire 
chaque  jour  sans  aucun  désavantage  pour  la  santé  plusieurs 
milligrammes  de  plomb  dans  l’économie  à  faire  la  preuve  de 
cette  singulière  opinion. 

Dans  le  cas  d’une  consommation  passagère,  d’une  à  deux 
sardines  à  l’huile,  par  exemple,  contenant  3  à  5  milligrammes 
d’oléate  de  plomb,  l’observation  semble  démontrer,  on  le  verra 
plus  loin,  qu’en  général  le  danger  est  faible  ou  nul.  Je  consi¬ 
dérerais  cependant  ces  doses  comme  suspectes  si  elles  de¬ 
vaient  se  répéter  tous  les  jours. 

C.  —  Foie  gras. 

Cette  préparation,  très-riche  en  corps  gras,  mais  de  con¬ 
sistance  butyreuse,  attaque-t-elle  le  plomb  à  la  façon  des 
huiles?  Il  semble,  d’après  les  résultats  qui  suivent,  que  l’ac¬ 
tion  dissolvante  des  corps  gras  s’arrête  rapidement  après  que 
la  surface  de  l’aliment  s’est  imprégnée  du  sel  plombique. 
Comme  dans  tous  les  dosages  précédents,  l’essai  était  fait  sur 
la  totalité  du  contenu  d’une  ou  plusieurs  boîtes. 

Marque  D...  à  L... 
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Plomb  par  kilogramme 
d’aliment. 


1 .  <>■'.0118 

II  .  0  0135 

III  .  0  0103 


.  Soit,  en  moyenne,  11,8  milligrammes  de  plomb  ou  43  mil¬ 
ligrammes  d’oléate,  par  kilogramme  de  conserve  de  foie  gras. 

D.  —  Conserves  de  crustacés. 

Voici  des  aliments  d’un  usage  peu  populaire,  mais  où 
nous  avons  eu  la  curiosité  de  doser  aussi  le  plomb.  Les 
boîtes  de  homard  examinées  venaient  du  Canada.  Elles  étaient 
fabriquées  depuis  quelques  mois. 

La  chair  même  du  crustacé  était  contenue  dans  ces  con¬ 
serves  ;  la  quantité  de  saumure  qui  la  baignait  était  insigni¬ 
fiante. 

Les  dosages  sont  encore  rapportés  à  1  kilogramme  de  ces 
aliments  tels  qu’on  les  consomme  : 


I.  Plomb  métallique .  0",  021 

II.  —  . .  0  032 


soit,  en  moyenne,  27  milligrammes  de  plomb  par  kilo¬ 
gramme. 

E.  —  Viandes  conservées. 

Mes  expériences  n’ont  porté  que  sur  deux  bonnes  marques 
de  bœuf  d’Amérique  modérément  salé  ( Corn  beef)  qui  s’expé¬ 
dient  et  se  débitent  en  boîtes  ayant  la  forme  de  pyramides 
tronquées.  L’étain  en  était  absolument  lin.  Les  soudures 
étaient  extérieures,  sauf  sur  un  point  central  unique  par  où 
les  boîtes  paraissent  être  closes  définitivement  lors  de  leur 
fabrication. 

Le  contenu  tout  entier  de  chaque  boîte,  soit  300  à  500 
grammes,  a  été  complètement  détruit  par  la  méthode  au 
bisulfate,  acide  nitrique  et  sulfurique,  à  température  toujours 
basse,  et  en  présence  d’un  grand  excès  d’acide.  Le  plomb  a 
été  recherché  par  l’électrolyse  dans  la  liqueur  très-acide 
exempte  de  toute  matière  organique.  On  a  trouvé  : 

3e  SÉRIE.  --  T3ME  VII.  —  1.  2 
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‘  Plomb.  Cuivre. 

Bœuf  salé  de  Chicago .  néant  traces 

Bœuf  salé  de  Saint-Louis .  traces  traces. 

On  peut  donc  trouver  de  bonnes  marques  de  conserves  de 
viandes  en  boites  de  fer-blanc  fin,  soudées  extérieurement,  qui 
ne  contiennent  pas  de  plomb. 

Cette  remarque  est  précieuse,  car  elle  nous  montre  que 
l’industrie  de  la  fabrication  des  conserves  Appert  peut  être 
modifiée  dans  le  sens  d’une  bonne  hygiène,  et  que  quoiqu’elle 
introduise  actuellement  du  plomb  en  quantité  souvent  notable 
dans  notre  alimentation  journalière,  elle  ne  doit  pourtant  pas 
être  pour  cela  ni  condamnée,  ni  abandonnée. 

Les  bonnes  conserves  de  viande  en  particulier,  formées 
d’un  aliment  presque  solide,  dénuées  de  corps  gras  huileux,  à 
soudure  extérieure,  ne  doivent  inspirer  aucune  crainte.  — 
C’est  ce  qui  explique  que  l’usage  des  endmbages  consommés 
sur  une  si  grande  échelle,  surtout  par  nos  marins,  n’ait  été 
jusqu’ici  suivi  d’aucun  inconvénient  sensible  (1). 

je  n’ai  pas  voulu  étendre  davantage  ces  recherches  relatives  à 
l’introduction  du  plomb  dans  les  conserves  de  viande,  car  l’autre 
partie  de  ma  thèse,  c’est-à-dire  le  danger  de  la  consommation 
de  ces  aliments  lorsqu’ils  ont  été  enfermés  dans  des  boîtes  de 
fer-blanc  suspect,  au  contact  de  soudures  intérieures,  venait 
d’être  démontrée,  au  moment  même  où  je  terminais  ces 
recherches,  par  MM.  Schützenberger  (du  Collège  de  France)  et 
Boutmy  (2).  Ces  auteurs  ont  trouvé  dans  des  viandes  de  bœuf 
livrées  au  Ministère  de  la  marine  et  contenues  dans  des  boîtes 
de  fer-blanc  plombifère,  à  soudures  intérieures,  de  80  milli¬ 
grammes  à  ler,48  de  plomb  par  kilogramme!  Ce  sont  là  des 


(1)  Depuis  les  belles  recherches  de  M.  Lefèvre  surlaprêtendue  colique 
des  pays  chauds ,  les  soins  d’hygiène  imposés  aux  marins,  la  diminu¬ 
tion  notable  de  la  quantité  de  viandes  salées  qu’ils  consomment,  rempla¬ 
cées  par  desendaubages,  et  surtout  la  substitution  des  tuyaux  de  cuivre 
étamé  aux  tuyaux  de  plomb  des  cuisines  et  appareils  distillatoires  des 
vaisseaux  de  l’Etat,  la  colique  saturnine  a  presque  disparu  de  nos  équi¬ 
pages.  (A.  Lefevre,  Recherche  sur  les  causes  de  la  colique  sèche  ob¬ 
servée  sur  les  navires  de  guerre  français.  Paris,  1859.) 

(2)  Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  4e série,  t.  V,  p.  209, 1881. 


ABSORPTION  CONTINUE  DU  PLOMB.  19 

quantités  qui  ne  sauraient* certainement  être  qu’exception¬ 
nelles,  et  qu’on  ne  consommerait  pas  sans  s’exposer  à  des 
accidents  à  peu  près  immédiats  (1).  Mais  les  doses  de  plomt> 
que  nous  pouvons  absorber  quand  nous  faisons  entrer  dans 
notre  alimentation  les  conserves  de  viandes  françaises  ou 
américaines  plombifères,  pour  être  cent  fois  moindres  peut- 
être,  n’en  constituent  pas  moins,  un  danger  permanent  et 
d’autant  plus  â  craindre  que  les  accidents  primitifs  dus  aux 
minimes  quantités  du  toxique,  n’ont  rien  de  bien  significatif, 
n’apparaissent  que  lentement  et  se  traduisent  surtout  par  des 
états  dyspeptiques,  anémique,  hyperesthésiques,  que  l’on  est 
toujours  tenté  de  rapporter  à  d’autres  causes. 


Je  résume  ainsi  cette  première  partie  démon  travail  : 

L’usage  aujourd’hui  très -généralement  répandu  des  ali¬ 
ments  conservés  en  boîtes  métalliques  soudées  au  moyen  d’un 
alliage  plombifère,  a  pour  résultat  l’introduction  continue 
d’une  petite  quantité  de  plomb  dans  l’économie. 

.  Les  doses  de  plomb  ainsi  absorbées,  faibles  en  général  avec 
les  légumes  (de  0  à  S  milligrammes  de  métal  par  kilogramme), 
sont  beaucoup  plus  fortes  avec  les  aliments  riches  en  graisses 
et  spécialement  avec  les  poissons  conservés  à  l’huile  qui 
renferment,  en  moyenne,  36  milligrammes  de  plomb  par 
kilogramme.  Les  huiles  qui  les  baignent  en  sont  encore  plus 
chargées, 

.  Les  conserves  de  viandes  peuvent  contenir  le  plomb  à 
doses  très-variables.  Le  métal  toxique,  abondant  dans  quelque 
cas,  disparait  complètement  par  une  bonne  fabrication. 

Le  plomb  paraît  exister  dans  les  légumes  et  les  viandes 
à  l’état  d’albuminate  soluble  dans  les  acides  de  l’estomac,’ 
dans  les  corps  gras,  il  est  à  l’état  d’oléate  et  de  palmitate  dis¬ 
sous  dans  les  graisses,  et  absorbables  [avec  elles  lors  de  leur 
émulsionnement  dans  le  tube  digestif. 

(1)  Il  faut  remarquer  toutefois  que  lës  auteurs  dé  ces  expériences  ont 
dosé  le  plomb  dans  la  couche  immédiatemeht  eu  contact  avec  le  métal, 
c’est-à-dire  la  pins  fiche  en  toxique. 


A.  GAÜÏIEE. 


JL  —  PLOMB  DANS  NOS  BOISSONS. 

L’eau,  le  vin,  la  bière,  l’eau  de  Seltz,  etc.,  qui  constituent 
nos  boissons  habituelles,  empruntent-ils  aux  conduites  et 
aux  ajutages  de  plomb,  aux  vases  d’étain  plombifere, 
au  cristal,  où  on  les  conserve  souvent  et  les  présente  sur  nos 
tables,  une  petite  proportion  du  métal  toxique  ?  Dans  le  cas 
de  l'affirmative,  les  quantités  de  plomb  ainsi  dissoutes  ou 
suspendues  dans  ces  boissons  sont-elles  habituellement  assez 
considérables  pour  devenir  nuisibles  ?  Quelles  sont  les  condi¬ 
tions  qui  favorisent  la  dissolution  du  métal?  Telles  sont  ies 
questions  que  j’ai  tâché  de  résoudre  dans  la  seconde  partie 
de  ce  mémoire. 

A.  —  Plomb  dans  l'eau  potable. 

On  sait  qu’à  Paris  et  dans  beaucoup  de  grandes  villes,  les 
eaux  destinées  aux  usages  domestiques  et  aux  besoins  de  la 
cité,  après  avoir  été  amenées  dans  les  rues  par  des  canalisa¬ 
tions  de  fonte,  sont  distribuées  dans  chaque  habitation  par 
des  tuyaux  de  plomb.  On  sait  aussi  que  les  eaux  les  plus  pures, 
quelques  eaux  de  sources,  les  eaux  de  pluie,  et  tout  particu¬ 
lièrement  Peau  distillée,  lorsqu’elles  séjournent  dans  des  ré¬ 
servoirs  de  plomb,  attaquent  ce  métal  grâce  au  concours  de 
l’oxygène  et  de  l’acide  carbonique  et  peuvent  le  dissoudre  en 
assez  grande  quantité  pour  produire  quelquefois  des  accidents 
graves. 

L’exemple  le  plus  célèbre  est  celui  de  l’empoisonnement  de 
la  famille  d’Orléans  au  château  de  Claremont,  observé  et  pu¬ 
blié  en  1849  par  M.  H.  Gueneau  de  Mussy.  (1)  Des  eaux  de 
sources  reçues  dans  une  citerne  de  plomb  avaient  gravement 
intoxiqué  13  personnes  sur  38.  Ces  eaux  analysées  par 
W.  Hoffmann  contenaient  1  grain  de  plomb  par  gallon  (2), 
soit  14  milligrammes  de  plomb  par  litre  (3). 

(1)  Gueneau  de  Mussy,  Historique  de  plusieurs  cas  d’empoisonne¬ 
ment  qui  ont  eu  lieu  à  Claremont  par  le  plomb  {Dublin  quarterly 
journal  of  medical  Sciences,  mai  1849  et  Annales  d’Hyqiène  1853, 
1”  série,  tome  IV,  p.  318. 

-  (2)  Le  gallon  est  de  4li!,  54. 

(3)  Cette  eau,  quoique  très  pure  avant  son  passage  dans  les  tuyaux 
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Pour  résoudre  la  grave  question  d’hygiène  publique,  jus¬ 
qu’ici  très-imparfaitement  connue  et  jugée  par  d,es  expériences 
simplement  qualitatives,  de  l’introduction  du  plomb  dans 
nos  boissons  par  les  tuyaux  et  réservoirs  [où  l’eau  circule,  je 
me  suis  placé  dans  trois  conditions  expérimentales  très-diflé- 
rentes,  répondant  aux  divers  modes  suivant  lesquels  les  eaux 
potables  peuvent  se  trouver  au  contact  des  tuyaux  de  plomb. 
Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1°  Séjour  de  l’eau  potable  au  contact  des  tuyaux  de  plomb 
neuf; 

2°  Séjour  de  cette  eau  au  contact  de  tuyaux  [de  plomb  ser¬ 
vant  depuis  longtemps  à  sa  distribution; 

3°  Simple  passage  de  l’eau  dans  ces  mêmes  tuyaux. 

(a)  —  Séjour  de  Veau  potable  dans  les  tuyaux  de  plomb 
neufs.  —  Quoiqu’on  ne  boive  pas  d’ordinaire  des  eaux 
ayant  séjourné  au  contact  du  plomb  neuf,  j’ai  voulu  d’abord 
savoir  s’il  est  vrai,  comme  on  le  pense  généralement,  que, 
grâce  à  ses  sels  calcaires,  l’eau  potable  ne  dissout  pas  du  tou 
le  plomb. 

J’ai  fait  installer  dans  mon  laboratoire,  et  plus  tard  dans 
la  cave  d’une  maison  de  Paris,  rue  Choron,  n°  2,  un  serpen¬ 
tin  en  plomb  neuf,  à  plusieurs  spires  [superposées,  mesurant 
80  mètres  de  long.  11  était  monté  sur  un  bâti  cylindrique  en 
bois.  Ce  serpentin  contenait  environ  20  litres  d’eau  et  pouvait 
être  clos  à  l’entrée  et  à  la  sortie  par  deux  robinets  de  cuivre 
jaune.  Après  avoir  fait  couler  à  travers  cet  appareil  durant 
plusieurs  heures  et  à  plein  jet  une  grande  quantité  d’eau  de 
Seine  destinée  à  le  laver  exactement,  j’ai  fermé  les  deux  ro¬ 
binets  et  laissé  séjourner  l’eau  dans  ce  long  tuyau  durant 
10  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  20  lit., 75  d’eau  en  furent 
extraits,  filtrés,  portés  à  l’ébullition,  concentrés  à  10  litres, 
et  le  précipité  formé,  recueilli  exactement.  Les  eaux  mères 
furent  concentrées  après  acidulation  par  l’acide  chlorhydrique, 
évaporées  et  réduites  à  1/2  litre  après  avoir  séparé  les  cris- 

et  les  citernes  de  plomb,  n’était  cependant  pas  exemple  de  sels;  elle  en 
contenait  5  grains,  7  par  gallon. 
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taux.  Le  précipité  ci-dessus,  fourni  par  1  ébullition  de  l  eau, 
fut  lui-même  repris  par  l’acide  ^chlorhydrique  chaud,  et  sans 
filtration,  ajouté  à  la  liqueur  aeide  des  eaux-mères .  Tout  ie 
plomb  y  était  contenu  à  l’état  de  chlorure  ou  de  sulfate;  oa 
le  précipita  par  l’hydrogène  sulfuré.  Après  deux  jours  de 
repos,  le  précipité  fut  recueilli,  transformé  en  sulfate,  et  dosé 
par  les  méthodes  ci-dessus,  (éleetrolyse,  redissolution,  et  sul 
falation  du  plomb  déposé  sur  la  lame  de  platine). 

.j’ai  ainsi  trouvé  : 

Plomb  par  litre.  . 


rogr, 

Eaü  de  Seine,  10  jours  <lë  séjour...  . .  0,13 

Id.  :  Id,  . . . .  0,11 

Eau  de  ja  Dhuis,  10  heures  de  séjour .  0,10 


Ainsi,  par  un  séjour  de  quelques  heures  ou  de  plusieurs 
jours  dans  des  tuyaux  de  plomb  neufs,  l’eau  dissout  plus  ou 
moins  rapidement  (et  à  ce  qu’il  semble  d’autant  plus  vite 
qu’elle  est  plus  pure)  environ  1  dé  ci-milligramme  de  plomb 
par  litre  (1). 

Ce  plomb  était  bien  dissous,  car  les  dosages  précédents 
furent  faits  sur  des  eaux  filtrées  avec  soin  sur  du  bon  papier 
suédois. 

Celui-ci  avait  recueilli  les  parcelles  très-fines  des  sels  de 
plomb  qui  pouvaient  rester  suspendues  dans  les  20  lit. 75 
d’eau  analysés.  Le  dosage  du  plomb  resté  sur  ce  filtre  donna 
O^-fiOiO.  Soit  O*981'  048  par Titre. 

On  voit  que  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  l’eau 
de  source  ou  de  rivière  coulant  ou  séjournant  dans  des 
tuyaux  de  plomb  neufs  ne  contient,  dissous  ou  en  suspension, 
guère  au-delà  de  1  déci- milligramme  fie  plomb  par  litre. 

(b)  —  Séjour  de  Veau  'potable  au  contact  des  tuyaux  de 
plomb  vieux.  —  L’expérience  a  été  faite  à  l’École  pratique  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  rue  Lhomond.  L’eau  de  la 
Vanne,,  que  l’on  sait  excellente  et  très-pure,  est  reçue  des 

(I)  La  même  expérience,  faite  c  mtradictoirçment  à  l’École  de  Médecine 
par  M.  Wilm,  qui  suivait  une  méthode  différente,  donna  des  résultats 
presque  identiques. 
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bassins  du  Panthéon  dans  un  réservoir  de  tôle  d’où  elle  s’é¬ 
coule  par  des  tuyaux  de  plomb  dans  les  divers  pavillons  et 
laboratoires.  J’ai  laissé  cette  eau  séjourner  lü  jours  dans  ces 
tuyaux  servant  depuis  plus  d’un  an.  Au  bout  de  ce  temps, 
j’en  ai  recueilli  9  litres  (1).  Le  plomb  y  a  été  recherché  par 
une  méthode  plus  rapide  et  plus  simple  que  la  précédente. 
L’eau  suspecte  de  contenir  du  plomb  a  été  placée  dans  un 
grand  ballon,  et  portée  durant  plusieurs  heures  à  l’ébulli¬ 
tion,  tandis  qu’on  la  faisait  traverser  par  un  courant  d’hydro- 
-gène  sulfuré.  Le  plomb,  le  cuivre  et  les  carbonates  terreux  ont 
été  précipités  et  recueillis  sur  un  petit  filtre  (2).  Le  sulfure 
de  plomb  transformé  en  sulfate  a  été  dosé  comme  à  l’ordi¬ 
naire. 

J'ai  trouvé  pour  9  litres  d’eau  : 


mgr. 


d’où  : 

Sulfate  de  plomb . . . . 

...  5,0 

mgr. 

Plomb  métallique . . . 

...  -3,416 

et  par  litre 

mgr. 

Plomb  métallique.. . 

. . .  0,379 

Bicarbonate  de  plomb . 

...  0,601 

Ainsi  les  eaux  potables  par  leur  .séjour  dans  des  tuyaux  de 
plomb,  même  revêtus  de  l’incrustation  calcaire  qui  s’y  forme 
peu  à  peu,  peuvent  dissoudre  ou  tenir  en  suspension  une 
certaine  dose  de  plomb  que  j'ai  trouvée,  par  litre,  de  plus 
d’un  demi-milligramme  de  bicarbonate  de  plomb  pour  les 
eaux  de  la  Vanne,  mais  qui  certainement  doit  différer  avec 
les  diverses  eaux  potables. 

(1)  En  ayant  soin  d’en  laisser  chaque  fois  perdre  préalablement  une 
certaine  quantité  par  les  robinets.  On  n’a  pris  à  chaque  conduite  que  le 
volume  d’eau  qu’elle  pouvait  contenir  et  qui  y  avait  séjourné. 

(2)  Je  me  suis  assuré  que  dans  cas  conditions  le  plomb  se  précipite 
entièrement  à’  l’état  de  sulfure  et  qu’il  n’en  reste  plus  en  dissolution. 
En  effet,  si  l’on  concentre  à  moitié'  de  leur  volume  les  eaux-mères 
filtrées  d’où  l’on  a  précipité  et  séparé  le  sulfure  précèdent,  tout  en  ayant 
soin  de  faire  passer  un  courant  continu  d’hydrogène  sulfuré,  on  n’obtient 
plus  trace  de  sulfure  plombique.  Celui-ci  n’est  donc  pas  du  tout  soluble 
dans  les  eaux  potables  bouillies  et  chargées  de  gaz  sulfhydrique.; 
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On  sait,  en  effet,  que  moins  une  eau  est  chargée  de  sels  cal¬ 
caires,  mieux  elle  attaque  les  réservoirs  de  plomb.  Celles  de 
la  Vanne  corrodent  très-aisément  les  réservoirs  métalliques, 
en  particulier  ceux  de  zinc,  et  paraissent  devoir  cette  pro¬ 
priété  à  leur  pureté  plus  grande  que  celles  des  eaux  de  Seine. 
Ainsi  d’après  mes  expériences,  les  eaux  de  la  Vanne,  par 
leur  séjour  dans  des  tuyaux  de  plomb  déjà  vieux  et  partielle¬ 
ment  incrustés,  peuvent  dissoudre  une  quantité  de  plomb 
trois  fois  plus  grande  que  celle  dont  les  eaux  de  Seine  s’étaient 
chargées  par  le  même  temps  de  séjour  dans  des  tuyaux  abso¬ 
lument  neufs.  La  quantité  de  plomb  dissoute  augmente 
encore  si  les  eaux  sont  naturellement  ou  artificiellement 
aérées.  Au  château  de  Claremont,  on  buvait  sans  inconvénient 
apparent,  depuis  plus  de  trente  années,  des  eaux  qui,  après 
avoir  passé  dans  des  tuyaux  de  plomb,. étaient  reçues  dans 
une  citerne  revêtue  du  même  métal  ;  les  intoxications  satu- 
rines  graves  ne  se  produisirent  que  du  jour  où  l’on  fit  laver 
ces  citernes  et  où  l’on  filtra  ces  eaux  sur  un  banc  de  sable 
qui  favorisait  leur  aération.  Tous  les  observateurs  ont 
constaté,  en  effet,  que  l’oxygène  augmente  singulièrement  la 
dissolution  du  métal  dans  les  eaux  de  boisson. 

Nous  concluons  de  cette  deuxième  expérience  : 

1°  Que  les  diverses  eaux  potables  empruntent  aux  tuyaux 
de  plomb  dans  lesquels  elles  séjournent,  même  s’ils  sont  in¬ 
crustés  des  sels  calcaires,  une  quantité  de  métal  toxique  en 
général  minime; 

2°  Que  cette  quantité  varie  avec  la  nature  des  eaux  ;  qu’elle 
augmenté  avec  les  eaux  de  plus  en  plus  pures,  et  avec  l’aéra¬ 
tion  de  l’eau;  qu’elle  peut  devenir  surtout  dangereuse  avec  les 
eaux  de  pluie  et  l’eau  distillée  ; 

3°  Qu’il  est  donc  imprudent  de  boire  ces  eaux  lorsqu’elles 
ont  séjourné  quelque  temps  dans  des  tuyaux  neufs  ou  vieux 
surtout  en  présence  dé  l’air. 

(c)  Passage  de  l  eau  potable  à  travers  lès  tuyaux  de  ■ 
plomb.  —  Reste  à  savoir  si,  par  le  simple  écoulement  des 
eaux- potables  à  travers  les  tuyaux  de  plomb  de  nos  rues  et 


ABSORPTION  CONTINUE  OU  PLOMB  25 

de  nos  habitations,  il  se  dissout  une  quantité  pondérable  ou 
simplement  appréciable  de  métal. 

L’eau  de  la  Vanne  a  été  recueillie  dans  mon  laboratoire, 
après  avoir  durant  plus  d’une  heure  largement  ouvert  tous  les 
robinets.  Elle  avait  à  parcourir,  depuis  le  réservoir  de  tôle  de 
l’École  pratique  jusqu’au  point  où  elle  a  été  reçue  et  mesurée, 
une  longueur  de  26  mètres  en  tuyaux  de  plomb. 

Ce  métal  y  a  été  recherché  comme  dans  le  cas  précédent  et 
sans  filtration  préalable.  L’expérience  a  été  entièrement  pro¬ 
bante.  10  litres  de  cette  eau  ne  contenaient  pas  trace  appré¬ 
ciable  de  plomb. 

Ainsi,  les  eaux  de  la  Vanne,  que  nous  savons  être  spéciale¬ 
ment  aptes  à  dissoudre  le  plomb  lorsqu’elles  séjournent  dans 
des  réservoirs  ou  des  tuyaux  formés  de  ce  métal,  ne  se  char¬ 
gent  en  s'écoulant  simplement  à  travers  26  mètres  de  tuyaux 
d’aucune  parcelle  soluble  ou  insoluble  de  toxique  (1).  Cette 
observation  s’applique  a  fortiori  aux  eaux  potables  moins 
pures,  telles  que  l’eau  de  Seine. 

Ces  conclusions  nous  semblent  importantes.  En  effet,  on 
avait  mis  en  suspicion  légitime  la  distribution  des  eaux  potables 
aux  divers  étages  de  nos  habitations,  par  des  branchements 
de  plomb  qui,  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  partant  des 
gros  tuyaux  de  fonte  qui  suivent  la  rue,  se  distribuent  de  là 
aux  divers  étages  de  nos  habitations.  On  pouvait  craindre,  et 
nous  n’étions  pas  sans  avoir  quelques  appréhensions  à  ce  sujet, 
que  par  leur  simple  écoulement  à  travers  ces  tuyaux*  ces  eaux 
n’arrivassent  à  dissoudre  ou  simplement  à  tenir  en  suspension 
quelques  parcelles  du  métal  toxique.  Une  grave  proposition 

(1)  Fordos,  avec  10  litres  d’eau  prise  à  l’hôpital  de  la  Charité,  n’avait 
aussi  recueilli  que  des  traces  de  plomb'.  (Bulletin  de  la  Société  chi¬ 
mique,  t.  XX,  p.  482.)  Il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  conclusion  aux 
eaux  de  pluie,  ni  aux  eaux  potables  qui  ont  séjourné  quelque  temps 
dans  des  réservoirs  de  plomb  où  l’accès  de  l’air  favorise  la  dissolution 
continue  du  métal,  et  plus  t  u-d  so  i  dépôt  à  l’état  de  carbonate  qui  peut 
s’accumuler  au  fond  du  récipient  et  être  quelquefois  entraîné  par  le 
courant 

Toutes  les  expériences  ci-dessus  confirment  celles  déjà  publiées  par 
Fordos  en  1874.  Toutefois  ce3  diverses  questions  ne  pouvaient  être 
définitivement  tranchées  que  par  des  dosages  qu’il  n’avait  pas  faits . 
(Vôy.  Bulletin  de  la  Soc.  chim.,  t.  XXI,  p.  439.) 
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avait  même  été  faite.au  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  en  1873  et  1874.  Il  s’agissait  de  remplacer  tous  les 
tuyaux  de  plomb  posés  par  la  Ville  et  qui  partant  de  la 
rue  distribuent  l’eau  potable  aux  divers  étages  de  nos 
demeures  par  des  tuyaux  de  plomb  doublés  d’étain.  Une 
pétition  avait  été  adressée  au  Conseil  dans  ce  sens,  revêtue 
des  signatures  d’un  grand  nombre  de  nos  plus  illustres  mé- 
decins  parisiens.  Je  fus  à  ce  moment  consulté  à  la  fois  et 
par  quelques  membres  du  Conseil  municipal,  et  par  les  inven¬ 
teurs  mêmes  du  procédé  de  doublage  des  tuyaux  de  plomb, 
Je  ne  pouvais  répondre  a  priori  à  leurs  questions.  M.  Boudet, 
dans  un  rapport  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  Paris, 
avait,  il  est  vrai,  conclu  àl’inocuitéde  l’eau  ayant  traversé  des 
conduites  de  plomb,  mais  ses  expériences  purement  quali¬ 
tatives  laissaient  subsister  des  doutes  d’autant  mieux  fondés 
que  des  observations  antérieures  avaient  démontré  que  des 
eaux  de  source  circulant  à  travers  des  tuyaux  et  des  citernes 
de  plomb  avaient  entraîné  des  accidents  saturnins.  C’est  pour 
résoudre  cette  délicate  et  grave  question  que  je  commençai  à 
cette  époque  les  expériences  sur  les  eaux  de  Paris  que  je  rap¬ 
porte  dans  ce  mémoire.  —  Elles  montrent  que  dans  les  con¬ 
ditions  ordinaires  les  plus  favorables,  des  eaux  d’une  pureté 
exceptionnelle,  comme  celles  de  la  Vanne,  ne  dissolvent  pas 
de  quantité  de  plomb  appréciable  en  parcourant  simplement 
les  tuyaux  de  conduite  de  plomb;  que  les  eaux  les  plus  pures 
dissolvent  à  peine  4  déci milligrammes  de  plomb  par  litre  ; 
que  cette  quantité  doit  être  encore  bien  diminuée  pour  les 
eaux  plus  chargées  de  sels  calcaires,  telles  que  celles  de  la 
Seine;  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  en  général,  de  se  préoccuper  par 
conséquent  de  la  distribution  des  eaux  potables  par  des  bran¬ 
chements  de  plomb  partant  de  la  rue,  mais  à  la  condition  que 
ces  eaux  ne  séjournent  pas  dans  ces  tuyaux,  qu’elles  ne  viennent 
pas  s’accumuler  dans  des  bassins,  citernes,  ou  réservoirs  de 
plomb  placés  dans  les  habitations  où  l’accès  de  l’air  favorise¬ 
rait  la  dissolution  du  métal  toxique  ;  enfin,  que  les  eaux  ainsi 
distribuées  ne  proviennent  pas  d’eaux  de  pluie,  n’aient  pas 
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été  artificiellement  aérées  par  leur  passage  préalable  à  travers 
des  filtres  favorisant  l’accès  de  l’air,  tels  que  des  bancs  de 
sable  ou  de  cailloux,  enfin  qu’elles  coulent  à  pleins  tuyaux 
dans  les  conduites  de  distribution  sans  pouvoir  s’y  fouetter 
avec  l’air. 

Le  remplacement  des  tuyaux  de  plomb  de  nos  grandes 
villes  à  partir  des  canalisations  de  fonte  de  nos  rues  par  des 
tuyaux  doublés  d’étain,  sulfurés  ou  vernis  à  l’intérieur,  est 
donc,  croyons-nous,  superflu. 

En  somme,  les  eaux  potables  dissolvent  une  quantité  de 
plomb  qui  paraît  très-variable  lorsqu’elles  séjournent  dans 
des  tuyaux  de  ce  métal,  mais  leur  simplet  écoulement  à  tra¬ 
vers  des  branchements  de  20  à  30  mètres,  ^conditions  habi¬ 
tuelles  de  leur  distribution  dans  nos  demeures,  n’introduit 
dans  ces  eaux  aucune  quantité  appréciable. du  métaltoxique. 

On  sait  que  dans  beaucoup  de  ménages,  parisiens  ou  autres, 
on  trouve  installé  dans  la  cuisine  un  grand  fourneau  dit  éco¬ 
nomique  où  la  chaleur  des  gaz  du  foyer  est  utilisée  à  échauf¬ 
fer  un  réservoir  à  eau  ,  en  cuivre  jaune  ou  rouge  étamé  à 
l’intérieur.  Un  robinet  permet  d’en  extraire  l’eau  nécessaire 
à  tous  les  usages  domestiques.  Dans  ce  réservoir,  l’eau  tou¬ 
jours  chaude  et  souvent  renouvelée  forme  un  dépôt  qui  n’est 
jamais  bien  adhérent  à  cause  de  la  température  et  des  mou¬ 
vements  de  l’eau,  dépôt  qui  se  détache  par  plaques  ou  petites 
lamelles  fines,  souvent  en  suspension  dans  le  liquide  ou  s’y 
déposant  par  le  repos.  J’ai  voulu  savoir  si  ce  précipité  conte¬ 
nait  du  plomb  emprunté  à  l’étamage  ;  j’ai  trouvé  dans  l’en¬ 
croûtement  du  réservoir  de  mon  fourneau  installé  depuis  7  ans, 
Or,74  de  plomb  pour  100  grammes  dfe  matière  sèche. 

Ainsi  ces  eaux  qui  servent  si  fréquemment  aux  usages  ali¬ 
mentaires,  et  qui  ne  sont  jamais  limpides  au  moment  où  elles 
sont  tirées  par  le  robinet,  tiennent  en  suspension  des  parcelles 
d’un  dépôt  qui  contient  3  quarts  de  gramme  de  plomb  métal¬ 
lique  pour  100!  N’ est-ce  pas  là  un  vrai  danger?  N’est-il  pas 
temps  que  les  règlements  sur  l’étamage  à  l’étain  *fin  s’exécu¬ 
tent  sérieusement?  Ou  plutôt  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  devant 
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les  difficultés  de  l’exécution  pratique  et  de|la  surveillance  de 
tels  règlements,  revenir  à  la  suppression  de  l’étamage?  Je 
suis  sur  ce  point  absolument  de  l’avis  de’M.  Galippe,  que 
pour  tous  les  usages  culinaires,  l’étamage  sera  toujours  bien 
plus  dangereux  que  l’usage  des  ustensiles  en  cuivre  rouge 
non  étamés.  Je  crois  fermement  que  ce  savant  a  rendu  un 
signalé  service  en  appelant  l’attention  sur  les  dangers  de  l’éta¬ 
mage,  et  en  mettant  en  doute  les  intoxications  attribuées 
avant  lui  à  l’usage  des  ustensiles  de  cuivre  non  étamés. 
Comme  il  l’a  établi  par  de  nombreuses  preuves,  le  cuivre, 
bien  différemment  du  plomb,  peut  être  journellement  con¬ 
sommé  en  quantité  bien  plus  grande  que  ce  dernier  métal, 
sans  entraîner  d’intoxication  ni  aiguë  ni  chronique.  La  pré¬ 
tendue  colique  de  cuivre  était  le  plus  souvent  une  véritable 
colique  saturnine. 

B.  —  Eaux  artificiellement  chargées  d'acide  carbonique. 

L’étude  de  la  dissolution  du  plomb  métallique  emprunté 
aux  tuyaux  et  réservoirs’ par  les  eaux  potables,  nous  a  naturel¬ 
lement  amené  à  rechercher  si  [un  excès  d’acide  carbonique 
artificiellement  introduit  dans  ces  eaux  leur  communiqué 
pour  le  métal  toxique  unè  action  dissolvante  notable.  Cette 
question  avait  son  intérêt  pratique  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  de  l’absorption  journalière  du  plomb  par  nos  aliments 
et  nos  boissons.  On  sait,  en  effet,  que  les  eaux  dites  de  Seltz 
ou  gazeuses  sont  d’un  usage  malheureusement  trop  répandu 
aujourd’hui,  et  quelles  sont  contenues  dans  des  bouteilles 
spéciales  ou  siphons,  coiffées  d’un  ajutage  à  robinet  métalli¬ 
que  formé  d’un  alliage 'de  plomb  et  d’étain. 

Ces  eaux  contiennent  dii  plomb,  et  souvent  en  quantité  no¬ 
table.  Je  pense  que  Boutmy  l’a  annoncé  déjà  vers  la  fin  de 
l’année  1880,  mais  je  ne  sais  si  ses  dosages  ont  été  publiés. 

J’ai  trouvé  dans  le  Journal  d'hygiène  (19  mai  1881)  les 
nombres  suivants  : 


'  •  Eau  de  Seltz  :  Plomb 'par  litre. 

Analyse  du  laboratoire  Vincent,  École  centrale . . .  Ogr  ,00017 

—  de  M.  Hardy,  Académie  de  médecine . .  Ôgr  ,00016 
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Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  nous  préoccuper  des  recherches 
que  nous  venons.de;rappeler  et  que  nous  ne  connaissions  pas 
alors,  nous  avons  été  amené  nous-même,  comme  nous  l’avons 
dit,  à  aborder  cette  question. 

Huit  litres  d’eau  de  Seltz  arrivant  de  la  fabrique  même,  et 
n’ayant  pas  subi  dans  la  maison  de  débit  la  position  couchée 
qu’on  donne  d’habitude  aux  siphons  pour  éviter  les  pertes, 
ont  été  traités  comme  on  a  dit  pi’écédemment  pour  les 
eaux  potables.  Le  sulfure  a  été  recueilli,  transformé  en  sulfate, 
électrolysé,  enfin  la  couche  de  composés  métalliques  déposée 
au  pôle  négatif  a  été  redissoute  dans  l’acide  nitrique,  transfor¬ 
mée  de  nouveau  eu  sulfate,  lavée,  séchée  et  pesée.  J’ai  obtenu 
en  agissant  ainsi  : 


mgr. 

Sulfate  de  plomb  total  :  . . .  5,1 

Soit  : 

Plomb  métallique  par  litre... .  0,436 

Et  hydro-carbonate  de  plomb  par  litre .  0,698 


Sur  des  siphons  conservés  couchés  durant  quelque  temps, 
Boutmy  m’a  dit  avoir  trouvé  des  quantités  de  plomb  beau¬ 
coup  plus  grandes. 

Le  précipité  par  l’hydrogène  sulfuré  contenait  en  même 
temps  une  quantité  très-appréciable  de  cuivre. 

Comment  s’introduit  le  métal  toxique  dans  ces  eaux  ga¬ 
zeuses? 

On  sait  qu’on  les  fabrique  en  faisant  arriver  sous  la  pres¬ 
sion  de  S  à  6  atmosphères  de  l’acide  carbonique  (produit  de 
décomposition  de  carbonates  par  divers  procédés)  au  sein  de 
l’eau  contenue  dans  des  récipients  métalliques  résistants  en 
général  formés  de  cuivre  rouge  étamés  à  l’intérieur.  L’eau 
ainsi  chargée  de  gaz  se  distribue  ensuite  dans  les  bouteilles 
ou  les  syphons  par  des  tuyaux  de  même  métal  enduits  d’é¬ 
tain.  C’est  surtout  dans  ces  récipients  et  tuyaux  que  se  fait 
la  dissolution  du  plomb.  Il  est  difficile,  en  effet,  pour  ne  pas 
dire  impossible  d’obtenir  du  commerce  un  étamage  à  l’étain 
absolument  fin;  il  contient  toujours  un  peu  de  plomb.  Ce 
métal  forme  avec  l’étain  un  alliage  superficiel  qui  se  distribue 
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non  uniformément  dans  la  masse.  C’est  cet  alliage  qu’attaque 
l’eau  chargée  d’acide  carbonique.  Aussi  trouve-t-on  souvent 
dans  les  appareils  qui  ont  quelque  temps  servi,  ou  dans. les 
tuyaux  également  étamés,  comme  de  petites  piqûres  qui  criblent 
rétamage  et  arrivent  jusqu’au  cuivre.  Elles  proviennent  de 
l’attaque  des  points  les  moins  résistants  ou  lés  plus  riches  en 
plomb  de  F  alliage  d’étain  ci-dessus  et  expliquent  la  dissolu¬ 
tion,  en  quantités  très-variables  suivant  les  fabriques,  des 
trois  métaux  précités. 

Il  existe  des  systèmes  de  fabrication  d’eaux  gazeuses  qu 
mettent  entièrement  à  l’abri  de  ces  inconvénients.  On  peut 
produire  eh  grand  ces  eaux  dans  des  appareils  entièrement 
construits  en  verre  et  les  faire  circuler  à  partir  du  vase  conden¬ 
sateur  dans  des  tuyaux  à  parois  non  métalliques.  Il  serait 
fort  désirable  que  nos  fabricants  voulussent,  dans  leur  intérêt 
même  et  dans  celui  delà  santé  publique,  ne  pas  reculer  devant 
les  frais  qu’occasionnerait  pour  eux  un  changement  d’ou». 
tillage  qui  mettrait  leurs,  produits  à  l’abri  des  craintes 
fondées  qu’ils  inspirent. 

En  somme,  telle  qu’elle  est  aujourd’hui  fabriquée  l’eau 
dite  de  Seltz  contribue  à  l’ absorption  journalière  du  plomb 
par  notre  alimentation.  Elle  paraît*  dans  certains  cas,  pouvoir 
■se  charger  d’assez  de  métal  toxique  pour  devenir  dangereuse 
à  courte  échéance. 

Lee  accidents,  et  spécialement  la  dyspepsie,  que  l’on  avait 
attribués  surtout  à  l’action  prolongée  de  l’acide  carboni¬ 
que  sur  l’estomac,  lorsqu’on  fait  un  usage  continu  de  ces 
eaux,  sont  surtout  dus  à  la  présence  du  plomb  dans  cette 
boisson. 

C.  ■  Conservation  des  boissons  et  condiments  acides 
dans  le  cristal . 

Au  cours  de  cette  étude  des  causes  qui  introduisent 
journellement  le  plomb  dans  nos  aliments  et  nos  boissons 
habituelles,  un  autre  point  devait  appeler  mon  attention» 
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On  sait  que  sur  beaucoup  de  nos  tables  l’eau  et  le  vin  sont 
conservés  et  présentés  dans  des  bouteilles  de  cristal  ;  que 
c’est  aussi  dans  le  cristal  que  nous  buvons  le  plus  souvent 
aujourd’hui;  le  vinaigre  servi  à  nos  repas  séjourne  aussi 
dans  des  vases  ou  burettes  de  même  matière. 

Or,  ce  cristal  n’est  autre  chose  qu’un  silicate  double  de  po¬ 
tasse  et  de  plomb  contenant  plus  du  tiers  de  son  poids  de  ce 
dernier  métal.  11  y  avait  donc  lieu  de  rechercher  si  lui  aussi 
ne  contribuait  pas  à  introduire  dans  nos  organes  une  partie 
de  ce  plomb  que  l’on  y  trouve  presque  toujours  normalement 
quand  on  analyse  soigneusement  les  cendres  des  tissus  et 
organes  de  l’homme.  Pour  m’en  rendre  compte,  j’ai  fait  les 
expériences  suivantes  : 

(a)  —  Action  de  Veau  distillée  sur  le  cristal .  —  Deux 
échantillons  de  beau  cristal,  l’un  de  Baccarat,  l’autre  de  Paris 
(Saint-Denis)  ont  été  concassés,  et  les  poussières  séparées.  On 
a  laissé  la  matière  digérer  dans  deux  verres  de  Bohême,  à  la 
température  ambiante.  Au  bout  de  quarante-huit  heures  on  a 
filtré,  acidulé,  et  fait  passer  dans  la  liqueur  un  courant  d’hy¬ 
drogène  sulfuré.  L’eau  ayant  séjourné  sur  le  cristal  de  Bacca¬ 
rat  a  donné  une  trace  de  sulfure  de  plomb;  celle  qui  avait  été 
au  contact  de  celui  de  Saint-Denis  n’en  a  offert  que  des  indi¬ 
ces  à  peine  sensibles. 

(b)  —  Action  de  Veau  potable.  —  La  même  expérience  a 
été  faite  avec  l’eau  de  la  Yanne.  Elle  est  restée  trois  fois 
vingt-quatre  heures  sur  le  cristal  concassé  qu’elle  baignait  à 
peine.  On  a  trouvé  ; 


Cristal  de  Baccarat . . . .  trace  de  plomb. 

—  de  Saint-Denis . .  id„ 

(e)  —  Action  du  vin  sur  le  cristal.  — -  C’était  un  petit  vin 


blanc  de  Chablis,  naturel,  quoique  d’une  acidité  répondant  à 
9  grammes  d’acide  sulfurique  par  litre,  agréable  toutefois  au 
goût  malgré  sa  verdeur.  Après  quarante-huit  heures  de  séjour 
sur  le  cristal  concassé  de  Baccarat  et  de  Saint-Denis,  les  deux 
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liqueurs  ont  été  filtrées,  acidulées  d’acide  chlorhydrique  & 
soumises  à  l’hydrogène  sulfuré. 

Le  vin  ayant  séjourné  à  la  température  ambiante  (15  à  % 
degrés)  sur  le  cristal  de  Baccarat  brunissait  aussitôt  et  don¬ 
nait  le  lendemain  un  précipité  noir  que  j’aurais  pu  doser, 
mais  que  je  me  suis  borné  à  apprécier  d’environ  10  milli¬ 
grammes  par  litre  (1) . 

Celui  qui  avait  séjourné  à  la  même  température  sur  le 
cristal  de  Saint-Denis,  brunissait  de  même  par  l’hydrogène 
sulfuré,  quoique  plus  faiblement. 

Les  vins,  et  surtout  les  vins  blancs  et  les  vins  verts  ou 
acides,  dissolvent  donc  une  quantité  minime,  quoique  très- 
faible,  des  vases  de  cristal  plombique;  où  ils  sont  gardés  en 
réserve  (2). 

(d)  —  Vinaigre.  —  Du  vinaigre  d’Orléans  ordinaire,  titrant 
70  grammes  d’acide  sulfurique  par  litre,  ayant  séjourné 
quatre  jours  dans  la  burette  de  cristal  de  ma  salle  à  manger, 
a  été  acidulé  d’acide  chlorhydrique  et  soumis  à  l’hydrogène 
sulfuré. 

Ce  gaz  n’y  produit  pas  de  brunissement  sensible. 

Un  autre  vinaigre  qui  avait  séjourné  près  d’un  mois  dans 
-me  burette  de  cristal  de  Choisy-le-Roi  m’a  donné,  après  aci- 

(1)  Ces  quantités  de  plomb  dissoutes  sont  très-variables  avec  la  nature 
et  l’acidité  du  vin,  le  temps  de  contact  avec  le  cristal,  le  mode  de  divi¬ 
sion,  la  fabrication  du  cristal  lui-même.  S’il  contient  plus  de  silice,  il 
est  plus  réfractaire  aux  dissolvants. 

(2)  Cette  dissolution  du  plomb  emprunté  aux  Vases  de  cristal  par  les 
vins  acides  n’est  cependant  pas  aussi  facile  que  l’attaque  et  la  dissolu¬ 
tion  du  plomb  en  nature  par  les  mêmes  liquides.  On  ne  peut  presque 
pas  trouver  à  Paris  de  vin  de  débit  qui  ne  contienne  une  trace  de 
plomb.  Il  Suffit  pour  cela  de  le  siphoner,  transvaser  ou  décanter  par 
des  tuyaux  ou  dans  des  vases  ou  des  entonnoirs  d’étain,  toujours  plom¬ 
bières.  C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  observations  très-pratiques  de 
Fordos  sur  le  danger  du  rinçage  des  bouteilles  avec  de  la  grenaille  de 
plomb.  Ces  grains  s’oxydent  à  leur  surface  et  laissent  aux  parois  du 
vase  une  certaine  dose  d’hydro-carbonate  que  le  vin  dissout  ensuite. 
Souvent  un  grain  de  plomb  reste  au  fond  du  vase  et  se  dissout,  plue 
tard  partiellement  dans  la  liqueur  acide-Fordos  propose  avec  raison  de 
remplacer  le  plomb  par  de  la  grenaille  de  fer.  (Voy.  Bull.  Soc .. 
c.him.,  t.  XXI, Fp.  530.) 
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d  ulation  par  l’acide  chlorhydrique,  une  quantité  très-appré¬ 
ciable  de  sulfure  de  plomb. 

.  Je  me  suis  assuré  que  le  même  vinaigre  conservé  dans  une 
bouteille  de  verre  était  absolument  exempt  du  métal  tonique. 
«  (ej  —  Bière.  —  Quoique  la  bière  ne  soit  en  général  ni  con¬ 
servée  ni  consommée  dans  des  vases  de  cristal,  j’ai  voulu  me 
rendre  compte  de  son  action  dissolvante  sur  les  verres  de 
plomb.  J’ai  pu  me  convaincre  qu’elle  se  chargeait,  comme  le  vin 
et  le  vinaigre,  d’une  quantité  sensible  de  plomb  lorsqu’elle 
restait  deux  ou  trois  jours  en  présence  du  cristal  concassé. 

(/)  Acide  acétique.  —  Enfin,  pour  savoir  si  Le  vin,  le 
vinaigre  et  la  bière  devaient  leur  action  dissolvante  sur  le 
cristal,  soit  à  leurs  sels  organiques  acides,  soit  à  l’acide  carbo¬ 
nique,  ou  bien  si  la  présence  de  l’acide  acétique  et  de  l’eau 
suffisait  pour  amener  cette  dissolution,  j’ai  mis  le  cristal  con¬ 
cassé  en  présence  d’une  solution  titrée  à  1  pour  100  d’acide 
acétique  dans  l’eau  distillée. 

Au  bout  de  quarante-huitheures,  la  liqueur,  ayant  séjourné 
sur  le  cristal  de  Baccarat  étant  filtrée,  donne  par  l’hydrogène 
sulfuré  une  quantité  de  sulfure  de  plomb  qui  la  brunit  fait 
blement.  Elle  se  précipite  lentement  dès  le  lendemain. 

Avec  le  cristal  de  Saint-Denis  le  brunissement  se  produit 
aussi,  mais  il  est  moins  sensible  (1). 

Toutefois,  les  quantités  de  plomb  ainsi  dissoutes  par  l’acide 
acétique  dilué  sont  bien  moins  grandes  que  celles  dont  se 
charge,  dans  les  mêmes  conditions,  le  vin  d’une  acidité  égale. 

(g)  —  Les  boissons  qui  paraissent  généralement  sur  nos 
tables,  l’eau  et  le  vin  que  nous  présentons  et  buvons  le  plus 
souvent  dans  des  bouteilles  et  des  verres  de  cristal,  le  vinaigre 
que  nous  conservons  dans  des  vases  de  même  matière, 
peuvent  donc  dissoudre  une  minime  quantité  de  cette  sub¬ 
stance,  et  contribuent  à  introduire  dans  l’économie  ce  métal 

(1)  Le  docteur  Archambault  avait  déjà  fait  en  1859  des  observations 
analogues.  (Yoy.  Arch.  gén.  de  médecine ,  5“  série,  t.  XVIII.  Voy.  aussi 
Pütégnat,  Maladies  dès  verriers  et  tailleurs  de  cristaux,  et  Baüdéau, 
Thèse  de  Paris,  1872,  Pathologie  professionnelle  des  tailleurs  de 

cristal.) 
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nuisible.  Il  est  vrai  toutefois  que  les  quantités  de  plomb  que 
dissolvent  nos  boissons  lorsqu’on  se  borne  à  les  conserver 
dans  les  vases  de  cristal,  et  non  comme  je  l’ai  fait,  lorsqu’on 
les  laisse  séjourner  sur  le  cristal  concassé,  sont  presque  inap¬ 
préciables.  Après  douze  heures  de  séjour  de  l’eau  de  Seine  ou 
de  la  Vanne  dans  des  flacons  de  Baccarat,  deux  à  trois  jours 
de  conservation  du  vinaigre  dans  des  burettes  de  même  sub¬ 
stance,  je  n’ai  pu  déceler  de  plomb  dans  1000  centimètres 
cubes  de  cette  eau  ni  dans  50  centimètres  cubes  de  ce  vinaigre. 
Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l’usage  du  cristal 
sur  nos  tables.  Je  ferai  peut-être  quelques  réserves  pour  les 
vins  blancs  très-acides  qui  dissolvent  le  cristal  concassé  d’une 
façon  très-sensible. 

Le  fait  de  la  dissolution  du  cristal  ordinaire  dans  la  plu¬ 
part  de  nos  boissons,  et  surtout  de  nos  boissons  acides,  n’a 
rien  qui  doive  nous  surprendre.  On  peut  s’en  convaincre  fort 
aisément  en  laissant  séjourner  de  l’eau  pure  ou  acidulée  sur 
du  cristal  réduit  en  poudre  fine.  Dans  les  fabriques  d’émail 
pour  couverte  de  faïences  dites  anglaises ,  émail  qui  est  un 
borosilicate  de  plomb,  l’eau  ordinaire  sous  laquelle  on  broie 
cette  composition  la  dissocie  en  partie,  et  se  charge  d’une 
quantité  d’hydrate  de  plomb  telle,  que  celui-ci  se  dépose 
dans  les  liquides  décantés  ou  filtrés,  laissés  au  repos,  sous 
forme  de  cristaux  bien  visibles. 

Mais  si  l’usage  du  cristal  sur  nos  tables  ne  présente  pas 
d’inconvénients  sensibles,  il  en  est  tout  autrement  de  l’em¬ 
ploi  des  vases  et  ustensiles  dits  d’étain.  On  sait  que  la  bière 
se  présente  et  se  boit  volontiers  dans  les  pays  du  nord  de 
l’Europe,  et  spécialement  en  Angleterre,  dans  des  pots  et  des 
vases  d’étain.  Ce  métal  est-il  pur  de  tout  alliage  plombique? 
Je  n’oserais  en  répondre.  Mais  dans  nos  hôpitaux  parisiens 
civils,  les  vases  dits  d'étain  sont  au  titre  légal  de  10  pour  100 
de  plomb  (1)  ;  ils  sont  au  titre  de  5  pour  100  dans  les  hôpi¬ 
taux  militaires.  J’admettrai,  si  l’on  veut,  que  ces  titres  ne 

(1)  Arrêté  du  préfet  de  police  du  23  février  1853. 
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soient  jamais  dépassés.  Mais  Fordos  a  montré  que,  même 
avec  ces  vases  d’étain  réglementaires,  la  dose  de  plomb  dis¬ 
soute  par  les  boissons  acidulées  peut  devenir  dosable  et  par 
conséquent  doit  être  réputée  dangereuse  (1). 

III-  —  CONCLUSIONS. 

Notre  alimentation  journalière,  et  spécialement  la  consom¬ 
mation  des  matières  alimentaires  conservées  en  boîtes  métal¬ 
liques  soudées  au  moyen  d’alliages  plombifères,  introduit 
d’une  manière  presque  incessante  dans  l’économie  des  quan¬ 
tités  de  plomb  très-appréciables. 

Les  aliments  les  plus  chargés  du  métal  toxique  sont  lés 
substances  riches  en  corps  gras,  et  spécialement  les  poissons, 
surtout  ceux  qui  sont  conservés  à  l’huile.  Les  légumes  ne 
contiennent  que  de  minimes  quantités  de  plomb. 

Les  viandes  se  chargent  de  doses  de  plomb  très-variables 
et  d’autant  plus  grandes  sans  doute  qu’elles  sont  plus  acides, 
que  les  surfaces  de  soudure  sont  plus  larges,  que  l’alliage  au 
contact  duquel  elles  séjournent  est  plus  plombifère,  que  la 
matière  alimentaire  est  plus  riche  en  corps  gras. 

Les  endaubages,  ou  viandes  cuites  et  conservées  dans  leur 
jus  en  vases  clos,  sont  généralement  peu  plombifères  ;  c’est 
ce  qui  explique  que,  quoique  consommées  sur  une  vaste 
échelle,  en  particulier  dans  la  marine  française,  ces  aliments 
n’aient  pas  jusqu’ici  produit  d’accidents  notoires.  Elles  peu¬ 
vent  toutefois,  et  par  exception,  contenir  des  doses  de  plomb 
dangereuses  comme  l’ont  montré  MM.  Schützen berger  et 
Boutmy. 

Les  eaux  potables  par  leur  séjour  dans  des  réservoirs  ou 
même  des  tuyaux  de  plomb  dissolvent  une  petite  proportion 
de  ce  métal.  Elles  peuvent,  au  contraire,  être  bues  en  toute 
sécurité  lorsqu’elles  n’ont  fait  que  couler  à  travers  des  con¬ 
duites  de  plomb  sans  pouvoir  s’y  mêler  avec  l’air. 

Les  eaux  dites  de  Seltz,  c’est-à-dire  surchargées  artificielle¬ 
ment  d’acide  carbonique,  peuvent  contenir  des  quantités  de 

(1}  Yoy.  Bull.  Soc.  chim.,  t.  XXIII,  p.  535, 


A.  GAÜTIEK. 


plomb  très-variables  suivant  que  l’appareil  où'  elles  ont  été 
fabriquées  est  intérieurement  revêtu  d’un  alliage  plus  ou 
moins  plombifère. 

Les  boissons  et  les  condiments  acides,  spécialement  les 
vins  blancs  et  le  vinaigre,  empruntent  lentement  aux  parois 
des  vases  de  cristal  où  on  les  conserve  une  minime  quantité 
de  composés  plombiques. 

Ainsi,  de  toute  part  le  plomb  nous  envahit,  nous  enveloppe 
et  nous  pénètre.  On  persiste  à  en  enduire  les  parois  de  nos 
habitations,  et  c’est  au  milieu  des  poussière^  plombiques  qui 
tendent  à  s’en  détacher  sans  cesse  que  nous  vivons  (1).  On  en 
revêt  nos  aliments  et  nos  condiments;  on  en  soude  ces  boîtes 
de  conserves  de  légumes,  de  viandes,  de  poisson  aujourd’hui 
d’un  usage  si  répandu;  on  y  enferme  précieusement  nos  cho¬ 
colats,  nos  fromages,  notre  tabac  ;  on  le  laisse  s’introduire  dans 
nos  eaux  de  boisson,  nos  eaux  gazeuses;  on  en  imprègne  nos 
tissus,  nos  dentelles  et  jusqu’à  nos  chaussures;  notre  vaisselle 
culinaire  est  recouverte  d’un  alliage  plombique;  nos  vases 
de  faïence  sont  vernis  d’un  borosilicatede  plomb;  nos  cristaux 
contiennent  jusqu’à  40  pour  100  de  leur  poids  d’oxyde  de  ce 
métal;  enfin,  j’ai  trouvé  de  150  à  300  grammes  de  plomb  par 
mètre  carré  sur  les  toiles  vernies  imitant  le  linge  damassé, 
dont  il  est  de  mode  aujourd’hui  de  recouvrir  les  tables  de 
nos  salles  à  manger,  et  sur  lesquelles  nous  prenons  souvent 
nos  repas!  (2) 

A  prolonger  cet  état  de  choses,  il  y  a,  croyons-nous,  un 
danger  réel,  danger  latent,  insidieux,  mais  continu  et  cer¬ 
tain,  étant  données  la  toxicité  et  souvent  l’intolérance  de  ce 
métal,  même  à  faibles  doses,  et  la  démonstration  de  son  exis- 

(1)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  ce  recueil  (t.  VI,  p.  136)  de  cette  déplo¬ 
rable  routine  de  la  peinture  à  la  céruse  et  de  ce  concert  d’inertie  dû  à  la 
routine  ou  à  des  intérêts  divers  qui  prolonge  un  état  de  choses  auquel  le 
remède  est  depuis  longtemps  trouvé.  Les  architectes  et  peintres  les  plus 
recommandables  et  les  plus  maîtres  de  leur  art  que  j’ai  consultés  ont  tous 
attribué  la  persistance  de  l’emploi  de  la  céruse  à  l’inertie  ou  à  l’ignorance. 

(2)  Rapport  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine, 
Paris  1881.  J’ai  conclu  â  ce  que  la  vente  de  ces  toiles  cirées  fût  prohibée. 
Le  Conseil  a  voté  ces  conclusions.  Je  ne  pense  pas  qu’elles  soient 
exécutées. 
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tence  à  doses  souvent  notables  dans  un  grand  nombre  de  nos 
aliments  et  de  nos  boissons. 

Prouver  que  ce  danger  existe,  que  l’absorption  journalière 
du  plomb  est  certaine,  et  conséquemment  qu’il  y  a  lieu  de  s’en 
préoccuper  et  d’y  remédier,  tel  a  été  le  but  de  ce  travail. 

Il  ne  faut  toutefois  rien  s’exagérer  ;  j’ai  montré  que  les  ap¬ 
préhensions  que  pouvait  raisonnablement  faire  naître  l’usage 
continu  des  eaux  de  boisson  ayant  traversé  des  tuyaux  de 
plomb  n’étaient  pas  en  général,  fondées,  que  les  conserves  ali¬ 
mentaires  de  légumes  11e  contiennent  souvent  qu’  une  quantité 
de  plomb  très-faible  (1);  que  l’existence  même  de  ces  petites 
doses  dans  notre  alimentation  journalière,  sans  qu’elles  en¬ 
traînent  d’accidents  bien  sensibles,  démontre  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  se  préoccuper  outre  mesure,  comme  on  l’a  fait 
quelquefois,  de  l’absorption  de  minimes  quantités. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  certains  aliments,  en  par¬ 
ticulier  des  aliments  gras  et  des  viandes  qui  peuvent  contenir 
des  poids  de  métal  toxique  souvent  considérables.  Je  crois 
que  leur  consommation,  dans  les  conditions  habituelles,  est 
un  véritable  danger  [public. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  concluons  qu’il  faut  faire  tous  nos 
efforts  pour  éviter  dans  nos  aliments  journaliers  même  les 
doses  les  plus  faibles  de  plomb.  Leur  répétition  et  leur  accu¬ 
mulation  incessante  constitue  le  danger. 

A  ces  observations  on  pourra  objecter  qu’un  métal  aussi 
répandu  que  le  plomb,  et  que  nous  consommons  ainsi  tous 
les  jours  à  dose  pondérable,  paraît  ne  pas  être  aussi  dangereux 
qu’on  l’avait  d’abord  pensé;  que  personne  n’est,  sans  doute, 

(1)  Ce  n’est  pourtant  pas  une  raison  suffisante  pour  les  négliger.  Nous 
prenons  du  plomb  sous  tant  de  formes  qu’il  est  prudent  d’en  éviter  les 
moindres  parcelles.  Les  doses  de  plomb  empruntées  aux  parois  et  aux 
soudures  de  la  boîte  de  conserve  de  légumes  ne  sont  pas  d’ailleurs 
négligeables,  quelquefois  ils  ont  pravoqué  même  des  accidents.  Je 
tiens  d’un  professeur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  que  sept 
personnes  de  sa  famille  furent  prise  de  symptômes  graves  :  vomis¬ 
sements,  diarrhées,  coliques  persistantes  à  la  suite  d’un  repas  où 
avaient  été  consommées  deux  boîtes  de  petits  pois  Les  personnes  atteintes 
furent  seulement  celles  qui  avaient  mangé  de  ces  légumes.  Tous  les 
autres  aliments  et  condiments  furent  examinés  et  analysés  :  ils  ne  prè- 
i-êiuèrent  rien  de  notable.  . 
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encore  mort  empoisonné  par  les  conserves  Appert  ou  les 
eaux  ayant  séjourné  dans  des  tuyaux  de  plomb;  que  ie8 
petites  doses  de  ce  métal  sont  en  partie  non  assimilées,  en 
partie  tolérées  par  l’économie  ;  en  un  mot,  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  d’une  substance  qui,  ingérée  dans  ces  pro¬ 
portions  minimes,  neparaît  pas  avoird’effetsévidents. 

A  ces  objections  je  répondrai  :  que  les  faibles  doses  de 
plomb  qui  se  trouvent  dans  beaucoup  de  nos  aliments  jour¬ 
naliers  finissent,  en  s’additionnant,  par  faire  des  poids  no¬ 
tables,  et  que  la  répétition  incessante  de  cette  cause  d'affai¬ 
blissement  de  l’économie  ne  saurait  être  innocente  et 
négligée. 

Je  répondrai  encore  que  la  petitesse  même  de  ces  doses 
assure  leur  absorption;  que  d’ailleurs  le  plomb  sous  toutes 
ses  formes  solubles  et  insolubles  :  carbonate,  sulfate, 
oxyde,  etc,,  est  assimilable;  qu’il  est  aujourd’hui  démontré 
qu’aucune  de  ses  combinaisons  insolubles  ne  saurait  être 
indéfiniment  introduite  dans  nos  organes  (d’où  le  plomb  ne 
s’élimine  du  reste  qu’avec  la  plus  grande  difficulté)  sans  les. 
impressionner  défavorablement  et  amener  une  certaine 
déchéance. 

Je  répondrai  enfin  que  le  plomb  est  un  métal  d’autant 
plus  suspect  que  ses  premiers- effets  sont  lents,  obscurs,  insi¬ 
dieux,  faciles  à  confondre  avec  ceux  de  beaucoup  d’autres 
agents  débilitants.  Combien  de  temps  nu4-0n  pas  discuté  sur 
les  causes  de  la  colique  sèche  de  Poitou,  du  Madrid,  de  la 
colique  des  pays  chauds,  etc.  (1)?  Que  si  les  effets  du  plomb, 
pris  même  à  très-faibles  doses,  peuvent  quelquefois  mani¬ 
festement  éclater  par  tous  les  symptômes  d’une  intoxication 
saturnine  confirmée,  il  n’en  faut  pas  moins,  le  plus  générale¬ 
ment,  pour  produire  ces  effets  d’empoisonnement  aigu  ou 
chronique,  absorber  une  dose  de  toxique  fort  notable. 

(1)  Lefèvre  (Recherches  sur  les  causes  de  la  colique  sèche ,  in-8*, 
Paris,  1859)  a  montré  que  cette  affection,  autrefois  très-répandue  dans 
la  marine  française,  et  que  Ton  attribuait  à  une  foule  de  causes  vagues 
banales  ou  spéciales  aux  pays  chauds,  est  due  à  l’absorption  du  plomb. 
Un  vaisseau  de  haut  bord  contenait  à  cette  époque  en  aménagements, 
peintures,  etc...,  14,000  kilos  de  plomb  et  plus. 
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Eu  eflet,  d’après  mes  observations  sur  les  ouvriers  des 
usines  qui  travaillent  le  plomb  et  les  faits  rapportés  dans  le 
présent  travail,  nous  pensons  que  la  tolérance  apparente  de 
l’économie  pour  le  plomb  et  ses  préparations  est  très-variable, 
et  que  l’absorption  journalière  de  ce  métal  peut  être  presque 
indéfinie  sans  amener  ces  accidents  saturnins  classiques  que 
seuls  l’on  tient  aujourd’hui  pour  caractéristiques. 

L’expérience  thérapeutique  montre  que  l’on  peut  au  moins 
durant  quelques  jours,  absorber  de  100  à  300  milligrammes 
d’acétate  de  plomb  cristallisé,  soit  34  à  160  milligrammes 
de  plomb  métallique  par  24  heures,  sans  observer  l’empoi¬ 
sonnement  aigu.  Nous  pensons  toutefois  que  ces  doses  quoique 
souvent  en  apparence  bien  tolérées  par  un  adulte,  ne  seraient 
pas  acceptées  par  d’autres  sans  graves  inconvénients,  et  sur¬ 
tout  ne  seraient  pas  indéfiniment  tolérées.  Pour  que  les  acci¬ 
dents  saturnins  chroniques  se  produisent,  il  suffit  de  bien  plus 
faibles  quantités  si  l’absorption  du  poison  se  continue,  et 
quoique  il  y  ait  des  différences  considérables  pour  chaque 
âge,  chaque  tempérament,  chaque  mode  d’alimentation  et  de 
vivre,  nous  pensons  que  l’absorption  journalière  continue  de 
8  à  10  milligrammes  de  plomb  ne  peut  être  longtemps  con¬ 
tinuée  sans  compromettre  gravement  la  santé. 

A  cet  égard,  en  effet,  l’ancienne  mais  très-instructive  ob¬ 
servation  de  M.  H.  Gueneau  de  Mussy  nous  donne  un  ren¬ 
seignement  numérique  très-important.  Au  château  de  Clare- 
mont,  13  personnes  sur  38,  buvant  la  même  eau  plombifère, 
sont  intoxiquées.  Ces  eaux  contenaient  14  milligrammes  de 
plomb  par  litre.  En  admettant  comme  un  minimum  que  cha¬ 
cun  des  habitants  du  château  bût  un  litre  d’eauen  24  heures, 
on  voit  que  25  personnes  sur  38,  soit  66  pour  100,  ont  pu  ab¬ 
sorber  14  milligrammes  de  plomb  par  jour  et  durant  des  mois 
sans  être  notoirement  intoxiquées. 

Je  pense  que  cette  limite  peut  être  encore  dépassée.  J’ai 
vu  dans  les  fabriques  de  céruse  et  minium  de  Paris,  vivant 
depuis  des  années  dans  un  milieu  chargé  de  poussières  plom- 
biques,  qu’ils  absorbent  par  la  bouche,  les  narines,  la  sur- 
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face  cutanée,  des  contre-maîtres  n  ayant  jamais  présenté  Jes 
symptômes  de  l’empoisonnement  plombique  confirmé,  tels 
que  coliques,  encéphalopathie,  paralysie  saturnine,  etc.  Ils 
n’en  présentaient  pas  moins  cet  ensemble  symptomatique  que 
lJon  a  signalé  au  début  de  J’intoxication  plombique,  mais  qui 
se  retrouveau  cours  d’une  foule  d’intoxications  de  causes  mé¬ 
talliques  ou  de  maladies  très-diverses,  telles  que  cancer,  affec¬ 
tions  chroniques  du  foie,  fièvres  rémittentes  et  intermittentes 
chroniques,  etc...,  alors  que  languissent  les  phénomènes 
d’assimilation  et  de  restauration  des  tissus,  et  que  s’affaiblit 
la  vie  organique,  savoir  :  l’anémie  à  un  degré  notable  avec 
anorexie  et  souvent  dyspepsie,  l’amaigrissement,  la  teinte  bla¬ 
farde  ou  terreuse  de  la  peau,  la  dépression  des  forces  muscu¬ 
laires,  l’insomnie,  etc. 

Ce  sont  là  les  premiers  symptômes  qui  signalent  l’état  de 
souffrance  de  l’économie  avant  que  l’intoxication  saturnine 
classique  se  soit  déclarée.  Chez  les  ouvriers  qui  manient  le 
plomb,  la  cause  de  cet  ensemble  de  symptômes  dépressifs  est 
notoire;  elle  resterait  très-obscure  si  l’on  ne  savait  que  ces 
hommes  manient  tous  les  jours  le  plomb.  Or,  je  demande  si 
ces  signes  font  défaut  au  sein  de  tces  populations  qui,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  ont  adopté  depuis  quelques  an¬ 
nées  un  régime  et  des  habitudes  d’où  résultent  forcément  l’ab¬ 
sorption  continue  du  plomb  à  petites  doses  parles  aliments  et 
les  boissons?  Je  demande  s’il  est  prudent  de  persister  dans  ces 
habitudes,  qui  sont  une  cause  notoire  et  certaine  d’affaiblis¬ 
sement  qui  vient  malheureusement  s’ajouter, à  tant  d’autres? 

Le  plomb  est  un  dangereux  toxique.  Les  exemples  de  sa¬ 
turnisme  résultant  de  l’absorption  continue  des  doses  les  plus 
minimes  remplissent  les  annales  de  la  science.  Je  me  bornerai 
à  rappeller  l’observation  rapportée  par  M.  Leroy  de Méricourt 
dans  une  célèbre  discussion,  soutenue  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  contre  M.  Rufz  de  Lavison  à  propos  de  la  prétendue  co¬ 
lique  sèche  des  pays  chauds.  Deux  employés  d’ un  comptoir  séné¬ 
galais  présentèrent  tous  les.  signes  du  saturnisme  chronique 
pour  avoir  bu  des  eaux  qu’ils  conservaient  dans  une  bonbonne 
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de gréscouverte  à  l’intérieur  d’un  vernis  plombifère.  Je  citerai 
encore  l’observation  faite,  mais  non  publiée,  par  M.  le  docteur 
Magnier  de  la  Source  d’un  chimiste  connu  de  Paris  ayant  con¬ 
tracté  une  paralysie  des  extenseurs  de  l’avant-bras  pour  avoir 
simplement  et  à  diverses  reprises  malaxé  dans  le  creux  de  la 
main  gauche  un  mastic  plombifère  dont  il  se  servait  pour  mo¬ 
deler.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  substance  dont  les  effets  sont  si 
redoutables,  osera-t-on,  parce  que  les  accidents  aigus  ou  chro¬ 
niques  caractéristiques  sont  rares  et  souvent  obscurs  à  leurs  dé¬ 
buts,  affirmer  que  l’influence  sur  l’économie,  de  l’absorption 
des  petites  doses,  est  négligeable? 

Il  me  parait  donc  superflu  d’appuyer  de  nouvelles  preuves 
la  démonstration  delà  toxicité  du  plomb,  même  pris  en  pro¬ 
portions  minimes,  mais  continue.  Il  ne  suffit  pas,  pour  établir 
la  thèse  contraire,  de  se  fonder  sur  des  observations  trop  géné¬ 
rales  et  faites  sans  motifs  exprès  de  contrôle  :  de  dire  que 
nos  populations,  nos  marins  consomment  depuis  longtemps 
des  aliments  plombifères,  sans  grave  et  éclatant  désavantage 
pour  leur  santé.  Il  faut  que  ceux  qui  pensent  que  le  plomb  pris 
à  ces  dosesfaibles  ne  présente  aucun  inconvénient  en  fassent 
la  démonstration.  La  preuve  inverse  semble  être  au  con¬ 
traire  scientifiquement  établie  aujourd’hui.  Les  observations 
consignées  dans  ce  mémoire  démontrent,  il  est  vrai,  que  nous 
pouvons  longtemps  consommer  de  petites  quantités  de  plomb 
sans  être  notoirement  saturnisés,  mais  elles  ne  démontrent  pas 
que  ces  doses  toxiques  dans  quelques  cas,  quand  il  s’agit  de 
constitutions  très-accessibles  à  l’influence  du  poison,  doivent 
être  considérées  comme  négligeables  dans  leurs  effets  géné¬ 
raux  sur  la  santé  publique. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  chez'les  saturnins,  le  plomb 
est  absorbé  par  la  peau,  par  le  poumon,  et  surtout  par 
le  tube  digestif.  Il  y  est  dissous  à  l’état  de  chlorure  et  d’albu- 
minate  (1)  et  pénètre  dans  l’ économie  par  les  capillaires  in- 

(1)  J!ai  montré  (voy.  Bull.  Soc.  chim.,  t.  XXV)  que  l’oxyde  de  plomb 
sè  dissout  dans  l’albumine  en  quantité  très-considérable  et  donne  ainsi 
un  albuminate  soluble. 
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testinaux.  S’il  n’est  pas  en  trop  grande  proportion,  il  traverse 
le  foie,  arrive  dans  le  sang,  et  de  là  se  répand  dans  les  di¬ 
vers  organes.  Lorsqu’il  est  peu  abondant,  il  est  bientôt  désas- 
similé  par  les  urines,  la  peau,  les  mucus,  les  épithéliums  non 
sans  avoir  impressionné  péniblement  1  économie,  comme  toute 
substance  toxique  .  Getétat  normal  se  traduit  par  les  symp¬ 
tômes  relativement  légers  que  nous  indiquions  plus  haut.  Là 
se  bornent  les  signes  de  l’intoxication  par  de  très-faibles  doses, 
telles  que  celles  que  nous  pouvons  absorber  chaque  jour.  Mais 
si  ces  doses  augmentent,  le  plomb  se  dépose  en  partie  sur  les 
muqueuses  stomacales  et  intestinales  qu’il  pénètre  lentement, 
comme  par  imbibition,  déterminant  par  sa  présence  un  tra¬ 
vail  d’irritation  qui  peut  aller  jusqu’à  la  sclérose,  tandis  que  les 
fibres  lisses  de  l’intestin  entrent  peu  à  peu  en  dégénérescence 
graisseuse  sur  un  grand  nombre  de  points  à  la  fois,  d’après 
Küssmaul  et  Meyer.  La  portion  qui  ne  s’est  pas  fixée  sur  le 
tube  digestif  arrive  au  foie,  s’y  dépose  en  partie  sous  forme 
d’albuminates  ou  de  sels  biliaires  insolubles,  et  produit  la  ré¬ 
traction  hépatique  signalée  par  M.Potain,  phénomène  dû  sans 
doute  à  la  contraction  spasmodique  des  vaisseaux.  Une  autre 
partie  du  plomb,  que  le  foie  n’a  pu  arrêter  au  passage,  pénètre 
dans  le  sang,  et  par  lui  dans  les  os  et  dans  la  substance  ner¬ 
veuse  qui  assimile  une  partie  du  poison,  et  dont  la  souf¬ 
france  se  traduit  par  l’encéphalopathie,  l’insomnie,  l’hyper¬ 
esthésie  et  les  paralysies  saturnines. 

De  ces  divers  organes  il  est  d’autant  plus  lentement  éliminé 
que  la  dose  de  toxique,  en  les  pénétrant  plus  profondément, 
a  diminué  leur  puissance  désassimilatrice,  impressionné,  en 
agissant  sur  le  système  nerveux  central,  l’ensemble  des  fonc¬ 
tions  vitales,  et  en  altérant  la  structure  intime  des  reins,  en 
partie  enrayé  l’élimination  si  importante  du  poison  par  les 
urines. 

Ces  quelques  lignes  résument  l’opinion  que  nous  nous 
étions  faite  d’après  nos  propres  observations  et  l’étude  des 
nombreuses  publications  antérieures  à  nos  recherches,  rela¬ 
tivement  au  mécanisme  de  l’intoxication  saturnique.  Elles 
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ont  depuis  reçu  une  précieuse  confirmation  du  travail  de 
M.  Gaucher  qui  vient  d’être  publié  dans  la  Revue  de  méde¬ 
cine  (1). 

De  ses  nombreux  voyages  et  observations,  l’auteur  arrive 
à  conclure  que  la  nutrition  des  tissus  est  dans  l’intoxication 
saturnine  considérablement  ralentie.  La  désassimilation  est 
diminuée,  il  y  a  un  abaissement  constant  de  la  densité  de 
l’urine  et  de  la  quantité  de  ses  matériaux  solides;  l’élimi¬ 
nation  de  l’uréê,  du  chlore,  de  l’acide  phosphorique,  peut 
être  réduite  au  tiers  et  même  au  cinquième  de  ce  qu’elle  est 
à  l’état  normal*  En  même  temps  apparaît  l’anémie  et  quel¬ 
quefois  l’ictère  :  l’un  et  l’autre  ont  à  la  même  cause  la  déglo¬ 
bulisation.  Les  produits  de  la  destruction  des  globules  rouges 
donnent  lieu  à  une  élimination  abondante  du  pigment  san¬ 
guin  qui  colore  d’abord  les  urines  en  brun;  la  déglobulisa¬ 
tion  effectuée,  les  urines  deviennent  abondantes  et  claires; 
elles  présentent  alors  tous  les  caractères  de  celles  qui  sont 
émises  dans  les  polyuries  d’origine  nerveuse;  cette  polyurie 
transitoire,  irrégulière,  peut  s’accompagner  de  troubles  ner¬ 
veux  divers,  elle  est  souvent  compliquée  d’une  albuminurie 
spéciale.  Celle-ci  est  de  forme  irrégulière,  passagère,  et  est 
due  au  passage  à  travers  les  reins  d’une  albumine  qui  n’est 
pas  celle  que  les  reins  séparent  du  sérum  sanguin  dans  la 
néphrite  interstitielle  qui  pourra  coexister  plus  tard  si  l’em¬ 
poisonnement  se  prolonge.  L’albumine  des  urines  du  début 
de  l’intoxication  est  celle  que  l’on  observe  dans  les 
cas  de  troubles  de  la  nutrition  générale,  quelle  qu’en  soit  la 
cause  :  intoxications  plombiques,  mercurielles,  fièvres  érup¬ 
tives,  érysipèle,  injection  purulente,  fièvre  typhoïde.  Coagulée 
par  les  divers  réactifs,  elle  ne  se  rétracte  pas  et  reste  en  sus¬ 
pension  dans  la  liqueur.  Enfin,  ce  qui  démontre  combien  est 
générale  la  cause  de  ces  accidents  de  l’assimilation  et  de  la 
désassimilation,  l’élimination  elle-même  des  substances 
changées  à  l’organisme  est  enrayée.  L’iodure  de  potassium. 


(1)  Numéro  du  IG  novembre  1881. 
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au  lieu  de  mettre  trois  jours  à  disparaître  des  urines,  s’v  re¬ 
trouve  encore  dix,  quinze  et  vingt  jours  après. 

Il  est  impossible  de  douter,  on  le  voit,  que  le  système  ner¬ 
veux  qui  préside  à  nos  fonctions  de  nutrition  les  plus  gene¬ 
rales  et  les  plus  intimes  ne  soit  profondément  impressionné 
par  le  plomb  (1),  les  modifications,  en  se  prolongeant,  se 
succédant,  s’ajoutant,  produisent  lentement  un  état  chro¬ 
nique  dont  le  patient  peut,  tout  à  coup,  donner  l’éclatant 
témoignage  alors  qu’apparaissent  les  accidents  saturnins  pro¬ 
prement  dits. 

C’est  en  ce  sens  que  les  effets  du  plomb  s’accumulent  dans 
l’économie;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu’il  s’y  emmagasine, 
comme  on  l’a  dit,  jusqu’au  moment  où  la  dose  de  toxique 
devient  suffisante  pour  qu’éclate  F  empoisonnement  saturnin. 
Les  faits  de  l’absorption  journalière  continue  d’une  dose  fort 
notable  de  plomb  sans  accidents  saturnins  notoires,  même  au 
bout  d’un  temps  très-long,  s’opposent  absolument  à  cette  vue 
théorique. 

Aussi  longtemps  que  la  quantité  de  plomb  désassimilé  peut 
égaler  celle  que  nous  absorbons  journellement,  l’intoxication 
saturnine  proprement  dite  n’apparaît  pas.  Le  plomb .  circule 
lentement,  s’assimilant  et  se  désassimilant  en  quantités  à  peu 
près  égales,  jusqu’au  jour  où  une  augmentation  de  la  dose  du 
toxique,  un  arrêt  dans  sa  désassimilation,  une  lésion  du 
rein,  un  affaiblissement  dans  les  réactions  vitales,  un  épuise¬ 
ment  de  tolérance  de  l’économie,  font  éclater  les  phéno¬ 
mènes  de  l’empoisonnement  saturnin  aigu  ou  chronique. 

De  cette  constatation  que  l’usage  depuis  longtemps  conti¬ 
nué  d’aliments  et  de  boissons  plombifères  ne  produit  pas  en 
général  d’accidents  graves  et  notoires  convient-il  de  passer 
condamnation  sur  l’état  de  choses  actuel,  et  d’accepter,  au 
nom  d’un  commode  optimisme  et  des  intérêts  de  l’indus- 

(1)  M.  Bouchard  avait  observé  dès  1873  la  polyurie  et  l’albuminurie 
spèciale  saturnine.  Il  avait  dès  cette  époque  conclu  que  l’effet  du  poison 
semble  retentir  sur  la  nutrition  des  éléments  anatomiques  et  être  lié 
par  conséquent  à  un  commencement  d’altération  du  système  nerveux 
central.  (Voir  Mémoires  de  Cornet,  rend,  de  la  Soc.  de  biologie,  1873. 


ABSORPTION  CONTINUE  DU  PLOMB. 


45 

trie,  la  consommation  journalière  d’un  métal  réputé  jusqu’ici 
dangereux?  je  ne  le  pense  pas.  Si  l’on  tolère  le  plomb  dans 
notre  alimentation  journalière,  je  demande  où  s’arrêtera  la 
tolérance.  Jugera-t-on  que  ce  métal  est  nuisible  à  un  gramme 
et  qu’il  ne  l’est  pas  à  un  décigramme  ou  à  un  centigramme 
par  jour?  Ne  vaut-il  pas  mieux,  suivant  les  règles  d’une  pru¬ 
dente  et  sérieuse  hygiène,  faire  tout  notre  possible  pour  éloi¬ 
gner  cette  nouvelle  et  notoire  cause  d’affaiblissement  de  la 
santé  publique?  Éviter  l’introduction  du  plomb  dans  nos  ali¬ 
ments  autant  qu’il  se  pourra  ;  mettre  le  public  en  garde  ; 
avertir  les  fabricants  qu’ils  ont  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  si  prudemment  la  matière,  telle  doit 
être  notre  conduite. 

Ces  règlements  exigent  qu’à  partir  du  1er  août  1881,  toute 
boîte  de  conserve  alimentaire  mise  en  vente  soit  faite  de  fer- 
blanc  étamé  à  l’étain  fin,  et  à  soudures  extérieures  (1).  Or,  à 
l’heure  actuelle,  la  majeure  partie  des  conserves  françaises 
ou  étrangères  vendues  en  France  sont  à  soudures  intérieures, 
et  celles-ci  sont  faites  d’un  alliage  qui  peut  contenir  jusqu’aux 
deux  tiers  de  son  poids  de  plomb  ! 

Le  présent  travail,  en  montrant  par  des  dosages  nombreux 
exécutés  d’après  des  méthodes  sûres,  quels  sont  ceux  de  nos 
aliments  et  boissons  qui  contiennent  une  dose  de  toxique  no¬ 
table  et  ceux  qui  n’en  laissent  que  des  traces  loin  d’exagérer  les 
craintes  que  la  connaissance  de  ces  faits  aurait  pu  faire,  définit 
au  contraire,  localise  pour  ainsi  dire,  le  danger  et  fait  dispa¬ 
raître  les  appréhensions  chimériques  sur  bien  des  points. 
Mais  je  pense  que  nous  serions  imprudents  et  coupables  de 
fermer  volontairement  nos  yeux  par  cela  même  que  je  viens 
de  montrer  que  nous  consommons  tous  les  jours  de  minimes 
quantités  de  ce  dangereux  métal  sans  en  éprouver  en  général 
d’accidents  immédiats  et  violents. 

(1)  Ordonnance  de  Police  du  21  mars  1879,  rendue  sur  l’ordre  du 
Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  suivant  avis  conforme  du 
Comité  supérieur  d’hygiène,  et  applicable  à  toute  la  France.  Circulaire 
ministérielle  en  date  du  21  mai  1880  décidant  qu’à  partir  du  13  août  1881 , 
tout  délai  accordé  pour  la  tolérance  de  la  vente  des  boîtes  qui  ne  sa¬ 
tisfont  pas  aux  conditions  précédentes  sera  expiré. 
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LE  PROBLÈME  DE  LA.  MYOPIE  SCOLAIRE 

Par  Emile  Bertiu-Sans,  professeur  à  la  Faculté  ; 
de  médecine  de  Montpellier. 

Il  ne  suffit  pas  que  Péeole  soit  laïque 
il  faut  encore  qu’elle  soit  spacieuse 
hygiénique.  (Paul  Best:  Discours  aux 
instituteurs.  Paris,  septembre  1881.) 

Il  résulte  de  recherches  récentes  sur  la  fréquence  et  la 
répartition  chez  l'homme  des  cas  d’affaiblissement  oculaire, 
d’amétropie  et  particulièrement  de  myopie,  que  l’école  joue 
un  rôle  considérable  dans  la  genèse  de  ces  altérations  visuelles. 
Si  le  correctif  d’une  influence  aussi  fâcheuse  n’a  pas  encore 
été  indiqué  d’une  façon  satisfaisante,  c’est,  je  le  crois,  parce 
que  les  conditions  mêmes  du  mal  n’ont  pas  été  analysées 
d’une  façon  rigoureuse;  je  viens  donc  proposer  de  modifier 
la  formule  de  la  recherche,  pour  en  améliorer  le  résultat. 

Rappelons  d’abord  comment  s’est  posé  le  problème. 

On  savait  depuis  longtemps  déjà  que  les  altérations  visuelles 
intéressant  la  portée  de  la  vue,  l’ asthénopie,  l’amétropie  et 
la  myopie  particulièrement,  dont  souffrent  les  peuples  .civi¬ 
lisés,  sont  extrêmement  rares  chez  les  populations  vivant  à 
l’état  sauvage,  quand  des  faits  nouveaux  vinrent  confirmer 
cette  observation  et  fixer  l’attention  sur  elle.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  Dr  Macnamara  affirme  n’avoir  pas  trouvé  un 
seul  cas  d’affaiblissement  de  la  vue  chez  les  habitants  du 
Bengale,  et  que  sur  plusieurs  centaines  d’écoliers  de  couleur 
examinés  à  New-York  par  le  Dr  Cellan,  il  ne  s’en  est  trouvé 
que  3  0/0  de  myopes,  ce  qui  constitue  une  proportion  très- 
faible.  Des  esprits  un  peu  pressés  étaient  en  train  de  con¬ 
clure  que  la  myopie  provenait  exclusivement  de,  la  civili¬ 
sation,  et  que  sa  fréquence  relative  offrait  un  nouveau  moyen 
de  mesurer  le  développement  intellectuel  des  peuples.  C’était 
aller  trop  loin;  mais  on  est  vite  revenu  de  ce  premier  écart 
devant  les  deux  objections  que  voici  :  D’une  part,  il  s’est 
trouvé  quelques  peuples  visités  par  la  myopie,  quoique 
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fermés  à  tous  les  avantages  de  la  civilisation;  tels,  au  dire  de 
Quintin  (1),  les  indigènes  du  Soudan  par  exemple.  D’une 
autre,  et  cet  argument  a  plus  de  valeur,  parmi  les  habitants 
de  pays  civilisés,  les  statistiques  relatives  à  la  fréquence  de 
la  myopie  ont  révélé  des  différences  qui  sont  loin  d’être  en 
proportion  avec  leur  degré  respectif  de  culture  intellectuelle. 
Ainsi  les  Anglais  et  les  Américains  sont  peu  sujets  à  la 
myopie,  tandis  que  la  Russie,  incontestablement  inférieure 
à  ces  deux  premiers  peuples  quant  à  la  diffusion  de  l’in¬ 
struction  et  au  nombre  de  ses  écoles,  présente  une  très- 
grande  proportion  de  myopes;  en  revanche,  c’est  en  Suisse 
et  en  Allemagne,  où  l’instruction  est  si  répandue,  que  la  fré¬ 
quence  de  cette  lésion  est  le  plus  prononcée.  Voici  du  reste 
quelques  chiffres  empruntés  aux  constatations  scolaires,  qui 
serviront  à  préciser  l’étendue  de  ces  différences  ;  dans  des 
écoles  et  dans  des  classes  correspondantes,  la  proportion  de 
myopes  s’est  élevée  à  14  0/0  chez  les  Anglais,  à  19  0/0  chez 
les  Américains,  à  24  0/0  chez  lés  Allemands  ;  en  Russie,  elle 
va  de  13,6  0/0  dans  les  classes  élémentaires,  à  41,3  0/0  dans 
les  classes  les  plus  élevées. 

La  myopie  ne  se  montrait  donc  pas  exactement  propor¬ 
tionnelle  au  degré  de  culture  populaire;  si  bien  que  d’autres 
auteurs,  contestant  toute  relation  de  ce  genre,  n’ont  plus 
voulu  voir  dans  ces  répartitions  géographiques  de  la  myopie 
que  l’influence  de  la  race  et  par  suite  qu’un  effet  de  l’héré¬ 
dité.  Derby  et  Loring  à  New-York,  Javal  à  Paris,  n’ont  pas 
tardé  à  faire  justice  de  cette  exagération  inverse;  ils  ont 
d’abord  contesté  avec  raison  la  valeur  des  statistiques 
anciennes  de  Boudin,  de  Sistach,  etc.,  sur  lesquelles  s’ap¬ 
puyaient  ses  partisans,  et  dressé,  avec  les  moyens  plus  précis 
d’exploration  que  l’ophthalmologie  possède  actuellement  pour 
déterminer  i’amétropie  et  ses  degrés,  des  statistiques  nou¬ 
velles  dont  les  enseignements  diffèrent  de  ceux  qui  précèdent. 
Ces  derniers  auteurs  ont  été  ainsi  autorisés  à  établir  que 


(1)  Quintin.  Voyage  dans  le  Soudan ,  1869. 
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l’hérédité" entre  pour  une  part  réelle  sans  doute,  mais  n’entre 
que  pour  une  part  très-secondaire,  dans  la  causalité  qui  nous 
occupe. 

Du  reste,  les  comparaisons  faites  entre  divers  éléments 
d’une  même  race,  en  dehors  par  conséquent  de  toute  diver¬ 
gence  ethnique,  ont  mis  définitivement  en  évidence  l’action 
exercée  par  le  caractère  plus  ou  moins  relevé  du  genre  de 
vie,  par  la  culture  intellectuelle  en  d’autres  termes,  sur  le 
développement  de  la  myopie.  De  recherches  récentes  aussi, 
et  offrant  par  suite  toutes  les  garanties  de  l’investigation 
moderne,  recherches  poursuivies  par  Cohn,  Erismann  et 
beaucoup  d’autres  encore,  il  résulte  en  effet  que  dans  un 
même  pays  les  parties  de  la  population  le  plus  cultivées  pré¬ 
sentent  de  beaucoup  la  plus  forte  proportion  de  myopes.  En 
Allemagne,  par  exemple,  tandis  que  sur  100  paysans,  dont  la 
vie  se  résume  dans  la  culture  des  champs,  on  ne  rencontre 
guère  qu’un  seul  myope,  on  en  compte  20,  30  et  même  40 
sur  100,  parmi  les  habitants  des  villes,  qui  se  consacrent  dans 
une  mesure  bien  supérieure  à  la  culture  de  l’intelligence. 

Si  donc  la  myopie  n’est  pas  rigoureusement  proportion¬ 
nelle  au  degré  de  culture  des  peuples,  et  s’il  y  a  exagération 
à  dire  qu’elle  peut  lui  servir  de  mesure  ou  même  de  garantie, 
elle  n’en  est  pas  moins  en  rapport  intime  avec  le  degré  de 
civilisation  populaire. 

Du  moment  où  la  culture  de  l’esprit  se  trouvait  assumer  de 
la  sorte,  dans  le  développement  de. la  myopie,  une  responsa¬ 
bilité  prépondérante,  il  était  naturel  de  diriger  les  recherches 
ultérieures  vers  le  milieu  où  se  cultive  le  plus  activement 
l’esprit  des  masses  populaires,  vers  l’école,  l’école  primaire 
particulièrement,  et  cela  d’autant  plus  que  les  influences  nui¬ 
sibles  devaient  imprimer  des  traces  plus  manifestes  sur  les 
organismes  en  état  d’évolution  qui  y  séjournent.  Aussi  se 
met-on  à  dresser  des  statistiques  relatives  à  l’état  de  la  fonc¬ 
tion  visuelle  chez  les  enfants  en  cours  d’instruction.  Cohn 
donne  1  exemple  à  Breslau  en  1867;  Erismann  l’imite  en 
1871  à  Saint-Pétersbourg;  leurs  recherches  portent  sur  des 
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milliers  d'enfants  et  il  en  surgit  déjà  cette  révélation  alar¬ 
mante,  prise  pour  point  de  départ  de  mon  étude,  que  l’école 
joue  un  rôle  considérable  dans  la  genèse  des  altérations  asthé- 
nopiques,  de  la  myopie  tout  spécialement.  Bientôt  les  faits 
s’accumulent,  car  dans  tous  les  pays  où  l’on  instruit  les  enfants 
on  se  met  de  même  à  faire  le  bilan  de  la  vision  scolaire,  et 
les  statistiques  successives  viennent  confirmer,  à  la  grande 
épouvante  des  hygiénistes,  la  conclusion  des  premiers  obser¬ 
vateurs.  En  Allemagne,  Hoffmann  interroge  les  écoles  pri¬ 
maires  de  Wiesbaden,  Krüger  le  gymnasium  de  Frankfort, 
Kotelmann  le  Johanneum  de  Hambourg;  von  Reuss  agit  de 
même  à  Vienne,  Conrad  à  Leipsig,  Scheinding  à  Erlangen.  En 
Suisse,  le  même  travail  est  accompli  par  Ott  et  Birmann  à 
Schaffhouse,  par  Dor  à  Berne,  par  Emmert  dans  la  même 
ville  et  ses  environs,  par  Pflüger  à  Lucerne  ;  en  Russie,  par 
Jaesche  et  par  Koppe  à  Dorpat;  en  Amérique,  par  Jeffries  et 
par  Derby^Hasket  à  Boston,  par  Cellan,  par  Loring  et  Derby 
à  New-York;  en  Angleterre,  par  Liebreich;  et  finalement,  en 
France,  par  Gayet  et  par  Javal.  De  tous  ces  pays  et  de  toutes 
ces  observations  sortent  des  conclusions  identiques  qui  vien¬ 
nent  confirmer  et  accentuer  l’accusation  portée  contre  le  mi¬ 
lieu  scolaire. 

Tandis  que  la  myopie  est  très-rare  dans  la  première  enfance 
(Javal),  les  enfants  des  écoles,  dès  la  première  année,  pré¬ 
sentent  déjà  très-souvent  une  proportion  élevée  d’altérations 
oculaires,  et  parmi  elles  la  myopie  se  trouve  de  beaucoup 
la  plus  fréquente;  mais  ce  qui  est  significatif  entre  toutes 
choses,  cette  fréquence  de  la  myopie  augmente  considéra¬ 
blement  avec  la  durée  du  séjour  à  l’école.  Je  cite  entre  tant 
d’autres  quelques  exemples.  A  New- York,  d’après  Loring  et 
Derby,  qui  ont  examiné  1133  écoliers  de  6  à  18  ans,  la 
myopie  se  présente  dans  la  proportion  de  6,  8  0/0  chez  les 
écoliers  les  plus  jeunes,  ceux  des  écoles  primaires,  et  arrive 
à  26,  67  0/0  chez  les  écoliers  les  plus  âgés,  ceux  des  écoles 
normales.  A  Portiand,  Spalding  trouve  dans  les  écoles  pri¬ 
maires  3, 5  0/0  de  myopes,  et  11  0/0  dans  les  écoles  de  gram- 
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maire.  En  Russie,  nous  l’avons  déjà  vu,  les  rapports  sont  de 
13,6  0/0  dans  les  classes  élémentaires,  et  de  41,3  0/0  dans 
les  classes  supérieures.  A  Lucerne,  tandis  que  parmi  les 
écoliers  de  7  ans  il  n’existe  pas  de  myopes,  chez  les  étudiants 
qui  terminent  leurs  études  on  en  rencontre  61,  5  0/0.  Enfin, 
à  Breslau,  la  différence,  encore  plus  prononcée  entre  les  dé¬ 
butants  et  les  élèves  des  plus  hautes  classes,  va  de  0,  4  0/0 
chez  les  premiers  à  63,  3  0/0  chez  les  seconds. 

Mais  voici  des  résultats  plus  significatifs  encore,  ear  la  pro¬ 
gression  de  la  myopie  a  pu  être  suivie  par  leur  observa¬ 
teur  sur  un  même  groupe  de  sujets.  En  1873,  Ott  a  examiné 
l’état  de  la  vision  chez  un  certain  nombre  de  Realsehüler  de 
Lucerne,  et  il  a  renouvelé  cet  examen  en  1876  sur  plusieurs 
de  ces  mêmes  écoliers.  66  élèves,  soit  132  yeux,  ont  été  ainsi 
comparés  à  eux-mêmes,  avant  et  après  l’intervention  de  l’in¬ 
fluence  morbide  représentée  par  trois  années  d’études. 

Or,  en  1873,  sur  ces  132  yeux,  il  s’en  trouvait  : 

38,  soit  28,  8  0/0,  hypermétropes; 

68,  soit  51,  5  0/0,  emmétropes; 

26,  soit  19  7  0/0,  myopes. 

Et  en  1876  : 

19,  soit  14,  4  0/0,  hypermétropes; 

50,  soit  37,  8  0/0,  emmétropes; 

63,  soit  47,  7  0/0,  myopes. 

Des  38  yeux  qui  étaient  hypermétropes  en  1873, 12  n’avaient 
éprouvé  en  1876  aucune  modification,  5  tout  en  restant 
hypermétropes  l’étaient  à  un  moindre  degré;  18  étaient 
devenus  emmétropes  et  3  étaient  devenus  myopes. 

Les  68  yeux  emmétropes  de  1873  se  trouvaient  réduits  à 
33  en  1876,  les  35  autres  étaient  devenus  myopes. 

Enfin,  les  26  yeux  myopes  avaient  éprouvé  une  aggravation 
Variable  de  leur  myopie. 

Ce  qui  prouve  qu  entrois  ans  l’influence  de  l’école  sur  l’or- 
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gane  de  la  vue  n’avait  épargné  que  45  yeux  sur  132,  et 
s’était  fait  sentir  sur  87,  à  savoir  sur  65,  9  0/0,  en  augmentant 
la  convergence  de  leur  réfraction. 

Tels  sont  les  faits.  Il  serait  superflu  d’en  établir  plus  minu» 
tieusement  la  certitude  et  d’en  montrer  longuement  les  con¬ 
séquences.  Chacun  conçoit  ce  qu’il  faut  redouter  pour 
l’avenir  d’une  solidarité  donnant  pour  produit  à  la  culture 
de  l’esprit  la  diminution  progressive  de  la  portée  visuelle,  et 
tendant  à  accumuler  par  l’hérédité,  au  détriment  de  la  race, 
les  déchéances  successives  que  subit  ainsi  l’individu.  C’est 
donc  en  présence  d’un  mal  réel,  comme  d’un  mal  considé¬ 
rable,  que  la  science  se  trouve,  et  il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui 
que  d’en  chercher  le  remède. 

Comme  ce  remède  ne  saurait  naturellement  consister  dans 
l’abandon  de  l’école,  c’est  à  concilier  le  séjour  dans  ce  milieu 
avec  l’intégrité  de  la  fonction  visuelle  qu’il  faut  songer,  et 
c’est  bien  en  effet  le  but  qu’on  s’est  proposé  dès  le  principe. 
Mais  il  s’est  trouvé  plus  aisé  de  le  déterminer  que  de  l’at¬ 
teindre. 

Sous  le  coup  des  révélations  que  je  viens  de  signaler  ;  on 
perdit  d’abord  tout  sang-froid.  Justement  les  constructions 
scolaires  étaient  en  ce  moment  l’objet  d’une  heureuse  réno¬ 
vation,  et  on  commençait  en  divers  pays  à  substituer  aux 
vieilles  masures  où  s’abritaient  les  instituteurs,  des  édifiées 
construits  en  vue  de  leur  destination  spéciale.  Les  nouvelles 
salles  de  classe,  à  l’inverse  des  anciennes  chambres  qu’éclai¬ 
rait  une  seule  rangée  de  fenêtres,  souvent  une  seule  fenêtre, 
recevaient  le  jour  en  abondance  par  leurs  deux  longs  côtés  à 
la  fois.  C’est  dans  cette  circonstance  qu’on  plaça  la  cause  de 
l’affaiblissement  visuel.  On  ne  réfléchit  pas  que  la  découverte 
seule  du  fait  était  récente,  et  que  le  fait  lui-même  pouvait  être 
ancien,  et  par  un  vice  de  raisonnement  contre  lequel  sa  fré¬ 
quence  même  devrait  prémunir,  on  vit  dans  eette  coïnci¬ 
dence  apparente  la  cause  de  tout  le  mal.  Ce  fut  donc  l’éclai¬ 
rage  bilatéral  qui  fut  accusé  de  produire  la  myopie  et  une 
réaction  générale  se  produisit  eontre  ee  système.  Dès  4870,  le 


Wurtemberg  prescrit  le  premier  pour  ses  écoles  1  éclairage 
unilatéral;  l’Autriche,  la  Hongrie,  la  plupart  des  cantons 
suisses,  puis  encore  les  États-Unis  et  le  Canada,  et  plus 
récemment  la  Belgique  prennent  à  leur  tour  la  même  mesure 
et  s’empressent  de  revenir  sur  le  progrès  accompli.  En  France, 
sans  être  plus  insensible  à  la  menace,  on  ne  s’engagea  pas 
aussi  aveuglément  dans  une  voie  rétrograde  dont  l’avantage 
n’était  rien  moins  que  sérieusement  démontré.  Comme  le  dit 
Riant,  en  effet,  les  statistiques  font  encore  défaut  pour  établir 
la  supériorité  de  tel  ou  tel  système  d’éclairage,  et  il  n’y  en  a 
jamais  eu,  en  particulier,  qui  prouvassent  la  supériorité  de 
l’éclairage  unilatéral. 

Du  resté,  il  a  fallu  revenir  d’une  prévention  précipitée  et 
recommencer,  avec  plus  de  méthode,  la  recherche  du  remède 
à  la  progression  de  la  myopie  dans  les  écoles.  Pour  cela,  il  y 
avait  à  établir  d’une  façon  rigoureuse,  afin  de  les  transformer, 
les  conditions  en  vertu  desquelles  le  milieu  scolaire  influence 
si  défavorablement  l’organe  de  la  vue,  ce  qui  exigeait  les 
deux  ordres  suivants  d’études  :  établir  en  théorie  comment 
l’œil  normal  peut  devenir  myope  dans  le  milieu  scolaire;  et 
rechercher  en  fait  celle  ou  celles  des  causes  possibles  de 
myopie  qui  se  trouvent  présentes  et  actives  dans  ce  milieu. 

La  première  étude  a  été  accomplie  avec  toute  la  précision 
que  permet  l’état  actuel  de  la  science.  L’anatomie  et  la  phy¬ 
siologie  surtout,  on  le  sait,  n’ont  pas  dit  leur  dernier  mot  sur 
la  conformation  et  sur  le  fonctionnement  de  l’œil;  mais  ce 
qu’on  en  connaît  suffit  pour  établir  une  pathogénie  très- 
.  légitime  de  la  myopie,  parce  qu’heureusement  les  désaccords 
anatomo-physiologiques  n’impliquent  pas  des  divergences 
correspondantes  dans  la  causalité  morbide. 

Ainsi,  que  le  phénomène  de  l’accommodation  de  la  vue  aux 
petites  distances  tienne  à  l’allongement  du  globe  oculaire  par 
la  contraction  de  ses  muscles  extrinsèques;  ou  à  l’augmenta¬ 
tion  de  convexité  du  cristallin  par  le  relâchement  du  liga¬ 
ment  de  Zinn,  amené  lui-même  par  la  contraction  des  fibres 
longitudinales  du  muscle  ciliaire;  ou  encore,  selon  l’ecclec- 
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tisme  de  Javal  que  je  crois  plus  conforme  à  la  réalité  des 
choses,  que  le  phénomène  en  question  relève  à  la  fois  de  ces 
deux  mécanismes,  il  n’eD  reste  pas  moins  que  cette  accom¬ 
modation  de  la  vue  aux  courtes  distances  est  le  résultat  d’un 
effort  volontaire,  et  que  le  renouvellement  excessif  de  cet  effort 
est  parfaitement  capable  d’engendrer  ou  d’exagérer  la 
myopie.  En  effet,  la  pression  des  muscles  de  l’œil  pourra 
produire  à  la  longue  l’élongation  permanente  de  cet  organe  ; 
la  contraction  trop  persistante  du  muscle  ciliaire  provoquer  de 
son  côté  un  spasme,  une  crampe  durables,  une  contracture 
permanente,  en  fin  de  compte  un  raccourcissement  de  ce 
muscle.  En  somme,  l’abus  de  l’accommodation  de  l’œil  pour 
la  vue  d’objets  rapprochés  peut  être  à  bon  droit  invoqué 
comme  une  cause  possible  de  myopie,  et  elle  l’a  été  en  fait 
par  une  foule  d’ophthalmologistes  tels  que  Donders,  Junge, 
Drobrowolski,  Erismann,  etc. 

Ce  n’est  pas  évidemment  la  seule,  mais  j’accorde  volon¬ 
tiers  que  c’est  la  principale.  Houzé  de  l’Aulnoy  y  ajoute  la 
longueur  excessive  des  études  nécessitées  par  la  rigueur  des 
programmes,  l’insuffisance  de  réparation  des  forces  physi¬ 
ques,  la  congestion  produite  vers  le  cerveau  et  surtout  vers  le 
globe  oculaire  par  le  rayonnement  des  appareils  d’éclairage 
disposés  au-dessus  de  la  tête.  Sans  doute,  tout  cela  constitue 
des  conditions  auxquelles  sont  largement  soumis  les  enfants 
de  nos  écoles;  mais  je  trouve  cependant  justifié  le  peu  d’at¬ 
tention  qu’on  leur  accorde  en  général  dans  cette  recherche 
de  responsabilités  morbides.  Si  l’on  envisage  en  effet  leur 
action  directe  sur  l’œil,  elles  amènent  plutôt  la  fatigue  ocu¬ 
laire,  l’asthénopie,  que  la  myopie;  et  si,  d’autre  part,  on  doit 
reconnaître  que  cette  dernière  lésion  oculaire  peut  en  être 
aussi  l’aboutissant,  c’est  alors  plutôt  par  une  action  indirecte 
qu’elles  la  provoquent,  et  en  impliquant  justement,  comme 
les  longues  études,  l’excès  du  travail  d’accommodation. 

L’excès  de  l’accommodation  paraît  donc  bien  être  un  chaî¬ 
non  à  peu  près  indispensable  de  la  causalité  dont  nous 
remontons  le  cours,  mais  il  restait  à  établir  encore  quelles 
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sont  les  conditions  elles-mêmes  qui  peuvent  provoquer  dans 
l’école  ce  fonctionnement  exagéré  et  si  nuisible  de  l’organe 
visuel.  Ces  conditions  ont  été,:  à  leur  tour,  très-exactement 
indiquées;  j’en  rappelle  ici  les  principales. 

L’un  des  motifs  qui  peut  obliger  l’élève  des  écoles  pri¬ 
maires  à  regarder  de  près  est  la  mauvaise  impression  des 
livres  de  classe  que  l’on  met  généralement  entre  ses  mains. 
C’est  surtout  le  Dr  Javal  qui  a  appelé  l’attention  sur  cette 
conséquence  des  mauvaises  éditions  populaires,  et  qui  a  fixé 
le  type  de  leur  minimum  de  lisibilité  (1).  Pour  ne  pas. 
dépasser  selon  lui  ce  minimum,  les  lignes  doivent  avoir 
6  centimètres  et  demi  de  longueur,  au  plus  8  centimètres, 
chiffre  accepté  par  Perrin  et  Giraud-Teulon  (2).  En  outre, 
il  faut  que  les  lettres,  dont  la  largeur  importe  à  cet  égard 
plus  que  la  hauteur,  ne  soient  pas  trop  serrées  dans  la  ligne, 
et  qu’il  y  en  ait  au  plus  6  1/2  à  7  par  centimètre,  ce  qui  cor¬ 
respond  en  général  au  caractère  de  8  points.  Cette  justifica¬ 
tion  serait  même  encore  trop  confuse  pour  l’œil,  si  l’habitude 
de  la  lecture  ne  nous  amenait  à  reconnaître  les  mots  d’après 
leur  figure  d’ensemble  et  sans  avoir  à  en  distinguer  isolément 
chaque  lettre  ;  aussi  pour  l’enfant  qui  apprend  à  lire  et  qui 
est  obligé  pour  cela  de  réduire  le  mot  à  ses  unités  typogra¬ 
phiques,  Java!  réclame- t-il  des  caractères  plus  gros  encore. 

L’observation  de  Javal  se  trouve  confirmée  par  cette  cir¬ 
constance  que  les  Allemands,  dont  les  écoliers  nous  pré¬ 
sentent  précisément  la  plus  forte  proportion  de  myopes,  font 
usage  des  caractères  gothiques,  qui  sont  les  plus  difficiles  à 
distinguer  les  uns  des  autres;  on  tend  bien  de  plus  en  plus  à 
adopter  aujourd’hui  en  Allemagne  les  caractères  romains 
comme  l’écriture  anglaise  ;  mais  cette  réforme,  lente  comme 
toutes  celles  qui  portent  sur  les  habitudes  des  masses,  n’a 
pas  encore  pénétré  dans  les  Volhsschulen.. 

À  côté  de  cette  première  provocation  à  l’excès  d’accommo.- 

(1)  Javal,  Les  Livres  scolaires  et  la  Myopie  Paris,  1880. 

(2)  Perrin  et  Giraud-Teulon.  Rapport  sur  le  travail  de  Javal.  In 
Bulletin  de  l'Académie  de  médecine ,  25  mars  1880. 
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dation  visuelle,  il  faut  placer  celle,  de  même  nature,  qui  con¬ 
siste  dans  l’obligation  de  tracer  sur  les  cahiers  d’écriture  ou 
de  dessin  des  traits  plus  ou  moins  fins,  délicats  ou  difîus.  Le 
Dr  Ghon  reconnaissant  ce  double  inconvénient  aux  caractères 
allemands  leur  attribue  une  part  dans  la  production  de  la 
myopie  tant  par  le  fait  de  l’écriture  que  de  la  lecture.  Aussi 
recommande-t-il  de  remplacer  l’écriture  ordinaire  par  la 
sténographie.  Ce  conseil  est  à  retenir  même  par  les  nations 
qui  possèdent  une  écriture  moins  confuse  que  celle  des  com¬ 
patriotes  du  Dr  Chon  ;  car,  en  raison  de  la  rapidité  du  système, 
la  durée  sinon  l’intensité  de  l’accommodation  serait  sensible¬ 
ment  réduite. 

La  mauvaise  confection  du  mobilier  scolaire,  des  tables  et 
bancs,  entraîne  des  attitudes  vicieuses,  dont  la  plupart  ont 
pour  conséquence  de  rapprocher  la  tête  et  les  yeux  de  l’en¬ 
fant  de  son  cahier  ou  de  son  livre*  ce  fi’est  plus  ici  pour 
mieux  y  voir  que  l’œil  se  rapproche,  mais,  rapproché  de  fait* 
cet  organe  n’en  est  pas  moins  obligé  d’accommoder  sa  vision 
à  une  courte  distance.  Il  y  a  donc  là  une  source  nouvelle  ét 
toute  différente  d’efforts  d’accommodation. 

La  dimension  nécessairement  bornée  de  là  classe  en  fournit 
une  troisième.  La  grandeur  d’une  classe  a  des  limites  qü’il 
n’est  guères  possible  de  dépasser  en  raison  des  nécessités  de 
l’éclairage,  du  chauffage,  principalement  de  la  surveillance  et 
de  l’enseignement  pédagogique;  et  l’instruction  moderne, 
même  dans  les  écoles  primaires,  est  trop  compliquée  pour  se 
donner  en  plein  champ  comme  au  temps  de  Théophraste  ou 
de  Cassiodore.  Une  soixantaine  d’élèves  dans  une  salle  de 
4  mètres  de  hauteur  et  de  60  mètres  carrés  de  surface,  tel  est  le 
maximum  imposé  par  les  exigences  qui  précèdent  et  généra¬ 
lement  adopté.  Si  l’on  ajoute  que  les  fenêtres  se  trouvent 
habituellement  placées  à  lm,50  du  plancher,  soit  hors  d'aspect, 
et  de  plus  munies  de  jalousies,  stores  ou  vitres  dépolies,  pour 
empêcher  les  distractions  des  élèves,  on  comprend  qué 
l’horizon  scolaire  n’a  guères  que  S  ou  6  mètres  de  rayon,  et 
que  Télève  le  plus  privilégié,  en  dirigeant  son  regard  selon 
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la  diagonale  de  la  classe,  peut  porter  au  plus  loin  sa  vue  à 
une  douzaine  de  mètres.  Nous  sommes  loin,  comme  on  le 
voit,  des  65  mètres  qui  constituent  l’éloignement  du  punctum 
remotum  pour  l’œil  normal,  et  par  conséquent  la  distance 
au-delà  de  laquelle  l’œil,  dans  les  conditions  ordinaires,  peut 
commencer  à  voir  sans  accommodation,  c’est-à-dire  à  se 
reposer. 

Enfin,  un  quatrième  et  dernier]  motif  qui  peut  obliger 
l’écolier  à  regarder  de  trop  près  son  cahier  ou  son  livre,  est 
l’insuffisance  de  l’éclairage.  L’éclairage  de  la  classe  a  été,  dès 
le  début  et  a  priori,  considéré  comme  le  principal  facteur 
dans  la  production  de  la  myopie  scolaire,  et  chacun  se  rap¬ 
pelle  les  brillantes  discussions  par  lesquelles,  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  ainsi  qu’au 
Congrès  international  d'hygiène  de  1878,  Émile  Trélat, 
Gariel,  Riant  et  bien  d’autres  attirèrent  l’intérêt  sur  cette 
cause  morbide.  J’accorde  aussi  la  généralité,  la  persistance 
d’action  de  ce  modificateur,  et  j’approuve,  par  suite,  la  préoc¬ 
cupation  spéciale  dont  il  est  l’objet  ;  mais  son  mode  d’inter¬ 
vention  a  été  diversement  intei’prété  :  c’est  ainsi  que  Trélat 
recherche  la  qualité  du  jour  et  réclame  l’éclairage  unilatéral 
par  la  moitié  boréale  de  la  voûte  céleste,  tandis  que  Gariel, 
incriminant  l’insuffisance  d’intensité,  en  appelle  à  l’éclairage 
bilatéral  pour  augmenter,  sans  restriction  aucune,  la  dose  de 
lumière  diffuse.  Si  la  lumière  boréale  est  plus  saine  pour  la 
vue,  si  le  faux  jour  qui  résulte  d’un  éclairage  bilatéral  est 
moins  propre  à  l’éducation  du  sens  plastique,  il  résultera 
d’une  installation  vicieuse  à  ces  égards  plutôt  de  la  fatigue 
oculaire,  de  l’asthénopie,  que  de  la  myopie  ;  sans  doute,  il  est 
bon  d’éviter  aussi  cet  inconvénient,  et  l’on  y  arrive  par 
l’éclairage  bilatéral  différentiel,  en  faisant  dominer  l’une  des 
deux  sources  de  lumière  sur  l’autre,  mais  c’est  naturellement 
par  le  défaut  de  quantité  que  le  vice  de  l’éclairage,  exa¬ 
gérant  le  travail  d’accommodation,  pourra  surtout  provo¬ 
quer  la  myopie,  le  principal  aboutissant  morbide,  en  ce  qui 
concerne  la  vue,  du  milieu  scolaire.  Sans  repousser  le  conseil 
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d’inégaliser  les  sources  lumineuses  pour  éviter  la  fatigue 
oculaire  que  redoute  Trélat,  on  en  viendra  donc  toujours  à 
cette  conclusion,  que  l’insuffisance  de  l’éclairage  dans  les 
classes,  en  forçant  l’écolier  à  rapprocher  les  yeux  de  son 
bureau,  est  une  des  causes  les  plus  actives  de  l’excès  d’accom¬ 
modation,  et  peut  être  par  conséquent  envisagée  comme  la 
cause  principale  de  la  myopie  scolaire. 

Ainsi  la  petitesse  et  la  confusion  des  caractères  d’impres¬ 
sion  ou  d’écriture,  les  attitudes  vicieuses  provoquées  par  un 
mobilier  défectueux,  la  petitesse  obligée  de  la  classe  jointe  à 
l’impossibilité  pour  l’enfant  de  regarder  à  travers  les  fenê¬ 
tres,  enfin  et  surtout  l’insuffisance  de  l’éclairage  :  telles  sont, 
d’après  les  inductions  physiologiques,  les  principales  raisons 
qui  peuvent  amener  l’enfant  des  écoles  à  forcer  trop  et 
pendant  trop  longtemps  son  accommodation  visuelle,  et  voilà 
comment  un  œil  normalement  constitué  peut  devenir  myope 
dans  le  milieu  scolaire.  C’est  la  solution  théorique  du  pro¬ 
blème,  celle  que  j’avais  annoncée  comme  déjà  obtenue.  Cette 
solution  est-elle  suffisante  et  ne  convient-il  pas  delà  confirmer 
et  de  la  préciser  par  un  contrôle  effectif?  J’estimeque  si. 

J’accorde,  que  les  trois  premières  causes  cUdessus  indi¬ 
quées  de  myopie  scolaire,  la  défectuosité  des  caractères,  la 
disposition  vicieuse  des  bureaux,  et  l’étroitesse  des  classes, 
peuvent  se  passer  de  contre-épreuve  .Quelle  que  soit,  en  effet, 
la  mesure  de  leur  influence  nuisible,  mesure  que  l’observa¬ 
tion  directe  seule  aurait  le  pouvoir  de  fixer,  il  n’est  ,  pas 
contestable  qu’elles  sont  présentes  et  actives,  et  il  y  a  de  plus 
tout  avantage  à  les  supprimer.  Mettons  donc, sans  plus  d’exa¬ 
men,  entre  les  mains  de  nos  enfants,  des  livres  mieux  impri¬ 
més  et  réduisons  de  toute  manière  le  travail  de  l’écriture; 
remplaçons  partout  le  vieux  mobilier  scolaire  par  des  modèles 
corrects  de  table-bancs;  abaissons  enfin,  et  ouvrons  à  la  vue 
les  baies  d’éclairage,  sans  souci  du  temps  qui  pourra  se 
perdre  à  regarder  les  arbres  ou  le  ciel,  car  ce  repos  de 
l’œil  compensera  lui-même  le  déchet,  en  augmentant  le  ren¬ 
dement,  du  travail  cérébral. 
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Le  quatrième  facteur  de  la  myopie  scolaire  exige  en  revan¬ 
che  un  plus  sérieux  examen,  et  pour  lui  du  moins  les  pré¬ 
visions  de  la  théorie  doivent  être  éclairées  par  la  constatation 
des  faits. 

Il  ressort  sans  doute  de  ce  qui  précède  qu’un  éclairage 
insuffisant  est  une  cause  puissante  de  myopie,  mais  il  n’en 
ressort  pas  absolument  que  l’intensité  de  l’éclairage  doive 
être  indéfiniment  augmentée,  ni  même,  s’il  existe  un  degré 
qui  ne  doive  point  être  dépassé,  que  ce  degré  ne  soit  pas 
habituellement  réalisé  dans  les  écoles.  La  conclusion  géné¬ 
ralement  adoptée  aujourd’hui  par  les  hygiénistes,  c’est  que 
la  myopie  scolaire  tient  surtout  à  l’insuffisance  de  l’éclai¬ 
rage,  que  cet  éclairage  sera  d’autant  meilleur  qu’il  sera  plus 
intense,  à  l’état  de  lumière  diffuse  évidemment,  et,  par  suite, 
qu’il  faut  éclairer  la  classe  le  plus  possible  :  «  Tant  qu’il  ne 
s’agit  que  de  lumièi’e  diffuse,  n’arrivant  pas  en  face,  ou  par 
dessous  dit  Gariel,  on  ne  peut  jamais  en  recevoir  trop  dans 
une  classe  (1).  >*  «  Il  n’y  a  jamais  trop,  il  n’y  a  jamais  assez 
de  lumière  artificielle,  »  s’écrie  aussi  Javal,  comme  s’il  para¬ 
phrasait  l’exclamation  célèbre  de  Goethe  (2)  ■:  Je  ne  m'inscris 
pas  contre  ces  tendances,  bien  s’en  faut;  mais  si  je  les  crois 
justes,  je  ne  les  crois  pas  encore  suffisamment  justifiées.  La 
physiologie  nous  apprend  qu’un  excès  d’accommodation  doit 
amener  la  myopie,  et  le  raisonnement  nous  suggère  qu’un 
défaut  d’éclairage  doit  entraîner  un  excès  d’accommoda¬ 
tion.  Soit;  mais  cela  ne  prouve  pas  encore,  je  le  répète, 
que  l’éclairage  le  plus  fort  soit  le  meilleur,  ni  que  l’éclai¬ 
rage  effectif  des  écoles  soit  dénaturé  à  exiger  un  excès 
d’accommodation.  Pour  démontrer  ce  point  de  fait  ,  je 
Viens  demander  que  les  statistiques  scolaires  ne  se  bornent 
plus  à  établir  la  fréquence  générale  de  la  myopie  dans  les 
écoles,  ce  qui  n’incrimine  pas  spécialement  leur  défaut  d’é¬ 
clairage;  mais  qu’elles  établissent  tout  d’abord  que  la  myopie 
domine  dans  les  écoles  mal  éclairées,  puis  encore  qu’elle  est 

(1)  Revue  d'hygiène,  1879,  p.  660. 

(2)  Revue  scientifique,  18  octobre  1879,  p.  361. 
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d’autant  plus  fréquente  que  les  écoles  sont  moins  bien  éclai¬ 
rées,  enfin  et  surtout,  comme  les  diverses  places  occupées 
par  les  enfants  dans  une  même  classe  sont  forcément  éclai¬ 
rées  d’une  manière  très-inégale,  que  la  myopie  se  répartit 
entre  ces  places,  abstraction  faite  des  autres  influences,  en 
proportion  et  dans  la  mesure  de  leur  infériorité  d’éclairage. 

En  résumé,  si  le  raisonnement  suffit  pour  établir  que  l’in¬ 
suffisance  d’éclairage  du  pupitre  scolaire  est  une  cause  puis¬ 
sante  de  myopie,  l’observation  directe  et  analytique  peut 
seule  nous  indiquer  si  la  myopie  s’atténue  indéfiniment  par 
l’accroissement  de  la  lumière  diffuse,  ou  s’il  n’y  a  pas  ici  un 
degré  qu’il  faille  atteindre,  sans  qu’il  y  ait  avantage,  sans 
qu’il  y  ait  même  danger  à  le  dépasser;  il  se  pourrait,  en  effet, 
qu’à  partir  d’un  certain  degré  d’intensité,  l’excès  d’éclairage 
produisît  sur  la  vue  un  effet  inverse  et  provoquât  lui  aussi, 
comme  son  défaut,  la  myopie  ou  seulement  l’asthénopie 
Seul  aussi,  ce  contrôle  rigoureux  peut  établir  que  l’éclairage 
de  nos  écoles  n’atteint  pas  en  fait  le  degré  nécessaire,  et 
qu’à  cette  insuffisance  incombe  donc  une  part  de  responsa¬ 
bilité  dans  la  production  de  la  myopie  scolaire. 

La  fin  au  prochain  numéro. 


LE  CALORIFÈRE  MOBILE  DU  Dr  GODEFROY 
ET  LE  POÊLE  AMÉRICAIN 

ANALYSE!  COMPARÉE  DE  L’AIR  DES  APPARTEMENTS  CHAUFFES 
AU  MOYEN  DE  CES  DEUX  APPAREILS 
Par  M.  Rabot, 

D.  octeur  ès  sciences,  secrétaire  du  Conseil  d’hygiène" du  département 
de  Seine-et-Oise,  chimiste,  expert,  etc. 

M.  le  Dr  Godefroy,  chirurgien  à  l’hôpital  civil  de  Versailles, 
frappé  des  dangers  du  chauffage  par  les  poêles  mobiles  (1), 
a  fait  construire  un  calorifère  qui  présente  tous  les  avantages 
de  ces  derniers  et  en  supprime  les  inconvénients. 

(1)  Voy.  Leroy  de  Méricourt.  Accidents  dus  aux  pêoles  américains 
[Annales  d’hitgiène,  1880,  tome  U3,  p.  258).  —  Boutmy,  Le  Poêle 
américain,  ses  dangers  [Annales  d'hygiène,  1880,  tome  K,  p,  481). 
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Un  tuyau  de  prise  d’air  destiné  à  la  combustion  fait  com¬ 
muniquer  le  foyer  avec  la  cheminée  dans  laquelle  s’engage 
aussi  le  tuyau  par  où  s’échappe  la  fumée.  (Fig.  1.) 

Le  poêle  est  hermétiquement  fermé  du  côté  de  l’apparte¬ 
ment;  il  en  est  de  même  de  la  cheminée,  de  sorte  qu’aucun 


Fig.  1.  —  Poêle  du  Docteur. 


des  produits  de  la  combustion  ne  peut  faire  retour  par  suite 
d’un  contre-appel  d’air.  C’est  dans  la  cheminée  qu’est  puisé 
l’air  nécessaire  pour  entretenir  la  combustion  :  l’air  de  l’appar¬ 
tement  n’est  pas  appelé  dans  le  foyer. 

Deux  courants  se  forment  dans  la  cheminée,  l’un  ascen¬ 
dant,  produit  par  l’air  chaud,  entraînant  les  gaz  délétères, 
l’autre  descendant,  produit  par  l’air  froid  qui  vient  activer  la 
combustion. 

C’est  pour  constater  les  heureux  résultats  de  cet  appareil 
que  j’ai  été  appelé  à  faire  l’analyse  comparative  de  l’air  d’une 
pièce  chauffée  successivement  par  les  deux  genres  de  calori¬ 
fères  :  calorifère  ou  poêle  mobile  ordinaire  et  calorifère  mo¬ 
difié  du  Lr  Godefroy. 

Nous  extrayons  de  notre  rapport  (1)  les  détails  qui  suivent  : 

(1)  Rapport  lu  â  l’Académie  des  sciences,  le  15  juin  1881.  Présenté  à 
1  Académie  de  médecine  dans  la  séance  du  5  juillet  1881. 
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«  1°  Le  calorifère  mobile,  dit  américain,  avait  été  chargé  de 
10  kilogr.  de  coke  et  fonctionnait  en  petite  marche  depuis 
deux  heures  (la  petite  marche  doit  être  considérée  comme  la 
marche  normale  de  ces  poêles). . 

«  L’appareil  dont  nous  nous  sommes  servi  est  celui  de 
MM.  Dumas  et  Boussingault  :  série  de  tubes  en  U,  retenant 
successivement  l’eau  et  l’acide  carbonique  avec  tubes  de 
Liebig  retenant  l’oxyde  de  carbone  et  l’hydrogène  sulfuré. 

«  Un  aspirateur  jaugé  permettait  de  connaître  exactement 
le  volume  d’air  passé  dans  l’appareil. 

«  Nous  avons  obtenu  pour  1000  litres  d’air  les  résultats 
suivants,  à  —  15  c.  et  à  760  de  pression  : 


Acide  carbonique  ail  poids. ......... .  1  gr.  20  c. 

—  —  en  volume.. ....... .  0  639  c.  c. 

Oxyde  carbone. .. . .  0  00 

Acide  sulfhydrique  en  poids . .  0  0229 

—  —  en  volume. .... ....  lacent,  c. 


«  2°  La  pièce  ayant  été  complètement  aérée  pendant  24  heu¬ 
res  a  été  fermée  de  nouveau  et  chauffée  au  moyen  du  calori¬ 
fère  ou  poêle  du  Dr  Godefroy. 

«  Une  autre  série  de  tubes  a  été  installée  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  première. 

«  Le  poêle  ayant  été  chargé  de  la  même  quantité  de  coke 
de  même  provenance  et  ayant  fonctionné  en  petite  marche 
pendant  le  même  temps,  nous  avons  obtenu  pour  1000  litres 
d’air  à  — 15  c.  et  à  760  de  pression  : 


Acide  carbonique  en  poids...  .  0  30  c. 

—  —  en  volumes .  0  159  8  c.  c. 

Acide  sulfhydrique .  0  00 

Oxyde  de.  carbone . .  .  0  00 


«  Le  poêle  mobile  ordinaire  ou  américain  chauffant  dans 
les  conditions  normales  de  son  fonctionnement,  déverse  donc 
dans  les  appartements  une  partie  des  produits  de  la  com¬ 
bustion. 

€  Avec  la  modification  de  M.  le  Dr  Godefroy,  nous  n’avons 
trouvé  que  la  proportion  d’acide  carbonique  normale  de  l’air. 
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Avec  le  poêle  américain,  non-seulement  la  proportion  d’acide 
carbonique  a  quadruplé,  mais  nous  trouvons  de  l’hydrogène 
sulfuré. 

«  11  est  probable  que  si  l’expérience  eût  été  faite  pendant 
plus  longtemps  et  que  le  calorifère  américain  eût  été  mis 
d’abord  en  grande  marche,  puis  en  petite,  on  eût  trouvé  des 
traces  d’oxyde  de  carbone,  mais  pas  d’hydrogène  sulfuré  :  ce 
gaz  eût  été  brûlé. 

«  Le  calorifère,  étant  mis  dès  le  début  en  petite  marche, 
brûle  lentement:  une  partie  du  charbon  subit  seule  la  com¬ 
bustion  et  chauffe  le  reste  :  c’est  à  ce  moment  que  se  déga¬ 
gent  les  traces  de  composés  sulfurés. 

«  En  grande  marche,  au  contraire,  la  température  s’élève, 
et  les  sulfures,  quand  ils  existent,  brûlent  complètement;  mais 
si  l’on  ferme  la  clef  pour  mettre  en  petite  marche,  l’oxygène 
n’arrive  plus  en  assez  grande  quantité  et  l’oxyde  de  carbone 
prend  naissance. 

«  C’est  là  ce  qui  constitue  le  danger  des  poêles  américains. 

«  La  modification  apportée  à  ces  appareils  par  M.  le  Dr  Go¬ 
defroy  nous  paraît  donc  très-heureuse  au  point  de  Vue  hygié¬ 
nique  et  l’analyse  en  démontre  les  excellents  résultats.  » 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

Séance  du  23  Novembre  1881 


RECHERCHE  DES  DÉRIVÉS  AZOIQUES 

DANS  LES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES 

Par  M.  J.  A.  Pabst. 

Le  commerce  de  vin  fournit  aux  détaillants  et  aux  consom* 
mateurs  deux  sortes  de  liquides  :  le  vin  vendu  avec  l’indica¬ 
tion  du  lieu  où  il  a  été  récolté,  et  le  vin  de  coupage,  mélange 
de  vins  de  diverses  provenances  et  toujours  de  couleur  rouge, 
vendu  d’après  sa  richesse  alcoolique  et  destiné  à  être  coupé 
d’eau  polir  l’usage  journalier  au  repas. 

Les  vins  de  coupage  sont  des  mélanges  de  petits  vins  blancs 
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du  Centre  avec  des  vins  du  Midi.  Le  coupage  est  toléré, 
comme  moyen  d’améliorer  les  vins  et  de  rendre  propres  à  la 
consommation  des  vins  trop  légers  ou  trop  acides,  qui  à  l’état 
naturel  ne  seraient  pas  vendables.  La  composition  des  vins 
de  coupage  doit  done  être  la  moyenne  des  vins  récoltés  ou 
importés  en  France. 

Depuis  quelques  années,  la  France,  au  lieu  d’exporter  ses 
vins,  en  importe  des  quantités  considérables.  Voici  quels 
sont  les  chiffres  d’importations  en  milliers  d’hectolitres  pour 
les  neuf  premiers  mois  de  l’année  1881,  et  pour  la  même 
période  des  années  1880  et  1879  : 


1881 

1880 

1879 

Espagne. . . 

3.910 

1.432 

Italie . . 

.  1.432 

1.313 

361 

Autres  pays . 

389 

61 

6.144 

5.612 

1.836 

On  voit  que  l’importation  a  plus  que  triplé  en  trois  ans. 
Pendant  le  premier  semestre  de  1881,  il  est  entré  4.303.000 
hectolitres,  représentant  une  valeur  de  200  millions.  Sur  ce 
chiffre,  l’Espagne  figure  pour  3.140.549  hectolitres,  qui  ont 
passé  surtout  aux  douanes  suivantes  : 

Paris  . . . . .  908 ,000.  hectolitres 


Bayonne . . . 

— 

Bordeaux . 

.  462.000 

_ 

Cette . . . 

— 

Le  Havre . 

.  160  000 

Marseille . .  . . 

. .  83.000 

Port-Vendres. . . . 

_ 

Je  cite  ces  chiffres  officiels,  afin  de  montrer,  autant  qu’on 
peut  le  faire,  la  carte  de  l’emploi  des  vins  étrangers  en 
France. 

Le  grand  changement  qu’a  éprouvé  le  commerce  des  vins* 
c’est  que  le  propriétaire  travaille  aujourd’hui  le  vin.  Les 
anciens  chimistes  recommandaient  de  traiter  les  marcs  de 
raisin  par  l’eau  sucrée  et  de  faire  fermenter  cette  boisson  ou 
piquette  qui  servait  à  l’usage  domestique.  Des  journaux 
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vinicoles,  inspirés  par  un  zèle  mal  entendu  ou  peut-être  inté¬ 
ressé,  se  sont  mis  à  prêclier  l’emploi  du  sucre  de  betteraves 
ou  du  glucose  de  maïs  pour  la  fabrication  des  vins  dits 
de  secours ,  qui,  d’après  eux,  seraient  infiniment  plus  hygié¬ 
niques  que  les  boissons  faites  de  toutes  pièces,  et  ce  qui  est 
plus  grave,  ils  ont  affirmé  qu’ils  pourraient  être  loyalement 
vendus  comme  vin  de  vendange.  Des  vignerons  plus  malins 
ont  employé  les  simples  mélasses  de  betteraves  au  lieu  des 
sucres  raffinés  recommandés.  Enfin,  pour  colorer  et  corser 
cette  boisson,  on  l’additionne  de  vins  d’Espagne  et  d’Italie. 

On  sait  que  la  loi  établit  une  taxe  uniforme  pour  tous  les 
vins  jusqu’à  la  limite  de  15  0/0  d’alcool  en  volume.  L’alcool 
étant  très-lourdement  imposé  en  France,  on  ne  peut  en  intro  • 
duire  dans  les  vins  autrement  que  par  la  fermentation  du 
sucre  ajouté,  mais  l’étranger  n’étant  pas  assujetti  par  les 
impôts  exagérés,  peut  viner  à  volonté,  et  tous  les  vins  d’Es¬ 
pagne  et  d’Italie  entrent  aujourd’hui  entre  15°  et  lo°7,  profi¬ 
tant  de  la  tolérance  des  décimales.  Le  vinage  a  surtout  pour 
but  de  dédoubler  les  vins;  aidé  par  l’acide  salicylique,  il 
servait  à  masquer  une  autre  fraude.  On  ajoutait  à  ces  vins 
10  kilos  de  sucre  par  hectolitre  avec  de  l’acide  salicylique 
en  dose  suffisante  pour  retarder  la  fermentation  ;  au  bout 
d’un  mois,  quand  le  vin  était  arrivé,  on  le  dédoublait; 
avec  un  hectolitre,  on  en  faisait  deux  que  l’on  soumettait  à 
la  fermentation  ;  on  avait  ainsi  2  hectolitres  de  vin  à  10  0/0 
d’alcool,  mais  trop  peu  coloré.  Certains  pays  étrangers  tolèrent 
la  coloration  artificielle  des  vins  par  les  couleurs  végétales  ; 
aussi  ne  se  prive-t-on  pas  de  renforcer  la  couleur  de  ces 
vins  vinés  et  sucrés  par  la  cochenille  et  l’orseille. 

Les  vins  de  secours,  dont  nous  parlions  plus  haut,  sont 
produits  en  faisant  fermenter  avec  les  marcs  de  l’eau  sucrée. 
Leur  caractère  principal  est  d’être  faibles  en  extraits,  en 
alcool,  en  couleur,  et  surtout  en  cendres.  Aussi  le  vigneron 
les  renforce-t-il  par  du  vin  étranger,  et,  sur  la  foi  des  jour¬ 
naux  vinicoles,  vend  le  mélange  pour  du  vin  de  vendange  ou 
le  mélange  à  son  vin  de  vendange  pour  vendre  le  tout  en- 
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semble  sous  l’étiquette  de  vin  natu/re .  Cette  fraude  s’accomplit 
aujourd’hui  sur  une  vaste  échelle  dans  le  Midi  et  le  Bordelais  ; 
elle  se  reconnaît  à  la  faiblesse  de  l’extrait,  et  surtout  à  la 
présence  de  sulfate  de  potasse  dans  le  vin  ;  les  vins  étrangers, 
en  efiet,  sont  tous  plâtrés,  et  souvent  dans  des  proportions 
exagérées. 

Ainsi  nous  nous  trouvons  en  présence  de  vins  en  partie 
artificiels,  peu  colorés;  le  commerce  emploie  encore  une 
autre  sorte  de  produits,  les  vins  de  raisins  secs  ;  pendant  le 
premier  semestre  de  1881,  l’importation  des  raisins  secs  a 
été  de  33,752  tonnes  représentant  une  valeur  de  29  millions. 
Ces  vins  sont  toujours  blancs,  ou  plutôt  jaune-foncé  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  leur  communiquer  artificiellement  une 
couleur  que  la  dessiccation  et  le  traitement  par  les  alcalis  leur 
ont  enlevée. 

Parmi  les  nombreuses  matières  colorantes  que  la  chimie  a 
tirées  de  la  houille  pour  la  teinture  des  étoiles,  se  trouve  un 
groupe  de  produits  qui,  connus  depuis  longtemps  dans  quel¬ 
ques  laboratoires,  ont  été  appliqués  dans  ces  dernières  années 
et  fabriqués  en  grande  quantité  dans  l’industrie;  ce  sont  des 
corps  mixtes  entre  les  dérivés  nitrés  et  amidés,  et  leur  base 
est  l’azote.  En  traitant  l’aniline  par  l’acide  azoteux,  on  obtient 
un  produit  cristallisé,  instable,  dont  l^s  propriétés  détonantes 
surpassent  celles  des  fulminates,  au  point  qu’on  a  essayé  de 
le  maîtriser  pour  le  renfermer  dans  des  amorces,  sans  pou¬ 
voir  y  parvenir  ;  à  l’état  humide  il  est  peu  dangereux  :  c’est 
le  diazobenzol.  Ce  corps  jouit  de  la  singulière  propriété  de 
fixer  les  acides,  les  phénols,  les  ammoniaques  composées,  à 
condition  qu’ils  dérivent  de  la  benzine  ou  d’un  radical  aro¬ 
matique;  si  on  ajoute  à  sa  solution  une  solution  alcaline  de 
phénol  ou  de  naphtol,  qui  est  le  phénol  de  la  naphtaline,  il 
se  développe  aussitôt  une  riche  coloration  orange,  et  l’addi¬ 
tion  d’un  acide  précipite  un  nouveau  corps,  dérivé  azoïque, 
qui  résulte  de  l’addition  du  phénol  au  diazobenzol.  La  plupart 
de  ces  composés  sont  des  matières  colorantes  brillantes, 
jaunes,  oranges  ou  rouges.  Pour  solubiliser  ces  produits,  on 
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a  recours  à  l’acide  sulfurique,  réagissant  soit  sur  le  produit 
terminé,  soit  sur  l’un  de  ces  éléments. 

Les  plus  employées  de  ces  couleurs  sont  :  l’orangé  n°  2  de 
M.  Poirrier,  obtenu  avec  le  diazobenzol  et  le  6  naphtol; 

L’orangé  n°  4  de  M.  Poirrier,  par  le  diazobenzol  et  la  di- 
phénglamine  : 

Le  jaune-citron,  par  le  diazobenzol  et  l’aniline  ; 

Le  brun,  produit  analogue  dérivé  de  l’amido-aniliue  ou 
phénylène-diamine  ; 

Le  ponceau  (diazoxylène  et  le  6  naphtol)  ; 

Le  Bordeaux  ou  roccelline  (diazanaphtaline  et  naphtol). 

Le  rouge  de  Biebrich,  fabriqué  en  traitant  le  jaune-citron, 
mentionné  plus  haut  par  l’acide  azoteux,  de  manière  à 
obtenir  un  dérivé  diazoïque  sur  lequel  on  fixe  du  naphtol. 
Tous  ces  produits  sont  sulfoconjugués,  c’est-à-dire  solubilisés 
à  l’acide  sulfurique.  L’éther,  qui  est  un  excellent  dissolvant 
des  couleurs  d’aniline,  n’enlève  les  couleurs  azoïques  ni  à 
leur  solution  acide,  ni  à  leur  solution  alcaline  ;  en  acidulant 
très-fortement,  on  peut  en  enlever  une  petite  quantité  au 
moyen  de  l’alcool  amylique  ou  de  l’éther  acétique.  Leur 
recherche  est  donc  assez  difficile  ;  aussi  les  fraudeurs,  après 
la  répression  énergique  qui  a  mis  fin  à  l’emploi  de  la  fuchsine 
dans  les  vins,  se  sont-ils  rejetés  sur  les  rouges  azoïques,  dont 
la  vente  dans  le  Midi  et  en  Espagne  a  dépassé  aujourd’hu  i 
300,000  francs. 

Un  moyen  très-simple  de  les  retrouver  dans  le  vin.  est  de 
teindre  quelques  brins  de  laine  ou  de  soie  dans  ce  liquide 
acidulé  et  un  peu  chauffé.  Si  la  fibre  se  colore  en  rouge,  on 
la  lave  et  on  la  traite  dans  un  verre  de  montre  par  l’acide 
chlorhydrique  dilué  de  deux  volumes  d’eau  ;  elle  devient 
feuille  morte,  fuschsine  bleue,  safranine;  si  elle  ne  change 
pas  de  nuance,  on  peut  présumer  la  présence  d’un  dérivé 
azoïque. 
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ACCUSATION  D’INFANTICIDE 

PUIS  DE  SUPPRESSION  D’ EN  PA  NT 

Rapport  par  le  docteur  De  Villiers  (1). 

M.  Hemar,  avocat  à  Chartres  (ancien  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  en  cette  résidence),  soumet  à  l’examen  de  la  Société 
de  médecine  légale  une  question  relative  à  une  accusation  de 
suppression  d’enfant;  il  vous  envoie  à  ce  sujet  des  notes 
explicatives,  des  copies  de  procès-verbaux,  d’interrogatoire 
et  les  copies  de  deux  rapports,  l’un  du  Dr  Maunoury,  l’autre 
des  Drs  Colas  et  Bouchard,  de  Chartres ,  chargés,  comme 
experts,  de  l’examen  médico-légal  de  l’aceusée. 

C’est  à  la  suite  du  dépôt  du  rapport  du  Dr  Maunoury,  que 
le  Parquet,  qui  retenait  la  cause  sous  le  titre  d’infanticide,  se 
décida  à  modifier  cette  qualification  et  à  renvoyer  l’aecusée 
devant  la  police  correctionnelle  sous  la  prévention  de  sup¬ 
pression  d’enfant  sans  qu’il  soit  établi  que  ce  dernier 
a  vécu. 

M.  Hemar,  chargé  de  la  défense,  combattit  les  conclusions 
que  le  Ministère  public  tirait  de  l’expertise  médicale,  en 
faisant  observer  que  toutes  les  constatations  de  l’expert  pou¬ 
vaient  se  référer  tout  aussi  bien  à  un  avortement  (ou  fausse 
couche)  qu’à  un  accouchement.  Ces  appréciations  furent 
partagées  par  le  Tribunal  qui  acquitta  l’accusée  ;  mais  le 
Parquet  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  M.  Hemar 
soumet  la  question  médicale  que  soulève  cette  affaire  à 
la  Société  de  médecine  légale. 

Voici  l’exposé  succinct  des  faits  : 

Une  fille  B...,  âgée  de  20  ans,  a  eu,  il  y  a  quatre  ans,  un 
enfant  qu’elle  a  allaité  pendant  trente  mois  environ  et  qu’elle 
élève  convenablement.  Au  mois  de  février  1881,  elle  est  dé* 

(1)  Sèaüce  du  9  mai  1881-= 
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noncée  au  Parquet  de  Chartres  comme  s’étant  rendue  cou¬ 
pable  d’infanticide.  Pendant  l’instruction,  elle  oppose  de 
constantes  dénégations  et  prétend  n’avoir  même  pas  été 
enceinte.  L’enfant  ou  le'  foetus  n’ayant  pu  être  retrouvé, 
l’examen  ne  pouvait  porter  que  sur  la  prévenue,  elle- 
même. 

Le  premier  expert  nommé,  le  Dr  Maunoury,  rédigea  un 
premier  rapport  portant  la  date  du  3  février  et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Les  parois  abdominales  ne  présentent  aucune  trace  de  ver- 
getures  récentes  ou  anciennes  :  entre  l’ombilic  et  le  pubis,  il 
existe  une  ligne  légèrement  brunâtre.  Le  palper  abdominal  ne 
permet  pas  de  sentir  l’utérus  au-dessus  de  la  symphyse  pu¬ 
bienne.  Les  seins  sont  saillants,  développés,  l’aréole  est  recou¬ 
verte  d’une  peau  inégale  et  d’un  brun  foncé;  de  chaque  côté,  la 
pression  fait  sourdre  du  lait  par  le  mamelon. 

«  La  face  interne  des  grandes  lèvres  est  violacée,  ainsi  que  les 
petites  lèvres  et  l’entrée  du  vagin.  La  fourchette  est  parfaitement 
intacte.  11  se  fait  par  le  vagin  un  écoulement  assez  abondant  d’un 
liquide  brun  rosé,  opaque  épais,  très-fétide  qui,  par  instant,  est 
mélangé  avec  quelques  gouttes  d’un  liquide  blanc  verdâtre.  Le 
doigt  introduit  dans  le  vagin  ramène  avec  ce  liquide  quelques 
débris  pultacés  d’un  brun  sale. 

«  Le  toucher  vaginal  indique  une  grande  laxité  des  parois  du 
vagin.  Le  col  de  l’utérus  est  ramolli  dans  toute  sa  hauteur,  ses 
parois  sont  assez  épaisses.  L’orifice  externe  est  ouvert  et  permet 
d’introduire  presque  toute  la  dernière  phalange  de  l’index  dans 
la  cavité  du  col  :  cet  orifice  est  inégal  et  présente  à  droite  et  à 
gauche  une  déchirure  transversale  qui  intéresse  à  peu  près  la 
moitié  de  l’épaisseur  des  parois. 

«  L’existence  de  la  sécrétion  lactée,  l’écoulement  des  lochies, 
le  ramollissement  du  col,  l’état  de  son  orifice  externe  permettent 
d’affirmer  qu’il  y  a  eu  accouchement  récent. 

«  Quant  à  l’époque  de  cet  accouchement,  il  est  difficile  de  le  dé¬ 
terminer  d’une  manière  absolument  précise. 

«  Toutefois,  les  caractères  présentés  par  les  signes  précédents 
démontrent  que  l’accouchement  a  très-probablement  eu  lieu  il  y 
a  cinq  jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus,  c’est-à-dire  du 
18  au  29  janvier.  » 

Trois  jours  après  le  dépôt  de  ces  rapports,  c’est-à-dire  le 
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6  février,  le  parquet  ne  trouvant  sans  doute  pas  suffisants  les 
détails  donnés  par  le  docteur  Maunoury,  commet  deux  autres 
experts,  les  docteurs  Colas  et  Bouchard,  de  Chartres,  qui  exa¬ 
minent  de  nouveau  la  fille  B...  et  rédigent  un  deuxième 
rapport  ainsi  conçu  et  daté  seulement  du  9  février  : 

«  A  notre  arrivée  (à  la  maison  d’arrêt  de  Chartres),  le  gardien- 
chef  nous  a  montré  la  chemise  que  cette  fille  venait  de  quitter 
le  matin  même.  Elle  était  souillée  de  larges  taches  de  couleur 
jaune-rougeâtre  résultant  du  contact  de  la  chemise  avec  le  liquide 
qui  s’écoulait  des  voies  génitales.  Dès  que  nous  les  avons  aperçues, 
ces  taches  nous  ont  paru  avoir  une  grande  ressemblance  avec 
celles  que  produit  l’écoulement  lochia!. 

«  La  fille  B...  nous  attendait  à  l’infirmerie  des  femmes.  En  la 
questionnant  sur  son  passé,  nous  apprenons  qu’elle  est  accouchée, 
il  y  a  plus  de  trois  ans,  d’un  enfant  qu’elle  a  nourri  trente  mois 
et -qu’elle  a  quelquefois  un  écoulement  leueorrhéique.  Nous 
demandons  à  l’inculpée  si  elle  consent  à  se  laisser  visiter,  et  nous 
examinons  successivement  les  seins,  l’abdomen  et  les  organes 
génitaux.  ' 

«  Les  seins,  de  médiocre  volume,  laissent  échapper  par  le  mame¬ 
lon,  sous  une  pression  un  peu  forte,  un  liquide  qui  a  tous  les 
caractères  du  lait,  mais  d’un  lait  jaune.  Cet  état  de  .la  sécrétion 
lactée  tient  probablement  au  repos  de  ces  organes.  Le  mamelon 
et  l’aréole  sont  fortement  pigmentés. 

«  Sur  l’abdomen,  nous  découvrons  de, l’ombilic  à  la  région  pu¬ 
bienne,  sur  la  ligne  médiane,  une  traînée  de  pigment.  Sur  les  côtés 
de  la  région  hypogastrique,  la  peau  de  l’abdomen  est  un  peu 
flétrie. 

«  Au  toucher  vaginal  on  trouve  le  vagin  élargi  ;  le  col  de  l’utérus 
augmenté  de  volume  surtout  à  sa  lèvre  antérieure,  effacé  à  son 
orifice  dirigé  en  arrière.  L’orifice  externe  admet  la  moitié  à  peu 
près  de  la  première  phalange  de  l’index. 

«  Le  col  présente  deux  déchirures  transversales  qui  accusent 
franchement  ses  deux  lèvres  antérieure  et  postérieure.  La  déchi¬ 
rure  gauche  est  plus  profonde.  En  outre,  on  sent  de  petites 
déchirures  sur  la  lèvre  antérieure. 

«  Si  on  applique  une  main  sur  l’abdomen  pendant  que  l’autre 
pratique  le  toucher,  on  découvre  que  l’utérus  est  en  antéversion, 
qu’il  est  encore  augmenté  de  volume  et  que  le  corps  va  se  cacher 
sous  la  symphyse  pubienne. 

«  Le  spéculum  confirme  les  résultats  du  toucher;  on  voit  s’écouler 
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du  col  un  liquide  purulent  qui  se  teinte  facilement  de  sang,  ce 
liquide  n’a  pas  d’odeur  fétide. 

«  De  l’ensemble  de  notre  examen  nous  sommes  en  droit  de 
conclure  que  : 

«  1°  La  fille  B...  est  accouchée  récemment; 

«  2°  L’accouchement  ne  doit  pas  remonter  au  delà  du  lo  jan¬ 
vier.  » 

«  Certifié  le  présent,  etc.,  etc. 

«  Chartres,  le  9  février  1881,  * 

Vous  venez  d’entendre  les  termes  de  ces  deux  rapports 
d’experts  rédigés  à  trois  jours  de  distance  l’un  de  l’autre. 
Vous  voyez  que  le  second  rapport,  tout  en  comblant  les  la¬ 
cunes  laissées  dans  le  premier,  se  termine  par  les  mêmes 
conclusions,  c’est-à-dire  que  la  prévenue  est  accouchée 
récemment,  et  que  l’accouchement  ne  doit  pas  remonter 
au  delà  du  18  janvier,  dit  le  premier  rapport,  au  delà  du 
lo  janvier,  dît  le  second.  Quant  au  terme  de  là  grossesse  auquel 
l’accouchement  peut  avoir  eu  lieu,  il  n’en  est  nullement 
question  dans  aucun  des  deux  rapports  ;  seulement,  dans  les 
questions  posées  à  l’audience  au  premier  expert,  docteur 
Maunoury,  on  voit  que  celui-ci  répond  qu’il  ne  pourrait 
préciser  si  l’accouchement  â  eu  lieu  à  terme,  mais  il  affirme 
qu’il  a  eu  lieu  dans  les  deux  derniers  mois  de  la  grossesse.  I 

Examinons  donc  ce  qu’il  faut  penser  des  opinions  émises 
parles  experts,  et  quelle  interprétation  il  faut  donner  aux 
faits  cités  dans  leurs  rapports. 

Il  importe  auparavant  de  rappeler  que  l’accusation  porté  la 
qualification  de  suppression  d'enfant. 

Selon  le  premier  rapport,  les  seins  sont  saillants,  très* 
developpes  avec  1  areole  brune,  tandis  que  dans  le  deuxième 
rapport  ils  sont  d’ün  médiocre  volume,  et  qu’ils  laissent 
écouler  avec  quelque  peine  Un  lait  jaune;  ce  qui  veut  dire, 
sans  doute,  que  le  premier  examen  a  eu  lieu  à  un  moment 
plus  rapproché  de  l'accouchement  ou  du  moment  de  la  tur¬ 
gescence  mammaire.  Mais  chacun  sait  que  chez  beaucoup  de 
femmes  et  surtout  chez  celles  qui  ont  allaité  longtemps  un 
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enfant,  il  n’est  pas  besoin  que  la  grossesse  soit  arrivée  à 
terme  ou  près  du  terme  pour  que  le  gonflement  des  seins  et 
la  sécrétion  du  lait  se  produisent,  puisque  d’ailleurs  ils  peu¬ 
vent  avoir  lieu  sous  l’influence  de  maladies  de  la  matrice  et 
en  dehors  de  l’état  de  grossesse. 

La  ligne  brunâtre  signalée  par  les  deux  rapports  entre 
l’ombilic  et  le  pubis  n’a  qu’une  médiocre  importance,  parce 
qu’on  la  retrouve  chez  beaucoup  de  femmes  ayant  eu  déjà 
un  enfant,  et  que  son  apparence  dépend  complètement  du 
degré  de  pigmentation  et  de  la  coloration  des  cheveux  et  du 
pigment  chez  chaque  femme. 

Les  deux  rapports  diffèrent  un  peu  l’un  de  l’autre  en  ce 
qui  concerne  l’apparence  des  parois  abdominales;  le  premier 
rapport  disant  qu’elles  ne  présentent  aucune  trace  de  verge- 
tures  récentes  ou  anciennes,  tandis  que  le  second  indique  que 
sur  les  côtés  de  la  région  hypogastrique  la  peau  de  l’abdomen 
est  un  peu  flétrie.  Il  faut  croire,  en  tous  cas,  que  ces  der¬ 
nières  traces  sont  bien  légères,  et  elles  ne  peuvent  pas 
indiquer  qu’il  y  ait  eu  un  développement  très-fort  de  l’utérus 
et  de  l’abdomen,  comme  cela  a  lieu  à  terme  ou  près  du 
terme;  d’ailleurs,  ces  quelques  traces  pourraient  tout  aussi 
bien  se  rapporter  à  la  grossesse  antérieure  qui  s’était  terminée 
par  la  naissance  d’un  enfant  à  terme. 

Passant  à  l’examen  des  parties  génitales  et  de  l’utérus,  le 
premier  rapport  signale  l’intégrité  complète  de  la  fourchette, 
ce  qui  laisse  supposer  que  la  vulve  n’a  pas  dû  être  récem¬ 
ment  traversée  par  un  corps  volumineux  comme  un  enfant  à 
terme.  Mais  ce  même  rapport  signale  à  la  vulve,  dont  les 
lèvres  sont  d’une  teinte  violacée,  un  écoulement  d’un  liquide 
brun  rosé,  opaque,  épais  et  très-fétide,  puis  de  quelques 
débris  pultacés  d’un  brun  sale,  qui  ne  sont  pas  retrouvés,  trois 
jours  après  par  les  seconds  experts,  lesquels  voient,  à  l’aide 
du  spéculum,  un  liquide  purulent  sans  odeur  fétide.  Évidem¬ 
ment  cette  différence,  dans  la  nature  et  l’odeur  de  l’écoule¬ 
ment,  tient  à  ce  que  les  derniers  experts  l’ont  observée  à  un 
moment  un  peu  plus  éloigné  de  l’accouchement.  La  laxité 
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des  parois  vaginales  peut  se  rencontrer  chez  des  femmes 
accouchées  même  à  uDe  époque  peu  avancée  de  la  grossesse, 
et  chez  celles  qui  ont  de  la  métrite  chronique,  de  la  leucor¬ 
rhée,  etc.  Dans  la  partie  la  plus  importante  de  l’examen, 
celle  qui  concerne  l’utérus  lui-même,  le  premier  et  le  second 
experts  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  le  col  de  l’utérus 
plus  volumineux  que  dans  l’état  de  vacuité  est  ramolli, 
perméable  au  doigt,  que  son  orifice  externe  présente  une 
déchirure  transversale  qui  le  divise  plus  profondément  à 
gauche  qu’à  droite  en  deux  lèvres  distinctes,  l’une  anté¬ 
rieure  plus  épaisse  que  la  postérieure.  Or,  cette  déchirure 
peut  très-bien  avoir  été  produite  par  l’accouchement  anté¬ 
rieur  qui  a  eu  lieu  à  terme,  et  elle  s’est  accentuée,  sous 
l’influence  de  l’engorgement  dont  le  col  est  le  siège,  quelle 
qu’en  soit  la  cause;  il  n’y  a  donc  pas  à  en  tenir  compte  dans 
la  circonstance  présente. 

Mais  un  fait  très-important  sur  lequel  les  deux  rapports 
sont  d’accord,  et  que  le  second  vient  affirmer  mieux  que  le 
premier  par  les  détails  plus  précis  qu’il  donne,  c’est  la  situa¬ 
tion  et  surtout  le  volume  de  l’utérus.  En  effet,  le  premier 
expert  dit  que  le  palper  abdominal  ne  permet  pas  de  sentir 
V utérus  au-dessus  de  la  symphyse  pubienne,  et  les  seconds 
experts  ajoutent  que  le  palper  abdominal  et  le  toucher 
vaginal  pratiqués  simultanément,  montrent  que  l’utérus  est 
encore  augmenté  de  volume  (volume  que  l’on  n’apprécie  pas 
cependant)  va  se  cacher  sous  la  symphyse  pubienne. 

Or,  si  à  un  moment  très -rapproché  de  l’accouchement, 
comme  l’indiquent  l’état  du  col  et  les  lochies,  on  ne  pouvait, 
par  le  palper  abdominal,  constater  la  présence  du  fond  de 
l’utérus  au-dessus  de  la  symphyse  des  pubis,  et  si  à  l’aide  du 
toucher  vaginal  et  du  palper  abdominal  combinés  on  a  trouvé 
cet  organe  caché  sous  la  symphyse  pubienne,  il  fallait  que, 
même  en  admettant  l’antéversion  signalée  dans  le  second 
rapport,  cet  utérus  fût  singulièrement  réduit  de  volume,  et 
de  telle  sorte  qu’en  admettant  un  accouchement  récent,  il 
faut  bien  reconnaître  que  cet  organe  était  bien  loin  d’avoir 
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été  développé  comme  il  l’est  dans  une  grossesse  arrivée  à 
terme  ou  près  du  terme. 

En  résumant  ce  qui  a  été  dit  jusqu’à  présent,  nous  voyons 
que  :  d’une  part,  les  signes  fournis  par  l’état  des  seins,  par  la 
ligne  brunâtre  de  l’hypogastre,  par  la  déchirure  transversale 
de  l’orifice  du  col,  par  la  laxité  des  parois  vaginales,  n’ont 
rien  de  tellement  significatif  qu’ils  puissent  servir  de  base 
solide  à  une  décision  ;  que,  d’autre  part,  la  coloration  de  la 
vulve,  la  laxité  du  vagin,  l’écoulement  lochial  roussâtre  et 
odorant  d’abord  puis  plus  clair  et  inodore,  le  développement 
et  le  ramollissement  du  col  de  l’utérus,  et  sa  perméabilité, 
indiquent  qu’un  travail  récent  d’élimination  et  sans  doute 
d’expulsion  a  eu  lieu. 

Il  est  probable  que  ce  travail  a  eu  pour  résultat  l’expulsion 
d’un  foetus  ou  d’une  môle.  Mais  nous  ne  trouvons  pas  dans 
les  détails  donnés  par  les  experts  de  raisons  sérieuses  pour 
supposer  qu’il  y  ait  eu  un  accouchement  près  du  terme  de  la 
grossesse,  car  le  retrait  considérable  de  l’utérus  au  moment 
des  deux  examens  par  les  experts  ne  permet  pas  d’admettre 
cette  opinion,  qu’ils  se  sont  bien  gardés  d’émettre  d’ailleurs 
dans  leurs  rapports. 

Peut-on  tirer  quelques  inductions,  relativement  au  terme, 
de  l’état  du  col  de  l’utérus  qui  était  engorgé,  volumineux, 
dont  les  lèvres  étaient  molles,  permettaient  l’introduction  de 
l’extrémité  de  l’index,  etc.,  etc.?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
parce  que  chez  beaucoup  de  femmes  l’avortement  qui  arrive 
vers  les  4e,  5e  ou  6e  mois,  peut  laisser  le  col  de  l’utérus  avec 
les  apparences  signalées  dans  les  deux  rapports  des  experts. 
Or,  il  serait  possible  que  chez  la  fille  B...  la  grossesse  n’eût 
pas  été  aussi  avancée  qu’on  le  suppose,  c’est-à-dire  ne  fût 
pas  parvenue  aux  deux  derniers  mois  (comme  l’affirme  le 
Dr  Manoury  dans  sa  réponse  verbale  au  tribunal). 

Examinons  donc  ce  qui  s’est  passé,  et  pour  apprécier  les 
faits  antérieurs,  écoutons  les  dépositions  de  quelques  témoins. 

L’examen  des  trois  experts  a  eu  lieu  les  3  et  6  février  ; 
tous  les  trois  ont  admis  que  l’accouchement  avait  pu  s’effectuer 
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entre  le  15  on  18  et  le  29  janvier;  cette  opinion  peut  être 
acceptée,  mais  les  premiers  accidents,  causes  de  cet  accou¬ 
chement,  peuvent  remonter  assez  haut,  car  voici  un  témoin 
qui  déclare  que  le  21  septembre  la  fille  B...  lui  a  montré  ses 
bas  tâchés  par  un  écoulement  sanguin,  et  cette  fille  lui  a  dit 
qu’elle  allait  sans  doute  chercher  la  mort  ce  même  jour,  en 
se  rendant  à  un  bal  public  distant  dé  fi  kilomètres  de  son 
village.  Elle  a  donc  fait  12  kilomètres  pour  aller  et  revenir 
d’un  bal  où  elle  a  dansé  toute  la  nuit.  En  voilà  déjà  assez 
pour  produire  un  avortement.  Cependant,  celui-ci  ne  paraît 
pas  avoir  eu  lieu  alors,  car  d’autres  témoins  ont  vu  le  23  et 
24  janvier  suivants  la  fille  B...  assez  agitée  et  perdant  Une 
assez  grande  quantité  de  sang,  et  cette  fille  répondit  à  l’un 
d’eux  que  c’était  toujours  la  même  chose.  Il  est  donc  probable 
que  l’écoulement  sanguin  qui  avait  eu  lieu  en  septembre, 
avait  réapparu  de  temps  en  temps  pendant  les  mois  suivants 
jusqu’à  la  terminaison  finale  vers  la  fin  de  janvier;  il  se  peut 
donc  que  s’il  y  a  eu  grossesse,  cette  grossesse  a  été  entravée 
dans  son  cours  et,  en  tous  cas,  il  fallait  qü’élle  fût  peu  avancée, 
puisque  divers  témoins  émettent  des  doutes  sur  l’ apparence 
de  grossesse  de  la  fille  B...  Les  signes  ’de  tirés  l’examen  de 
l’utérus  et  relatés  plus  haut  indiquent,  en  tous  cas,  que  cet 
organe  ne  devait  pas  avoir  subi  un  développement  très-no¬ 
table,  sans  qu’il  fût  cependant  possible  dé  fixer  une  date 
à  sa  grossesse .  D’où  il  résulte  que  le  corps  expulsé,  foetus 
mort  et  altéré  ou  môle,  a  dû  pouvoir  être  facilement  dissimulé 
par  la  prévenue,  et  c’est  ce  qui  explique  sans  doute  l’inanité 
des  recherches  faites  pour  lé  retrouver. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  vous  proposer  les  conclusions 
suivantes  : 

Les  détails  contenus  dans  les  rapports  des  experts  autorisent 
à  penser  que  chez  la  fille  B...  il  y  a  eu  récemment  accouche¬ 
ment  ou  expulsion  d’un  produit  de  conception.  Mais  les  plus 
importants  de  ces  détails  tendent  à  éloigner  la  pensée  que  la 
grossesse  était  arrivée  à  un  terme  avancé  ;  ils  permettent  même 
d'admettre  qu’elle  pouvait  ne  pas  avoir  atteint  le  septième  mois. 
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VARIÉTÉS 

DES  MESURES  A  PRENDRE  CONTRE  L’INFECTION  DU  SOL 
PAR  LES  PUISARDS. 

Par  le  1)  O.  Du  Mesnil. 

L’une  des  préoccupations  les  plus  légitimes  dés  hygiénistes, 
quand  la  population  s’agglomère  sur  un  point  du  soi,  est  d’as¬ 
surer  l’évacuation  des  eaux  ménagères  et  industrielles  hors  des 
lieux  habités,  et  il  n’est  personne  aujourd'hui  qui  conteste  la 
nécessité  dans  toutes  les  villes  d’un  réseau  d’égout  bien  ins¬ 
tallé. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  qu’il  se  présente  fréquemment 


Fig,  1.  —  Puisard  étanche. 


des  dispositions  de  terrain  qui  ne  permettent  pas  d’obéir  aux 
indications  formelles  de  l’hygiène,  et  que  plus  souvent  encore 
es  ressources  limitées  des  budgets  municipaux  sont  un  obs¬ 
tacle  à  l’extension  à  toute  la  surface  habitée  des  bénéfices  de  la 
canalisation  des  égouts.  De  là  la  nécessité  de  tolérer  l’établisse¬ 
ment  de  puisards  ou  de  puits  d’absorption. 

Depuis  longtemps  l’opinion  des  hommes  compétents  est  faite 
sur  les  dangers  de  cette  pratique.  Dans  ces  derniers  temps, 
il  a  été  donné  à  plusieurs  reprises  de  constater  de  nouveaux  faits 
qui  nous  paraissent  devoir  faire  insister  sur  la  suppression  défi¬ 
nitive  des  puisards  non  étanches,  quels  que  puissent  être,  au 
point  de  vue  des  constructions,  les  inconvénients  de  cetté  mesure. 
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Et  tout  d’abord,  qu’est-ce  qu’un  puisard  et  un  puits  d’absorp¬ 
tion?  On  confond  en  général  ces  deux  choses,  et  cependant  dans 
la  pratique,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  savoir  en  quoi 
ils  diffèrent. 

Dans  une  circonstance  récente  à  propos  d’affaires  pendantes,  la 
Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris  a  demandé 
à  la  Direction  des  travaux  de  vouloir  bien  définir  les  puisards, 
les  puits  absorbants,  et  d’établir  les  différences  qui  existent  entre 
ces  deux  installations  ;  voici  les  formules  auxquelles  s’est  arrêté 
le  service  de  l’assainissement  : 


On  appelle  'puisard  un  réservoir  construit  en  maçonnerie  ayant 


Fig.  2.  —  Puisard  absorbant 


un  radier  recouvert  d’une  voûte  et  destiné  à  recueillir  les  eaux 
pluviales  et  ménagères. 

Il  y  a  deux  sortes  de  puisards  :  Le  puisard  étanche,  qui  ne  laisse  • 
rien  perdre  des  liquides  qu’il  contient,  lesquels  doivent  être  enlevés 
à  la  pompe  et  emportés  comme  ceux  des  fosses  d’aisances  (Fig.  1). 

Le  puisard  absorbant ,  qui  laisse  filtrer  dans  les  terres  environ-? 
nantes  les  liquides  qu’il  reçoit,  à  l’aide  de  barbacanes  G  ou  de 
tuyaux  inclinés  d  qui  ne  doivent  pas  se  trouver  à  moins  d’un 
mètre  du  radier  pour  éviter  qu’ils  soient,  obstrués  par  les  dépôts 
qui  se  forment  sur  le  radier,  ni  à  moins  d’un  mètre  du  sol  pour 
les  préserver  des  affouillements  (Fig.  2). 

Le  puisard  étanche  qui  ne  reçoit  que  les  eaux  pluviales,  prend 
le  nom  de  citerne. 

On  appelle  puits  d'absorption  un  puits  ordinaire  tubé  en  maçon¬ 
nerie,  n’ayant  pas  de  radier,  ou  n’ayant  pour  radier  qu’une 
maçonnerie  de  pierres  sans  mortier,  descendant  jusqu’à  une  cou- 
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elle  de  terrain  perméable  et  destiné  à  perdre  dans  ce  terrain 
toutes  les  eaux  qu’il  reçoit  de  la  surface  du  sol. 

Suivant  l’avis  du  service  de  l’assainissement,  lorsqu’il  s’agit 
de  se  débarrasser  d’eaux  malsaines,  on  ne  peut  employer  qu’un 
puisard  étanche.  Les  puisards  absorbants  et  les  puits  d’absorp¬ 
tion  doivent  être  absolument  interdits. 

Lorsqu’il  s’agit  au  contraire  d’eaux  inoffensives,  comme  les 
eaux  pluviales  et  en  petite  quantité,  on  emploie  le  puisard  absor¬ 
bant.  Lorsque  ces  eaux  sont  en  grande  quantité,  ou  lorsque  le 


on  doit  recourir  au  puits  d’absorption. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  les  eaux  inoffensives  sont  boueuses,  et 
si  on  craint  le  colmatage  du  puits  d’absorption,  on  lui  accole 
un  puisard  étanche.  Ce  puisard  fait  l’office  de  décanteur,  il  reçoit 
et  garde  au  fond  les  boues  qu’on  cure  en  temps  utile,  et  il  ne  laisse 
entrer  dans  le  puits  que  l’eau  claire  par  déversement  (Fig.  3). 

Par  mesure  de  salubrité,  les  entrées  d’eau  dans  les  puisards, 
quels  qu’ils  soient,  doivent  toujours  être  fermées  par  dessyphons 
hydrauliques. 

Telle  est  la  doctrine  administrative  à  Paris  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  et  nous  n’hésitons  pas  à  lui  donner  notre  pleine 
approbation,  estimant  qu’étant  admise  la  nécessité  de  tolérer 
les  puisards,  elle  sauvegarde  dans  la  limite  du  possible  les  droits 
de  l’hygiène.  Mais  revenons  aux  faits  récents,  qui  nous  font 
voir  qu’il  y  a  lieu  de  s'arrêter  à  une  solution  plus  radi¬ 
cale,  et  de  supprime]*  à  l’avenir  tous  puisards  autres  que  les  pui- 
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sards  étanches  pour  la  réception  des  eaux  ménagères  et  indus¬ 
trielles. 

Dans  un  rapport  adressé  au  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  en 
1880  sur  les  mesures  proposées  au  sujet  des  puisards,  par  l’hono¬ 
rable  M.  Lalanne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  l’émi¬ 
nent  ingénieur  a  insisté  avec  raison  sar  les  dangers  résultant  de  la 
communication  directe  ou  indirecte  des  puisards  employés  à 
l’absorption  des  liquides  infects  avec  les  puits  destinés  aux  usages 
domestiques,  et  il  a  fait  ressortir  que  même  alors  que  ees  eaux 
ainsi  contaminées  n’affecteraient  désagréablement  ni  le  goût  ni 
l’odorat,  elles  pouvaient  renfermer  des  matières  organiques, 
germes  d’affections  redoutables. 

A  l’appui  de  son  opinion,  il  a  cité  le  développement  d’une  épi- 
démie  de  fièvre  typhoïde  à  Étretat,  par  suite  du  mauvais  état 
des  fossés  et  puisards  au  voisinage  des  puits  servant  à  l’alimen¬ 
tation  de  la  localité. 

M.  Lalanne  donne  également  dans  ce  travail  la  relation  du 
fait  suivant,  très-intéressant  au  point  de  vue  de  l’infection  du  sol 
par  les  puisards. 

Par  arrêté  préfectoral*  en  date  du  1er  mars  1858,  M.  D...  a  été 
autorisé  à  établir  une  fabrique  de  chandelles,  de  bougies,  d’acide 
stéarique  et  une  fonderie  de  suif  en  vases  clos  dans  un  local 
situé  à  Gentilly, 

Le  6  juillet,  plainte  collective  des  voisins  sur  l’infection  que 
répandaient  les  eaux  de  puits  employées  à  l’arrosage. 

Le  délégué  du  Conseil  de  Salubrité  constate  la  rapidité  avec 
laquelle  les  eaux  résiduaires  sotft  absorbées  par  le  puits  auquel 
elles  aboutissent,  puits  dont  le  jijye.au  ne  varie  pas  sou#  l'in¬ 
fluence  des  plus  grandes  pluies.  Il  reconnaît  leur  mauvaise 
qualité,  mais  l’influence  pernicieuse  ne  s’étendant  pas  au  loin, 
les  autres  puits  restant  intacts,  les  tribunaux  étant  saisis,  il 
propose  de  ne  pas  donner  suite  à  la  plainte  nouvelle,  plainte 
portée  en  août  1866. 

La  Compagnie  des  omnibus  annonce  (6  août  186?)  qu’un  puits 
creusé  par  elle  en  1861  à  25»  .§1  de  profondeur,  mute  de  Fontai¬ 
nebleau,  43,  a  donné  de  bonne  eau  jusqu’en  1866;  mais  en  juin 
de  cette  année  l’eau  était  complètement  viciée  et  répandait  une 
forte  odeur  de  soufre.  Plusieurs  puits  voisins  étaient  pareille¬ 
ment  infectés,  L  action  du  puisard  s’étendant  dans  un  rayon 
de  plus  de  IM  mètres,,  on  crut  y  échapper  en  creusant  le  puits 
jusqu  à  42  mètres,  en  août  1866,  Les  premiers  résultats  furent 
satisfaisants;  l’eau  du  puits  redeyint  excellente. 

En  mai  1867,  leau  était  de  nouveau  corrompue.  L’inléction 
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s’étend  en  mai  1868  à  un  puits  situé  rue  du  Kremlin.  31,  à 
Bicétre.  L’inspecteur  principal  de  la  salubrité  constate  que  cinq 
puits  sont  infectés  et  signale  l’urgence  de  porter  remède  au  mai. 
La  préfecture  de  la  Seine  s’émeut  et  s’adresse  à  la  Préfecture  de 
Police  (26  mai  1868),  l’existence  du  puisard  est  signalée  comme 
la  cause  des  accidents  observés. 

Une  enquête  administrative  ouverte  en  1868  sur  la  réclamation 
de  neuf  propriétaires  de  la  commune  de  Gentilly  amène  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  constater  que  les  eaux  des 
puits  sont  tellement  chargées  de  matières  grasses  et  décomposées 
qu’elles  se  coagulent  presque,  qu’elles  ont  dans  tous  les  puits  une 
couleur  noirâtre  et  une  odeur  infecte.  Dès  cette  époque,  MM.  Leroy 
et  Durand  semblent  avoir  spontanément  compris  l’impossibilité 
de  maintenir,  pour  l’évacuation  de  leurs  eaux  industrielles,  les 
dispositions  de  leur  établissement;  ils  demandaient  à  être  auto¬ 
risés  à  construire  un  branchement  d’égout  qui  leur  fût  accordé 
en  août  1869. 

Il  a  fallu  quatre  années  pour  arriver  à  supprimer  une  cause 
d’insalubrité  manifeste,  et  nous  ne  eroyons  rien  exagérer  en  disant 
que  si  la  présence  d’un  égout  dans  le  voisinage  n’avait  pas  donné 
aux  industriels  auteurs  du  délit  un  moyen  faeile  d’écouler  leurs 
eaux,  si,  au  lieu  de  s’exécuter  spontanément,  ils  avaient  résisté, 
une  solution  ne  serait  pas  encore  intervenue  malgré  les  dangers 
que  cette  situation  créait  pour  le  voisinage. 

Le  Compte  rendu  des  travaux  du  Bureau  d’hygiène  du  Havre 
pendant  le  1er  semestre  de  1881  vient  nous  fournir  de  nouveaux 
arguments  contre  la  tolérance  aecordéepour  rétablissement  des  pui¬ 
sards  dans  les  villes.  Dans  la  partie  de  son  rapport  qu’il  consacre 
à  l’étude  de  la  fièvre  typhoïde,  M.  le  D?  Launay,  directeur  du 
bureau  d’hygiène  du  Havre,  signale  la  1“  section  du  eanton  nord  de 
la  ville  du  Havre  comme  ayant  été  particulièrement  frappée 
pendant  les  derniers  mois  de  1880  et  le  premier  semestre  de  1881 , 
et  pour  ne  pas  affaiblir  son  témoignage  nous  reproduisons 
exactement  les  termes  de  sa  noie  : 

«  La  lre  section  du  canton  nord  'du  Havre  est  cependant  le 
quartier  qui  semblerait  devoir  être  le  plus  sain  de  notre  ville  et 
l’un  des  plus  agréables  à  habiter.  Éloigné  des  usines,  abrité  des 
vents  du  nord,  il  est  exposé  directement  'aux  brises  venant  de  la 
mer. 

«  Les  habitations  y  sont  généralement  très-eonfprfables,  beau¬ 
coup  sont  bâties  entre  des  cours  et  des  jardins  plus  ou  moins 
spacieux.  La  population  est  en  majeure  partie  composée  de  per¬ 
sonnes  riches  ou  aisées,  et  elle  est  très-peu  agglomérée.  Le  sys- 


80  VABIÉTÉS. 

tème  des  vidanges  est  le  même  que  dans  les  autres  parties  de  la 
ville  et  certainement  surveillé  de  plus  près  par  les  intéressés 
que  dans  certains  quartiers  de  la  basse  ville.  On  y  fait  usage, 
comme  partout  ailleurs,  de  l’eau  de  Saint-Laurent,  et  les  divers 
aliments,  enfin,  sont  de  même  provenance  que  ceux  consommés 
par  les  habitants  des  autres  quartiers. 

«  D’où  vient  donc  la  persistance  de  la  fièvre  typhoïde  à  l’état 
épidémique  dans  cette  partie  de  la  ville?  Si  l’on  ne  peut  incri¬ 
miner  ni  l’apport  des  miasmes  par  les  vents,  ni  l'habitation,  ni 
l’encombrement,  ni  l’alimentation,  ni  enfin  le  système  des  vi¬ 
danges,  il  ne  reste  à  chercher  la  cause  du  mal  que  dans  l’écoule¬ 
ment  des  eaux  et  dans  le  sol. 

«  Cette  cause  n'agit  pas  d’une  manière  passagère,  son  action 
est  permanente.  Du  relevé  des  cas  de  fièvre  typhoïde  suivis  de 
décès  depuis  le  1er  janvier  1879  où  cette  statistique  a  été  com¬ 
mencée  jusqu’au  30  juin  1881,  il  résulte  que  le  canton  Nord  ê'st 
celui  où  pendant  ce  laps  de  deux  années  on  a  observé  les  plus 
nombreux  décès  de  fièvre  typhoïde.  Il  n’est  pas  douteux  pour 
nous  que  les  cas  suivis  de  guérison  ont  été  plus  nombreux  dans 
ee.  quartier  que  dans  les  autres  parties  de  la  ville,  par  suite  des 
soins  plus  complets  et  mieux  dirigés,  du  confortable  intérieur, 
d’une  alimentation  plus  choisie  dans  des  familles  riches  ou  géné¬ 
ralement  très-aisées. . 

«Ces  faits  n’avaient  pas  manqué  d’attirer  l’attention  de  la 
Commission  consultative  du  Bureau  municipal  d’hygiène,  et 
chacun  des  membres  de  cette  Commission  s’était  mis  à  les  étu¬ 
dier  afin  d’en  déterminer  les  causes. 

«  Il  est  résulté  de  ces  recherches  et  des  discussions  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu  au  sein  de  la  Commission,  que  l’emploi 
presque  général  des  bétoires  ou  puisards  pour  l’écoulement  des 
eaux  pluviales,  ménagères  et  autres,  dans  les  propriétés  du 
canton  Nord  où -presque  partout  les  égouts  font  défaut,  était  la 
cause  déterminante  des  poussées  épidémiques  de  fièvre  typhoïde 
qui  se  produisaient  si  fréquemment  dans  ce  quartier. 

«  Les  bétoires  ou  puisards  non  étanches  ont  imprégné  peu  à 
peu  le  sol  de  matières  organiques  en  décomposition  ;  avec  le 
temps  ils  l’ont  saturé  de  ces  matières  partout  où  une  végéta¬ 
tion  vigoureuse  n’intervenait  pas  comme  moyen  d’assainisse¬ 
ment. 

«  Dans  les  conditions  météorologiques' que  nous  avons  indi¬ 
quées  plus  haut,  c’est-à-dire  sous  l’influence  d’une  grande  humi¬ 
dité  et  d’uné  température  élevée,  et  d’autre  part,  lorsque  pour  dés 
travaux  publics  ou  particuliers,  on  vient  à  faire  des  fouilles,  il 
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sb  dégage  du  sol  des  émanations  infectieuses  qui  déterminent 
l’explosion  d’accidents  typhoïdes.  » 

On  pourrait  objecter  que  cette  situation  existe  depuis  long¬ 
temps,  qu’il  est  assez  singulier  que  des  accidents  de  cette  na¬ 
ture  n’aient  jamais  été  signalés,  mais  le  Dr  Launay  établit  qu’en 
quelques  années  cette  partie  de  la  ville  du  Havre  s’est  complète¬ 
ment  transformée,  que  de  nombreuses  habitations  ont  pris  dans 
la  plaine  la  place  occupée  jadis  par  des  fermes  et  des  jardins. 
Les  ruisseaux  qui  conduisaient  les  eaux  résiduaires  dans  les 
fossés  des  fortifications  ont  été  supprimés,  les  fossés  des  fortifi¬ 
cations  ont  été  comblés,  et  ces  moyens  d’assainissement  ont  été 
remplacés  par  de  rares  égouts  construits  tantôt  sur  un  point 
tantôt  sur  un  autre  pour  satisfaire  aux  besoins  urgents. 

C’est  dans  ces  conditions  que  les  propriétaires  dont  les  immeu¬ 
bles  étaient  installés  dans  des  voies  privées  d’égout,  dans  des 
terrains  en  contre-bas  des  rues,  ont  eu  recours  pour  écouler 
leurs  eaux  à  la  création  des  puisards.  L’opération  était  d’ail¬ 
leurs  aussi  simple  que  peu  coûteuse,  puisqu’elle  se  bornait  le 
plus  souvent  à  creuser  dans  le  sol  un  trou  peu  profond  en  forme 
d’entonnoir  que  l’on  remplissait  de  grosses  pierres,  laissant  au 
hasard  des  pluies  plus  ou  moins  abondantes  le  soin  de  laver  ce 
filtre. 

Dans  ces  conditions,  le  sol  perméable  étant  de  peu  d’épaisseur 
et  reposant  sur  une  couche  argileuse  imperméable,  la  saturation 
devait  se  produire  rapidement.  Elle  a  été  activée,  suivant  M.  le 
Dr  Launay,  par  les  motifs  suivants  : 

«  La  saturation  a  été  rendue  plus  rapide  sur  certains  points 
par  des  constructions,  maisons,  murs  de  soutènement,  égouts 
même,  dont  les  fondations,  descendant  jusque  dans  la  couche 
argileuse,  ont  été  établies  perpendiculairement  à  la  pente  natu¬ 
relle  du  terrain  et  ont  entravé  l’écoulement  des  eaux  vers  les 
parties  déclives.  De  là  l’invasion  dans  les  caves  de  certains  quar¬ 
tiers  de  la  ville,  d’eaux  répandant  une  odeur  infecte. 

«  Les  bétoires  et  puisards  ont  ainsi  largement  contribué  à  l’in¬ 
fection  de  la  couche  souterraine  des  eaux  qui  baignent  le  sous- 
sol  de  la  plaine.  Il  y  a  là  une  sorte  de  cuvette  à  compartiment 
bornée  au  Nord  par  le  pied  de  la  côte,  au  Sud  par  le  grand 
égout  du  boulevard  de  Strasbourg,  où  restent  stagnantes  aujour¬ 
d’hui  les  eaux  d’infiltration  dont  le  trop-plein  s’écoulait  autre¬ 
fois  vers  la  mer.  L’infection  de  cette  nappe  d’eau  située  à  une 
profondeur  minime  est  un  danger  permanent  pour  la  santé 
publique.  Est-ce  là  une  situation  particulière  à  la  ville  du 
Havre?  Non  certes.  D’autres  villes  se  sont  trouvées  dans  le 
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même  cas  et  en  agissant  méthodiquement  on  est  parvenu  à  les 
assainir. 

«  Il  est  hors  de  doute  pour  nous  que  le  premier  remède  à  appor¬ 
ter  à  l’état  actuel,  qui  ne  peut  que  s’aggraver  et  devenir  plus  dan¬ 
gereux  pour  la  santé  publique,  est  la  suppression  complète  des 
puisards.  Si  des  causes  diverses  ne  permettent  pas  la  suppres¬ 
sion  complète  à  bref  délai,  il  nous  semble  aussi  rationnel  qu’ur¬ 
gent  d’empêcher  au  moins  qu’on  établisse  de  nouveaux  puisards 
absorbants  ou  tétoires. 

«  Supprimer  ce  moyen  vicieux  et  nuisible  d’écoulement  des 
eaux  ménagères  et  altérées,  c’est  faire  disparaître  la  cause  la 
plus  puissante  d’infection  du  sol.  Pour  assainir  ensuite  l’assiette, 
perméable  de  la  ville,  le  moyen  indiqué  par  de  nombreuses  expé¬ 
riences  est  le  drainage.  » 

A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  le  Dr  Launay  cite  ce  qui  se  passe 
sur  un  autre  point  du  Havre,  le  quartier  du  Perrey.  Là  les  pui¬ 
sards  sont  établis  dans  un  sol  composé  de  grès,  de  sable  et  de 
galets  en  communication  avec  la  mer  ;  les  eaux  pluviales  lavent 
je  puisard  et  les  couches  superficielles  ;  les  couches  profondes  du 
drain  sont  lavées  deux  fois  par  jour  à  la  pleine  mer.  Aussi  ces 
puisards  ne  présentent-ils  pas  les  mèmès  dangers,  que  les  autres, 

Ëii  terminant,  M.  Launay  signale  un  danger  éventuel  dans  ie 
quartier  de  l’Eure,. où  un  assez  grand  nombre  de  puisards  sont 
encore  en  communication  avec  le  rivage  ,  Sur  ce  point,  la  con¬ 
struction  d’un  neuvième  bassin,  en  mettant  obstacle  à  l’écoulement 
des  eaux  souterraines  vers  la  mer,  va  déterminer  l'infection 
du  sol. 

L’étude  remarquable  faite  par  le  Bureau  municipal  du  Havre 
est  la  plus  complète  que  nous  possédions  sur  cette  question 
d’hygiène,  d’autant  plus  grave  que  la  présence  des  puisards  est 
surtout  constatée  dans  les  grandes  villes,  principalement  dans  les 
quartiers  déshérités  qui  ne  jouissent  encore  ni  de  la  canalisation 
des  égouts,  ni  de  la  distribution  de  l’eau  et  oit  la  population  est 
le  plus  dense  sur  un  point  restreint  du  sol. 

Dans  tous  les  quartiers  excentriques  de  Paris  notamment,  il 
est  de  vastes  surfaces  de  terraius,  en  contre-bas  des  voies  récem¬ 
ment  ouvertes,  où  s’élèvent  chaque  jour  des  constructions,  ou 
plutôt  des  abris  édifiés  en  matériaux  de  rebut,  sans  aucun  souci 
des  causes  d’insalubrité  qu’on  y  accumule.  A  peine  sont-elles 
closes  et  couvertes,  et  par  quels  procédés,  qu’on  y  voit  pulluler 
une  population  nombreuse,  se  déplaçant  avec  une  grande  facilité 
et  n’ayant  par  suite  nul  souci  de  préserver  le  sol  de  l’infection. 
Les  cabinets  d’aisances  consistent  en  un  trou  en  terre  entouré. 
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pour  sauvegarder  la  décence,  d’un  entourage  en  planches  :  quant 
aux  eaux  ménagères,  elles  sont  répandues  sur  le  sol  et  absorbées 
ou  évaporées.  Si  l’immeuble  est  de  quelque  importance,  on  fait  un 
puisard  qui  n’est  jamais  étanche  et  détermine  rapidement  l’infec¬ 
tion  du  sol. 

On  crée  ainsi  des  foyers  multiples  d’émanations  insalubres 
pour  ceux  qui  restent  dans  le  voisinage. 

Aussi,  suivant  nous,  il  convient  de  proscrire  d’une  façon  absolue 
les  puisards  absorbants,  et  là  où  la  disposition  du  sol,  l’éloigne¬ 
ment  de  la  canalisation  des  égouts  ne  permet  pas  d’y  évacuer 
les  eaux  ménagères,  il  y  aurait  lieu  d’autoriser  exclusivement 
des  puisards  étanches,  vidangés  comme  les  fosses  fixes  et  soumis 
à  une  inspection  qui  permettrait  de  s’assurer  que  par  des  ouver¬ 
tures  pratiquées  dans  les  parois  des  puisards,  les  propriétaires, 
pour  s’épargner  les  frais  de  vidange,  ne  favorisent  pas  l’écoule¬ 
ment  des  liquides  dans  le  sol  avoisinant. 

L’application  de  cette  mesure  soulèvera  nécessairement  des 
objections;  on  dira  que  beaucoup  de  propriétaires  ne  seront  pas 
en  état  de  faire  la  dépense  de  ces  puisards  étanches,  que  là  où 
les  eaux  ménagères  ou  industrielles  seront  abondantes,  la  vidange 
des  puisards  devra  être  fréquente  et  qu’elle  constituera  pour  les 
propriétaires  une  dépense  notable  ;  qu’il  sera  nécessaire  de  con¬ 
stituer  un  service  de  surveillance  spéciale,  etc. 

Ces  considérations  ne  sauraient  entrer  un  instant  en  ligne  de 
compte  avec  les  intérêts  supérieurs  qu’il  y  a  lieu  de  protéger.  On 
oublie  trop  souvent  qu’en  matière  d’hygiène,  l’exercice  du  droit 
de  propriété  doit  être  subordonné,  comme  tous  les  autres,  à  l’in¬ 
térêt  général,  et  que  le  devoir  des  hygiénistes  est  précisément 
d’indiquer  à  l’autorité  administrative  dans  quelle  limite  il  y  a  lieu 
d’intervenir  pour  sauvegarder  équitablement  les  intérêts  en 
présence. 

N.  B.  —  Cet  article  était  composé,  quand,  après  une  discussion 
qui  a  occupé  plusieurs  séances,  la  Commission  des  logements  insa¬ 
lubres  de  Paris  a  adopté  les  conclusions  suivantes,  dans  la 
séance  du  19  décembre  1881  : 

1°  Que  les  ordonnances  de  police  du  20  juillet  1838  et  du 
23  novembre  1853  soient  rapportées  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
puisards  absorbants  et  les  puits  d’absorption  qui  ne  seront  plus 
autorisés,  et  qu’à  l’égard  de  ceux  de  cés  puisards  et  puits  qui 
existent  actuellement,  il  en  soit  prescrit  la  suppression  dès  qu’un 
égout  publie  dans  lequel  leurs  eaux  pourront  s’écouler  sera  con¬ 
struit  dans  leur  voisinage  et,  en  tout  cas,  dans  le  délai  maximum 
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de  dix  années,  prévu  par  la  disposition  du  décret  du  26  mars  1862. 

2°  Que  dans  le  seul  cas  d’impossibilité  d’écouler  les  eaux  à 
l’égout  par  suite  de  la  disposition  en  contre-bas  du  sol  d’une  pro¬ 
priété,  il  soit  à  l’avenir  astreint  pour  les  eaux  ménagères  et 
industrielles  et  autorisé  pour  les  eaux  pluviales  à  y  établir  des 
puisards  qui  seraient  toujours  étanches  et  dont  la  construction  et 
le  service  de  vidange  auraient  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  présentes  pour  les  fosses  d’aisances;  lesdits  puisards 
devront  être  de  plus  fermés  par  des  cuvettes  à  syphon. 

3°  Que  pour  éviter  la  perte  dans  les  terres  du  liquide  perma¬ 
nent  des  puisards  et  des  fosses  d’aisances,  par  suite  d’incurie  ou 
de  fraude,  le  service  administratif  chargé  de  l’assainissement  soit 
organisé  de  manière  à  pouvoir  relever  la  situation  et  la  capa¬ 
cité  des  puisards  étanches  et  des  fosses  d’aisances  existant  dans 
Paris,  et  de  surveiller  si  leur  vidange  s’effectue  dans  les  délais 
normaux  et  suivant  les  conditions  prescrites  par  les  règlements 
existant  actuellement  et  qui  seront  édictés  dans  la  suite. 


SOCIÉTÉ  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  BORDEAUX. 

Séance  du  27  juillet  1881.  —  M.  le  Dr  Venot,  chirurgien  en 
chef  de  l’hôpital  Saint-Jean,  appelle  l’attention  de  la  Société  sur 
quelques  cas  de  syphilis  présentés  par  des  ouvriers  verriers 
traités  dans  son  service,  et  il  insiste  particulièrement  sur  les 
x'ésultats  favorables  des  visites  périodiques  régulières  faites  par 
les  médecins  aux  ouvriers  verriers  et  particulièrement  à  ceux 
employés  au  soufflage. 

Après  discussion,  la  Société  d’hygiène  publique  se  rallie  au 
vœu  suivant  émis,  le  30  novembre  1880,  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  sur  la  proposition  du  Dr  Didav  : 

1°  Des  visites  périodiques  régulières  des  ouvriers  verriers 
employés  au  soufflage  seront  instituées  dans  toutes  les  usines 
où  l’on  fabrique  le  verre. 

2°  Les  ouvriers  souffleurs,  syphilitiques  ou  ayant  eu  des  syphi¬ 
lis,  ne  seront  plus  admis  à  travailler  sans  faire  usage  de  l’em¬ 
bout  inventé  par  M.  Chassagny  ou  de  tout  autre  moyen  de  pré¬ 
servation  remplissant  le  même  but,  c’est-à-dire  par  lequel  la 
contagion  entré  compagnons  de  soufflage  sera  sûrement  évitée. 

Séance  du  16  novembre  1881.  —  M.  Chambrelent  fait  une 
communication  sur  l’opportunité  de  créer  à  Bordeaux  un  Insti-- 
tut  spécialement  réservé  aux  enfants  rachitiques  ou  au  moins 
atteints  de  difformité  physique.  Dans  ce  travail,  M.  Chambrelent 
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fait  ressortir  les  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  malades  atteints  de  ces  affections  à  l’Hôpital  des  enfants 
assistés  de  Bordeaux,  où  il  n’existe  ni  gymnase  ni  salle  d’hydro¬ 
thérapie,  où  la  surveillance  est  exercée  par  des  personnes  étran¬ 
gères  à  l’art  médical.  Cette  proposition  est  renvoyée  à  l’étude 
d’une  commission. 

La  Société  adopte  le  projet  d’une  Exposition  d’hygiène  comme 
section  de  l’Exposition  de  la  Société  philomathique  qui  aura  lieu 
à  Bordeaux  en  juin  1882.  O.  du  M. 
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Bureau  municipal  d’hygiène  du  Havre.  Rapport  sur  les  opéra¬ 
tions  du  1er  semestre  de  Vannée  1881,  par  lç  Dr  Launay.  —  Le 
Bureau  municipal'du  Havre,  rompant  avec  les  traditions  d’usage, 
pour  les  publications  de  cette  nature  qui  ne  paraissent  générale¬ 
ment  qu’à  une  date  éloignée  des  constatations  faites,  vient  de 
publier  le  résultat  de  ses  opérations  pendant  le  1er  semestre 
de  1881. 

Après  avoir  établi  que  dans  cette  période,  le  chiffre  des 
naissances  a  été  de  1637  et  celui  des  décès  de  .1608,  M.  le  Dr  Lau¬ 
nay  étudie  les  maladies  épidémiques  qui  ont  sévi  au  Havre  du 
1er  janvier  au  30  juin. 

En  premier  lieu,  nous  trouvons  la  variole.  Malgré  les  précau¬ 
tions  prises  par  la  municipalité  pour  préserver  les  habitants  du 
Havre,  l’arrivée  dans  cette  ville  d’ouvriers,  de  saltimbanques 
venant  de  localités  où  régnait  la  variole,  a  déjoué  toutes  les  pré- 
•visions.  Cette  épidémie  a  envahi  d’abord  les  garnis  où  logent  les 
ouvriers,  puis  de  là  s’est  répandue  dans  la  cité  sur  laquelle  elle 
a  prélevé  le  lourd  tribut  de  165  décès. 

Sur  les  165  individus  qui  ont  succombé,  86  n’avaient  pas  été 
vaccinés,  parmi  ces  derniers  il  y  a  76  enfants  âgés  de  moins  de 
cinq  ans. 

L’isolement  des  individus  atteints,  la  revaccination  du  person¬ 
nel  chargé  de  veiller  sur  eux,  la  désinfection  des  vêtements  ont 
donné  les  résultats  habituels  au  point  de  vue  de  la  préservation  : 
ces  résultats  ont  été  surtout  sensibles  dans  la  maison  d’arrêt  du 
Havre,  où  la  discipline  à  laquelle  est  soumis  ce  personnel  laisse  au 
médecin  toute  latitude  par  l’ application  des  mesures  prophylac¬ 
tiques.  Cette  épidémie  de  variole  a  fourni  à  M.  le  Dr  Launay 
l’occasion  de  mettre  en  relief  l’excellente  organisation  du  service 
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de  vaccine  installé  au  bureau  d'hygiène,  où  chaque  jour  on  peut 
se  présenter  et  être  vacciné  gratuitement.  lia  été  exécuté  dans  le 
premier  semestre  de  1881,  au  bureau  d  hygiène  du  Havre,  1,249 
vaccinations.  De  plus,  ce  bureau  a  rédigé  et  fait  distribuer  gra¬ 
tuitement  au  public  et  dans  les  écoles  une  instruction  populaire 
sur  la  vaccine  et  les  précautions  à  prendre  pendant  le  traitement 
des  varioleux. 

La  fièvre  typhoïde  a  également  donné  lieu  à  de  nombreux 
décès,  29  dans  ce  premier  semestre,  les  causes  de  cette  épidémie 
sont  très-bien  étudiées  dans  un  chapitre  spécial  auquel  nous 
avons  fait  de  larges  emprunts  (1),  et  dans  lequel  le  Dr  Launay . 
établit  l’influence  funeste  des  bétoirs  ou  puisards  sur  la  salubrité 
du  canton  Nord  de  la  ville. 

La  surveillance  médicale  des  Écoles,  des  logements  garnis, 
donne  de  bons  résultats.  Mais  au  Havre  comme  partout,  le 
nombre  des  fonctionnaires  chargés  de  ce  service  est  insuffisant, 
la  tâche  trop  lourde  et  par  suite  insuffisamment  remplie. 

Nous  nous  associons  au  regret  exprimé  par  M.  le  Dr  Launay-, 
que  la  municipalité  du  Havre  ne  publie  pas  le  compte  rendu  des 
travaux  de  la  commission  des  logements  insalubres  de  cette 
ville  qui,  paraît-il,  fonctionne  activement  et  rend  de  grands  ser¬ 
vices,  au  moment  où  la  révision  delà  loi  de  1850  est  en  question, 
cette  publication  offrirait  un  grand  intérêt. 

Le  service  des.  abattoirs  et  marchés,  la  surveillance  des  den¬ 
rées  alimentaires  ont  été  réorganisés  au  Havre  depuis  le  mois  de 
février  1881,  les  résultats  sont  satisfaisants.  Notons  une  mesure 
excellente  provoquée  par  M.  Viguier,  vétérinaire,  sous-directeur 
de  ces  services  et  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  mesure 
adoptée  par  la  municipalité  du  Havre  qui  a  décidé  par  un  arrêté 
en  date  du  11  juin  1881  que  :  les  viandes  de  chevaux  abattus  à 
l’abattoir  public  pouvaient  seules  être  mises  en  vente  dans  la 
ville  du  Havre,  que  l’introduction  des  .  viandes  provenant  de  che¬ 
vaux  abattus  en  dehors  du  territoire  de  la  ville,  serait  absolu¬ 
ment  interdite. , 

Pour  l’inspection  des  denrées  alimentaires  dans  les  magasins 
ou  boutiques,  sur  les  marchés,  le  personnel  est  insuffisant. 

Le  rapport  de  M.  le  Dr  Launay  sur  le  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  du  Havre  est  le  document  le  plus  intéressant  publié  chez 
nous  sur  cette  installation  récemment  acclimatée  en  France. . 

Les  renseignements  nombreux  et  très-complets  qu'il  renferme 
témoignent  d’une  bonne  organisation  et  d’une  excellente  orga- 


(1)  Article  Puisard,^.  79, 
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nisâtion.  Etant  donné  l’excellent  esprit  qui  anime  la  municipa¬ 
lité,  il  n’est  pas  douteux  qn’à  bref  délai,  cette  organisation  sera 
complétée  et  qnè  les  résultats  obtenus  séront  meilleurs  encore. 

O.  du  Mesnil. 

Empoisonnement  par  l’aconitine.  —  (Schmidt' s  lahrbüeher  B. 
189 .  N°  2  1881).  Tresling  rapporte  les  cas  suivants  d’empoi¬ 
sonnement  par  l’aconitine  : 

Un  médecin,  le  Dr  M...,  avait  prescrit  à  un  malade  de  prendre 
toutes  les  heures  20  à.  60  gouttes  d’une  solution  de  nitrate  d'a- 
conitineà0,2p.  100.  —  Lemaladeprit5goutteslepremierjour;1e 
lendemain  20  gouttes,  alors  il  ressentit  une  brûlure  dans  la  bou¬ 
ché  et  dans  la  gorge,  et  vomit  presque  i  mmédiatémeni  :  Ü  reprit  la 
même  dose  à  trois  reprisés,  mais  la  vomit  chaque  fois-  enfin  lé 
soir,  il  avala  encore  20  gouttes  qu’il  conserva,  mais  toute  la  huit 
il  eut  de  l’oppression,  et  fut  saisi  d’un  froid  glacial  bien  qu’il 
éprouvât  intérieurement  une  sensation  de  brûlure.  —  Pour  dé¬ 
montrer  què  ces  symptômes  ne  pouvaient  être  attribués  à  la  so¬ 
lution' d’aconitine,  le  Dr  M...  avala  cinquante  à  soixante  gouttes  de 
celle-ci.  Les  effets  toxiques  commencèrent  à  se  manifester  au  bout 
d’un  quart  d’heure.  Quatre  heures  après,  Tresling  trouva  le 
DrM...pâle,  le  pouls  petit,  irrégulier,  mais  non  accéléré,  la  peau 
froide,  les  pupilles  rétrécies,  il  existait  une  sensation  de  brûlure 
dans  la  bouche,  et  de  resserrement  depuis  la  gorgé  jusqu’à  l’ab¬ 
domen;  le  malade  accusait  de l’ân s iétéprécordiaîé,  delà  lourdeur 
et  de  la  faiblesse  des  membres,  surtout  des  jambes.  Les  pupilles 
së  dilatèrent,  subitement  et  la  vision  fut  abolie,  mais  elle  së  réta¬ 
blit  quand  les  pupilles  se  furent  de  nouveau  rétrécies.  L’excita¬ 
tion  du  pharynx  amena  des  vomissements  qui  se  reproduisirent 
ensuite  spontanément;  les  matières  vomies  consistaient  en  débris 
alimentaires :  colorés  en  rouge.  —  Bientôt  apparurent,  en  même 
temps  qu’une  vive  congestion  de  la  tête,  les  premières  convulsions 
et  une  respiration  ronflante;  puis  M...  se  plaignit  de  surdité  ëtde 
bourdonnement  siégeant  alternativement  dans  l’une  et  l’autre 
oreille.  Après  une  injection  sous-cutanée  d’éthër,  les  pupilles  se 
dilatèrent  de  nouveau  et  la  vision  fut  abolie,  püis  il  y  eut  encore 
des  vomissements  et  des  convulsions  violentés  et  prolongées 
Une  deuxième  injection  d’éther  fut  faite,  le  malade  ne  put  être 
rappelé  à  la  connaissance,  les  pupilles  élargies  ne  réagissaient 
plus  à  la  lumière;  la  respiration  était  ralentie  et  laborieuse  ; 
malgré  l’emploi  de  l’électricité,  elle  devint  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile  ;  le  cœur  s’affaiblit  graduellement  et  M...  mourut  cinq  heures 
après  l’injection  du  poison. 

A  l’autopsie,  on  constata  une  grande  pâleur  de  la  peau  et  des 
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muscles,  tandis  que  les  organes  internes  étaient  fortement  conges¬ 
tionnés. —  Les  intestins  notamment  étaient  très-hypérémiés,  sauf 
le  côlon  et  le  rectum,  qui  étaient  anémiés  ainsi  que  la  vessie. 
—  Les  poumons,  adhérents  au  thorax,  étaient  très-conges- 
tionnés;  ils  renfermaient  des  tubercules  anciens  et  récents  et  une 
petite  caverne.  Le  cœur  était  en  diastole  ;les  cavités  droites  ren¬ 
fermaient  un  peu  de  sang  liquide.  Les  vaisseaux  des  méninges 
étaient  distendus; en  certains  points  on  remarquait  des  exsudais 
sous  l’arachnoïde.  Dans  les  ventricules  se  trouvait  de  la  sérosité 
sanguinolente,  et  sur  le  plexus  choroïde  un  exsudât  sanglant.  Le 
sang  était  partout  liquide  et  d’un  rouge  cerise  clair.  G.  V. 

De  la  répartition  de  l’arsenic  dans  l’organisme  après  les 
intoxications  par  les  composés  arsenicaux.  Schimdt' s  Iahrbüehe 
B.  189,  n°  3.  —  Le  professeur  Ludwig  a  étudié  cette  question,  sur 
laquelle  on  ne  possède  encore  que  des  données  contradictoires, 
en  se  servant  des  organes  de  personnes  empoisonnées,  ou  de  gros 
chiens  de  20  kilog.  qu’il  soumettait  à  une  intoxication  aiguë  ou 
chronique.  —  Chez  un  homme  mort  à  la  suite  d’ingestion  d’arse¬ 
nic  et  dont  il  a  analysé  le  foie,  le  cerveau,  un  rein,  600  grammes 
de  muscles  pris  à  la  cuisse  et  255  grammes  d’os  (tibia  et  péroné), 
il  est  arrivé  aux  résultats  suivants  : 

100  grammes  de  foie  contenaient  0,00338  grammes  d’arsenic 
100  —  cerveau  —  0.00  004 

100  —  rein  —  0.00  515 

100  —  muscles  —  0.00012 

c’est-à-dire  que  la  proportion  d’arsenic  contenue  dans  un  même 
poids  de  cerveau,  de  foie,  de  rein  et  de  muscle  est  représentée 
par  1-84-129-3. 

Les  principaux  résultats  obtenus  par  les  analyses  des  organes 
d’hommes  et  d’animaux  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Dans  l’empoisonnement  aiguë  ou  chronique,  l’arsenic  peut  être 
retrouvé  dans  les  ôs.  Si  les  doses  employées  ne  sont  pas  mor¬ 
telles,  on  trouve  encore  de  l’arsenic  dans  les  os  longtemps  après 
qu’on  a  cessé  d’administrer  le  poison  :  chez  un  chien  qu’on  avait 
tué  27  jours  après  l’ingestion  de  la  dernière  dose,  on  retrouva 
de  l’arsenic  dans  les  os;  on  n’en  trouva  pas  chez  un  autre  tué  au 
bout  de  40  jours,  tandis  que  son  foie  en  contenait  une  quantité 
notable.  C’est  à  tort  que  Sonnenschein  considère  la  recherche  de 
l’arsenic  dans  les  os  comme  très-difficile. 

Le  cerveau  ne  contient  jamais  qu’une  petite  proportion  d’ar¬ 
senic  aussi  bien  dans  les  empoisonnements  aigus  que  dans  les 
chroniques  ;  le  foie  au  contraire  en  renferme  toujours  une  très- 
forte  proportion  ;  il  en  est  de  même  des  reins,  qui  peuvent  même 
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dans  les  cas  aigus  être  plus  riches  que  le  foie.  Les  muscles  en 
contiennent  peu,  mais  toujours  plus  cependant  que  le  cerveau. 
Dans  les  intoxications  chroniques  où  la  guérison  survient 
c’est  le  foie  qui  conserve  le  plus  longtemps  l’arsenic  après  qu’on 
a  cessé  de  l’administrer  à  l’intérieur.  Chez  un  chien  tué 
40  jours  après  l’ingestion  de  la  dernière  dose,  on  trouva  une 
forte  proportion  d’arsenic  dans  le  foie  alors  que  le  cerveau,  les  os 
et  les  muscles  n’en  contenaient  plus  trace. 

L’assertion  de  Seolosuhboff,  qui  prétend  que  le  cerveau  est  l’or¬ 
gane  où  s’accumule  principalement  l’arsenic  dans  les  intoxica¬ 
tions  aiguës,  est  certainementerronée.  G.  V. 

Statistique  de  l’ivrognerie  à  Berlin  en  1880.  —  Divers  jour¬ 
naux  ont  parlé  récemment  du  projet  de  loi  déposé  au  Reichstag, 
par  le  chancelier,  tendant  à  une  répression  plus  rigoureuse  de 
l’ivrognerie;  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  les  résultats 
publiés  par  la  préfecture  de  police  de  Berlin,  au  sujet  du  nombre 
des  individus  arrêtés  dans  cette  ville  pendant  l’année  1880.  Le  nom¬ 
bre  des  personnes  arrêtées  pour  cause  d’ivresse  s’est  élevé  à  7,895 
(7.313  hommes  et  582  femmes)  :  6,267  ont  été  mis  en  liberté  aussitôt 
que  leur  ivresse  était  dissipée  ;  980  ont  été  mis  sous  la  surveillance 
de  la  police  pour  cause  de  mendicité  et  de  vagabondage;  648  ont 
été  renvoyés  devant  la  juridiction  correctionnelle  et  condamnés  à 
raison  de  délits  ou  contraventions.  Parmi  les  hommes  arrêtés, 
407  étaient  âgés  de  moins  de  18  ans,  2,575  avaient  de  18  à  20  ans, 
2,201  de  30  à  40  ans,  1,364  de  40  à  50  ans,  766  avaient  plus  de 
50  ans.  Quant  aux  femmes,  12  étaient  âgées  de  moins  de  18  ans, 
1 10  avaient  de  18  à  30  ans,  174  de  30  à  40  ans,  161  de  40  à  50  ans,- 
125  avaient  plus  de  50  ans. 

[Lyon  médical,  6  novembre  1881.) 
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Laboratoire  municipal.  —  M.  le  Préfet  de  police  vient  de 
décider  que  des  types  de  denrées  alimentaires  seraient  déposés 
au  laboratoire  de  chimie  installé  à  la  préfecture  de  police.  Grâce 
à  ce  dépôt,  on  pourra  au  moyen  d’analyses  sommaires  se  rendre 
compte  des  différences  de  composition  qui  existent  entre  une 
denrée  à  l’état  de  pureté,  et  la  marchandise  similaire  soup¬ 
çonnée  de  falsifications.  L’innovation  offre  un  réel  intérêt  et  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique. 

Ville  de  Bruxelles.  Service  spécial  d’autopsies  et  de  recher¬ 
ches  d’anatomie  pathologique.  Notice  sur  les  conditions  à 
suivre. 

Les  familles  peuvent  recourir  au  service  spécial  des  autopsies 
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institué  dans  les  hôpitaux  de  cette  ville  aux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

L’autopsie  a  lieu  à  domicile  ou  dans  l’une  des  salles  des  hôpi¬ 
taux  de  Bruxelles  (de  préférence  à  l’hôpital  Saint-Pierre).  Toute¬ 
fois,  le  transport  à  l’hôpital  n’est  pas  autorisé  lorsque  là  personne 
est  décédée  à  la  suite  d’une  maladie  contagieuse;  dans  ce  dernier 
cas,  l’opération  se  fait  au  dépôt  mortuaire  établi  au  cimetière 
communal  à  Evere. 

L’autopsie  ne  peut  être  pratiquée  qu’après  la  constatation  du 
décès,  par  les  médecins  de  l’étât  civil.  Les  familles  doivent  en 
faire,  immédiatement  après  la  déclaration  du  décès,  la  demande 
dans  les  bureaux  du  service  des  inhumations,  rue  du  Lombard, 
n°  18,  les  jours  ouvrables  de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures 
de  relevée,  et  les  dimanches  et  jours  fériés  de  dix  heures  du 
mâtin  à  midi.  Elles  fournissent  tous  les  renseignements  spéciaux 
pouvant  diriger  les  recherches,  et  elles  indiquent  le  nom  du  der¬ 
nier  médecin  traitant  ou  de  toute  autre  personne  chargée  d’as¬ 
sister  à  l’opération.  Le  procès-verbal  constatant  le  résultat  de 
l’autopsie  est  remis  à  la  famille. 

Si  celle-ci  est  faite  dans  l’un  dès  hôpitaux,  les  familles -versent 
une  somme  de  vingt  francs  à  titre  de  rémunération  pour  les  frais 
de  transport,  le  salaire  des  hommes  dë  peine,  etc. 

.  Dans  tous  les  cas,  elles  acquittent  entre  les  mains  du  chef  du 
service  dés  autopsies,  ies  honoraires  dont  le  montant  est  déter¬ 
miné  par  Celui-ci  suivant  les  circonstances. 

Pour  les  indigents,  l’autopsie  est  faite  gratuitement. 

Bruxelles,  le  8  novembre  1881. 

Par  le  collège  : 

Le  Secrétaire,  Le  Collège,  | 

A.  Dewèlshaùvers.  Buls  . 

Exposition  et  concours  d’édifices  scolaires.  —  Un  décret  en 
date  du  13  octobre  1881  décide  qu’il  sera  ouvert  le  1er  juin  1882, 
au  Palais  de  l’Industrie,  une  exposition  de  projets  d’édifices 
scolaires  :  lycées,  écoles  normales,  écoles  primaires  supérieures 
et  professionnelles,  écoles  primaires  de  une  ou  plusieurs  classes, 
écoles  maternelles  (salles  d’asile);  cette  exposition  comprendra  : 
les  plans,  élévation  de  coupe  d’édiflcës  scolaires  construits,  en 
voie  de  construction  ou  destinés  à  être  exécutés  avec  des  indi¬ 
cations  sur  les  conditions  climatériques  ou  topographiques  de 
la.région  de  la  France  ou  de  l’Algérie  à  laquelle  ils  sont  destinés. 

Congrès  médical  de  Séville.  —  La  langue  officielle  sera  l’espa¬ 
gnole;  mais  les  membres  étrangers  pourront  parler  latin  ou 
français. 

Les  mémoires,  les  communications  et  les  autres  travaux  des¬ 
tinés  an  Congrès,  seront  dans  les  mains  de  la  Commission  orga¬ 
nisatrice  avant  le  31  mars  prochain  :  on  ne  recevra  aucun  travail 
après  ee  jour  s’il  n’y  a  pas  un  accord  unanime  de  la  Commission. 

Nous  donnerons  ici  le  programme  des  questions  d’hygiène  et  de 
médecine  légale. 
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Des  causes  de  l'excessive  mortalité  des  petits  enfants  dans  les 
grandes  villes  et  des  moyens  de  les  atténuer. 

Prophylaxie  des  maladie§  infectieuses  de  l’isolement  et  de  la 
désinfection  :  manière  de  les  appliquer  pour  quïls  soient  efficaces- 

Détermination  des  moyens  les  plus  convenables  pour  prévenir 
le  scrofulisme  des  casernes  et  nosocomial. 

Èst-il  juste  de  fonder  la  criminalité  d’un  coupable  sur  le  temps 
qu’on  emploie  à  la  guérison.  des  blessures  ou  des  lésions  qu’il  a 
faites  ?  Sur  quoi  doit-on  la  fonder  d’accord  avec  la  science? 

Comité  international  de  la  Croix  rouge  (Genève).  —  Le  Comité 
international  de  la  Croix  rouge  met  au  concours  trois  études, 
destinées  à  se  compléter  les  unes  les  autres,  sur  Fart  d'improvi¬ 
ser  des  moyens  de  secours  pour  blessés  et  malades  : 

L’une  portera  sur  l’improvisation  des  moyens  de  traitements. 

La  deuxième  sur  l’improvisation  des  moyens  de  transport. 

La  troisième  sur  l’improvisation  d’une  ambulance  ou  d’un 
hôpital  de  campagne. 

Le  personnel  sanitaire  d’une  armée  n’a  pas  toujours  sous  la 
main,  en  temps  de  guerre,  un  matériel  spécial  préparé  d’avance 
à  son  usage,  et  il  risque  de  se  trouver  réduit  à  l’impuissance, 
s’il  ne  sait  employer  les  choses  qui  sont  à  sa  portée,  en  les  trans¬ 
formant  pour  les  approprier  aux  besoins  des  blessés. 

Ce  cas  peut  se  présenter  pour  le  premier  secours  sur  le  champ 
de  bataille  et  pour  les  soins  dans  les  ambulances,  comme  pour 
les  moyens  de  transport  ou  pour  l’installation  d’ambulances  et 
d’hôpitaux  de  campagne. 

Aussi  le  Comité  international  cherche-t-il  à  provoquer,  par  un 
triple  concours,  la  composition  d’ouvrages  propres  à  enseigner 
aux  secoureurs,  médecins  ou  infirmiers,  militaires  ou  civils  (car 
tous  sont  exposés  à  être  pris  au  dépourvu),  l’art  de  suppléer  à 
ce  qui  peut  leur  manquer,  au  moyen  des  objets  usuels  qui  se 
trouvent  en  quelque  sorte  partout.  Il  est  vrai  que  beaucoup 
d’indications  ingénieuses  ont  été  déjà  données  à  cet  égard,  mais 
elles  sont  généralement  éparses  dans  des  écrits  où  l’on  ne  songe 
pas  à  les  chercher.  Le  concours  n’eût-il  pour  effet  que  de  les 
grouper  méthodiquement  dans  les  ouvrages  spéciaux,  aurait  déjà 
par  cela  seul  son  utilité. 

Pour  mieux  faire  comprendre  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ce  programme,  nous  donnerons,  à  titre  de  simples 
indications  qui  n’obligent  en  rien  les  concurrents,  l’énumération 
des  principaux  points  sur  lesquels  pourront  porter  leurs  investi¬ 
gations. 
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PREMIÈRE  ÉTUDE 

Ici  viendrait  se  ranger  naturellement  l’emploi  d’hémosta¬ 
tiques,  d’appareils  à  fractures,  de  réfrigérants,  les  moyens  pra¬ 
tiques  d’appliquer  la  méthode  de  Lister  d’une  manière  efficace 
sur  le  champ  de  bataille,  etc. 

Il  conviendrait  de  passer  en  revue  les  meubles,  les  ustensiles, 
le  linge,  les  vêtements,  les  produits  du  sol,  etc.,  qui  varient 
avec  le  climat,  la  saison  et  le  milieu,  mais  qui  offrent  des  res¬ 
sources  fréquentes,  et  de  montrer  aux  secoureurs  le  parti  qu’ils 
en  peuvent  tirer,  suivant  le  siège  de  la  blessure  ou  de  la  nature 
de  la  maladie. 

DEUXIÈME  ÉTUDE 

Comment  transporter  des  blessés  ou  des  malades,  quand  on 
n’a  ni  brancards,  ni  voitures,  ni  engins  d’aucune  sorte  construits 
d’avance  pour  cet  usage? 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

Les  secoureurs  n’ont  parfois  d’autre  ressource  que  leurs  pro¬ 
pres  bras,  et  il  n’est  pas  superflu  de  leur  enseigner  à  s’en  servir,  f 

Mais,  le  plus  souvent,  ils  pourraient  confectionner  une  civière 
élémentaire  ou  quelque  siège  portatif  au  moyen  d’armes, 
d’habits,  de  branches  d’arbres,  ou  de  tel  autre  objet,  trouvé  sur 
les  lieux. 

Ailleurs,  ce  sera  une  bête  de  somme  (cheval,  mulet,  cha¬ 
meau,  etc,),  sur  le  dos  de  laquelle  on  cherchera  à  installer  un 
blessé,  à  l’aide  de  quelque  cacolet  ou  de  quelque  bât  fabriqué  | 
sur  place. 

L’aménagement  des  véhicules  ordinaires,  et  notamment  des  j 
chars  de  paysans,  pour  des  transports  à  de  plus  grandes  dis¬ 
tances,  est  une  chose  capitale. 

Il  en  est  de  même  des  diverses  sortes  d’embarcations,  si  un 
fleuve,  un  lac  ou  une  mer  permet  le  transport  par  eau. 

Il  faut  songer  enfin  à  l’arrangement  intérieur  des  wagons  de 
chemin  de  fer,  disposés  pour  recevoir  des  voyageurs  valides  ou. 
des  marchandises,  car  on  ne  peut  pas  toujours  opérer  cette 
transformation  dans  des  ateliers  bien  outillés. 

TROISIÈME  ÉTUDE 

Dans  ce  travail,  les  recherches  porteraient  sur  l’improvisation, 
d’une  ambulance  ou  d’un  hôpital  provisoire,  à  proximité  de 
l’armée.  ' 

Il  y  aurait  à  traiter  du  choix  de  l’emplacement,  de  l’appro¬ 
priation  ou  de  la  construction  d’un  bâtiment,  de  l’organisation 
du  service,  de  l’aménagement,  du  mobilier  et  même  de  l’alimen¬ 
tation. 
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Cortditions  du  concours. 

1.  Quoique  une  grande  liberté  soit  laissée  aux  concurrents, 
pour  traiter  comme  ils  l’entendront  les  sujets  sus-indiqués,  le 
Comité  international  estime  nécessaire  qu’ils  veuillent  bien  se 
conformer  aux  trois  directions  ci-après  : 

a)  Limiter  leur  travail  à  l’improvisation  proprement  dite,  et 
ne  pas  l’étendre  à  la  préparation  anticipée  de  moyens  de  se¬ 
cours. 

b)  Décrire  soigneusement  les  procédés  (que  les  concurrents  les 
aient  imaginés  eux-mêmes  ou  empruntés  d’autres),  et  les 
accompagner,  toutes  les  fois  qu’ils  le  comporteront,  de  bons 
dessins,  assez  intelligibles  pour  permettre  de  construire  les 
appareils  qu’ils  représenteront.  Les  ouvrages  demandés  ne  de¬ 
vront  pas  être  de  simples  manuels,  mais  des  livres  de  sciences, 
où  les  éléments  de  manuels,  si  le  besoin  s’en  fait  sentir,  pourront 
être  puisés  plus  lard. 

c)  Ne  proposer  que  des  procédés  qui  aient  fait,  autant  que 
possible,  l’objet  d’essais  personnels,  et  ne  soient  pas  de  simples 
conceptions  théoriques,  auxquelles  la  pratique  risquerait  de  don¬ 
ner  plus  tard  un  démenti. 

Au  surplus,  il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  expériences  aient 
été  faites  en  campagne  ;  ce  qu’on  veut,  c’est  qu’elles  soient  con¬ 
cluantes  et  décrites  avec  précision. 

2.  Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  manuscrits  et 
inédits. 

Ils  pourront  être  écrits  en  français,  en  allemand  ou  en  anglais. 

lis  devront  parvenir  au  président  du  Comité  international  de 
la  Croix-Rouge,  rue  de  l’Athénée,  8,  à  Genève  (Suisse),  avant  le 
premier  avril  1883. 

Chaque  mémoire  portera  une  devise,  qui  sera  répété  sur  un 
pli  cacheté  contenant  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur. 

3.  L’examen  de  ces  travaux  sera  confié  à  un  jury,  choisi  par 
le  Comité  international,  et  dont  les  membres  appartiendront  à 
des  nationalités  différentes. 

4.  Le  jury  pourra  décerner,  pour  chacune  de  trois  études 
demandées,  un  prix  indivisible  de  deux  mille  francs,  et  des 
accessits  jusqu’à  concurrence  de  cinq  cents  francs.  Le  Comité 
international  réserve  expressément  pour  le  jury  le  droit  de  ne 
pas  décerner  les  prix,  s’il  juge  qu’ils  ne  sont  pas  mérités.  Dans 
ce  cas,  le  jury  pourra  proposer  au  Comité  d’augmenter  la  somme 
affectée  aux  accessits. 

Le  jury  fera  connaître  son  jugement  motivé  au  Comité  inter¬ 
national,  qui  en  publiera  les  conclusions  dans  son  Bulletin. 
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5.  Les  mémoires  qui  auront  obtenu  les  prix  de  deux  mille 
francs  deviendront  la  propriété  du  Comité  international,  qui 
aura  seul  le  droit  de  l'es  publier,  soit  daas  leur  langue  originale, 
soit  en  traductions.  Toutefois,  le  Comité  sera  déchu  de  ce  droit 
si,  dans  le  délai  d’une  année  à  partir  de  la  décision  du  jury,  il 
n’a  pas  pris,  vis-à-vis  des  auteurs,  l’engagement  d’en  faire 
usage  à  bref  délai. 

6.  Si  le  rapport  du  jury  signalait,  dans  les  mémoires  qui 
n’auraient  pas  remporté  de  prix,  des  fragments  jugés  dignes 
d’une  mention  honorable,  le  Comité  international  les  publierait,  le 
cas  échéant,  avec  le  consentement  des  auteurs  et  sous  leur  nom, 
à  la  suite  des  ouvragés  couronnés. 

Genève,  Décembre  1881. 

Les  membres  du  Comité  international  : 

Moyer  (Gustave),  Président  ; 

Micheli  dé -la  Rive  (Louis),  Vice-Président; 

Anoit  (Gustave),  anc.  Conseiller  d’Etat,  Secrétaire;' 

àppia  (Louis),  Dr  méd.  ; 

Favre  (Alphonse),.  Frofesseur; 

Gdier  (Edouard),  Officier  d’artillérie  ; 

D’Espine  (Adolphe),  D'  méd,,  prof,  à  l’Université. 

Livres  reçus  aux  bureaux  des  Annales . 

Révision  de  la  loi  Roussel  (loi  du  24  décembre  1874),  par  le 
Dr  A.  Coriveaud,  médecin-inspecteur  des  Enfants  assistés, 
Blaye,  188.1,  in-18  jésus,  36  pages. 

Etudes  de  jurisprudence  médicale,  lettres  sur  le  projet  de  régle¬ 
mentation  légale  de  l’art  dentaire  en  France,  par  le  Dr  E.  Magelot. 
Paris,  G.  Manon,  1881,  in-8,  25  pages. 

Note  sur  les  combustions  spontanées  des  flammes  de  Bengale,  par 
J.  Clouet,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen.  Paris,  1881, 
in-16,  12  pages. 

Les  Égouts  et  fosses  d'aisances  de  la  Ville  de  Lyon,  au  point  de 
vue  de  l'Hygiène  publique.  Rapport  présenté  à  la  Société  nàtio-  - 
nale  de  médecine  par  le.D?  J.  Tessier,  médecin  des  Hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  1881,  in-8, 
24  pages. 

Bulletin  météorologique  de  novembre  1881. 

Le  mois  de  novembre  1881,  peu  pluvieux,  est  caractérisé  par 
une  température  exceptionnellement  élevée,  quoique  le  baro¬ 
mètre  se  soit  maintenu  généralement  au-dessus  de  la  moyenne. 

A  Paris  (St-Maur),  trois  périodes  de  chaleur  sont  signalées.  Elles 
sont  séparées  à  peine  par  deux  courtes  périodes  de  refroidissement, 
l’une  le  15,  l’autre  le  19.  En  outre,  deuxjours  de  froid  se  montrent 
au  commencement  et  à  la  fin  du  mois.  C’est  le  1er  novembre  que 
se  présente  le  minimum  thermo  métrique  absolu  qui  est  de  4°8, 
puis  le  thermomètre  monte,  et  atteint  le  4  son  maximum  del9°9. 

*  Les  extrêmes  de  température  ont  bien  sensiblement  diminué 


à  la  même  époque  sur  toute  la  France.  La  moyenne  des  mlmma 
a  été  de  4e8,  celle  desmaxima  de  12°4  est  la  moyenne  générale 
des  24  heures  de  8J35  supérieure  de  1°  à  celle  du  mois  précèdent. 

La  pression  atmosphérique  presque  constamment  au-dessus  de 
760  et  souvent  même  de  770mm  est  en  moyenne  de  765,4.  Elle 
varie  depuis  747mm,l  le  27  jusqu’à  775slm,9  le  13. 

On  a  recueilli  3lmm  d:eau  en  18  jours  comprenant  37  heures  de 
pluie. 

Les  bourrasques  ont  donc  été;  comme  le  mois  précédent,  Érès- 
rares.  La  bourrasque  du  21  et  celle  du  27  sont  les  seules  dépres¬ 
sions  importantes  qui  aient  agi  sur  notre  région,  mais  en  revanche 
la  dernière,  celle  du  27,  quoique  passant  au  N.  de  l’Ecosse,  a 
amené  une  tempête  violente  sur  toutes  les  côtes  françaises. 

E.  Fron. 

Bulletin  démographique  de  la  ville  de  Paris. 

Du  25  novembre  av  lei  décembre.  —  Naissances,  1,136.  Décès, 
948.  —  Le  nombre  des  décès  causés  par  la  variole  et  la  lièvre 
typhoïde  continue  à  s’atténuer.  Le  chiffre  de  la  diphthérie  seul 
reste  très-élevé  avec  tendance  à  augmenter  encore,  54  décès  au 
lieu  de  48  dans  le  semestre  précédent. 

Du  2  décembre  au  8  décembre.  —  Naissances,  1,146.  Décès, 
1,039.  Les  maladies  épidémiques,  variole,  lièvre  typhoïde,  parais¬ 
sent  entrer  nettement  dans  la  période  de  déclin  ;  mais  la  diph¬ 
térie  reste  stationnaire.  Le  groupe  des  affections  thoraciques 
figues  et  des  maladies  cérébro-spinales  a  augmenté  dans  des 
proportions  notables. 

Le  supplément  du  bulletin  de  la  49e  semaine  renferme  entre 
autres  documents  intéressants  les  résultats  dés  analyses  faites  au 
laboratoire  municipal.  Pendant  le  mois  de  novembre  1881,  il  est 
entré  au  laboratoire  634  échantillons,  parmi  lesquels  : 

344  vins, 

7  bières, 

4  cidres, 

103  laits,  etc. 

îles  647  échantillons  dont  l’analyse  a  été  terminée  pendant  ce 
mois, 

239  ont  été  reconnus  bons, 

151  passables, 

204  mauvais  non  nuisibles, 

53  falsifiés,  parmi  lesquels  40  vins 

sur  les  364  analysés . 

Enfin  les  experts  inspecteurs  du  laboratoire  ont  visité  3,051 
établissements  et  opéré  49  destructions  de  substances  avariées. 
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CHB05IQUE. 


Dans  le  compte  rendu  de  l’analyse  microscopique  de  l’air  de 
Paris,  fait  par  M.  Miquel,  pendant  les  mois  d’août  et  de  septem¬ 
bre,  nous  lisons  à  l’article  Bactéries  :  le  nombre  des  bactéries 
récoltées  à  la  mairie  du  IVe  arrondissement  a  diminué  du  com¬ 
mencement  à  la  deuxième  quinzaine  d’août.,  pour  se  relever  à  la 
fin  de  ce  mois.  Le  mois  de  septembre  nous  a  également  offert 
un  minimum  de  bactéries  vers  le  15,  auquel  a  succédé  un 
maximum  placé  vers  les  premiers  jours  d’octobre.  Durant  cette, 
période  bi-mensuelle,  le  chiffre  des  décès  causés  par  les  maladies 
zymétiques,  s’est  abaissé  rapidement  en  présentant  deux  légères; 
recrudescence  (3e  et  5e  semaines  d’août)  coïncidant  assez  exacte¬ 
ment  avec  les  deux  maximas  de  bactéries  ci-dessus  mentionnés. 

A  la  Pitié,  le  nombre  des  microgermes  commence  à  reprendre 
une  marche  ascendante,  les  fenêtres  des  salles  des  malades  res¬ 
tent  plus  longtemps  fermées  et  l’insuffisance  de  la  ventilation 
artificielle  s’accuse  par  une  augmentation  considérable  de  fer¬ 
ments  figurés. 

Chiffres  des  bactériens  récoltés  par  m.  c.  d’air. 

Salle  Miehon  Salle  Lisfranc  IV'  arrondissement 
(Hommes)  (Femmes) 


Juillet  1881 .  6,000  7,000  14,000 

Août .  5,400  6,600  960 

Septembre .  10,500  8,400  990 

Octobre.. . .  12,000  12,700  1,070 


Aussi  l’état  sanitaire  des  salies  de  chirurgie  laisse-t-il  à  désirer, 
les  érysipèles  y  font  de  nombreuses  victimes. 

Du  9  au  15  décembre.  —  Naissances,  1,150.  Décès,  1,040.  La. 
variole  reste  stationnaire. avec  9  décès,  la  fièvre  typhoïde  conti¬ 
nue  son  mouvement  décroissant.  Seule  la  diphthérie  suit  une 
marche  ascendante  et  multiplie  ses  ravages  dans  les  quartiers 
populeux,  qu’ils  soient  ou  non  voisins  des  hôpitaux  d’enfants.. 
Les  quartiers  les  plus  éprouvés  sont  en  effet  ceux  de  Saint-Lam¬ 
bert,  la  Chapelle,  Clignancourt,  du  Combat,  de  Belle  ville  et  de 
la  Gare. 

Du  16  au  22  décembre.  —  Naissances  1,178.  Décès,  1,088.  — 
La  fièvre  typhoïde  et  la  variole  sont  stationnaires.  La  diphthérie 
est  en  diminution  notable,  34  décès  au  lieu  de  60  la  semaine  pré¬ 
cédente,  et  alors  que  la  moyenne  de  la  semaine  correspondante 
des  quatre  dernières  années  était  de  44.  La  rougeole  a  causé 
16  décès  au  lieu  de  10  la  semaine  précédente  ;  elle  paraît  sévir 
surtout  dans  le  quartier  de  Grenelle.  -  O.  nu  M. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière.  ' 


PARIS.  —  TYPOGRAPHIE  TOLMER  ET  Cie. 


ANNALES 


INSTRUCTION 

SUE  LES  MESURES  ET  LES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  ET  SUR 
LES  SOINS  A  DONNER  AUX  OUVRIERS,  LORSQUE  DES  TRA¬ 
VAUX  S’EXÉCUTENT  DANS  DES  TERRAINS  MARÉCAGEUX 
OU  DANS  DES  ALLUVIONS  MARITIMES  DE  FORMATION 
RÉCENTE . 

Rapport  lu  à  l'Académie  de  médecine  et  adopté  à  l'unanimité  dans  la 
séance  du  15  novembre  1881. 

Par  M.  Léon  Colin 
Inspecteur  du  service  de  santé  des  armées. 

Monsieur  le  Ministre,  en  recevant^  par  votre  lettre  du 
4  avril  1881,  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  de 
votre  département  pour  la  santé  des  classes  ouvrières,  l’Aca¬ 
démie  a  éprouvé  une  satisfaction  d’autant  plus  légitime,  que 
depuis  de  longues  années,  elle-même  invoque  l’appui  du  Gou¬ 
vernement  contre  une  des  influences  morbides  les  plus  redou¬ 
tables,  le  miasme  palustre  ou  tellurique. 

Certainement,  on  ne  rencontre  plus  aujourd’hui  sur  l’en¬ 
semble  du  sol  français  cette  succession  presque  ininterrompue 
de  foyers  fébrigènes  qui  le  couvraient  jadis  ;  pas  plus  que  sur 
la  physionomie  de  l’ensemble  de  ses  habitants  ne  se  retrouve 
cette  empreinte  de  cachexie  qui  est  la  marque  uniforme  des 
populations  des  pays  à  fièvres  ;  nous  ne  saurions  donc  nous 
associer  à  l’exagération  de  certaines  personnes  disposées  à 
tout  attribuer  à  l’impaludisme,  et  à  invoquer  son  influence 
dans  les  régions  même  les  plus  salubres  de  notre  territoire. 
Mais,  ce  qui  demeure  malheureusement  trop  vrai,  ce  que 
4e  sébte.  —  TOME  VIT,  —  2.  7 
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démontrent  chaque  année  les  rapports  officiels  sur  les  épidé¬ 
mies,  c’est  la  ténacité  du  fléau  en  quelques  points  de  ce  ter¬ 
ritoire  où,  par  la  fatalité  de  ses  retours  annuels,  l’endémie  qui 
en  résulte  constitue  un  danger  perm  nent  non-seulement 
pour  les  individus,  mais  pour  la  vitalité  de  la  race,  et  par 
conséquent,  pour  la  puissance  de  l’état. 

Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  quelques  victimes  seulement  qui  dis¬ 
paraissent  à  chacun  de  ces  retours;  c’est  l’ensemble  de  la 
population  dont  la  force  s’amoindrit,  dont  le  dépérissement 
progressif  entraîne  une  vieillesse  anticipée  et  prédispose  l’or¬ 
ganisme  à  subir,  sous  leurs  formes  les  plus  graves,  les  mala¬ 
dies  les  plus  diverses. 

Quels  sont  ceux  de  nos  départements  où  la  vie  moyenne 
est  réduite  à  son  minimum  ?  où  l’individu  n’atteint  point  son 
entier  développement?  où  les  cantons  ne  peuvent  fournir 
leurs  contingents  de  recrues  en  raison,  et  des  défauts  de  taille, 
et  du  chiffre  des  infirmités,  et  de  la  précocité  des  décès  ?  où 
la  proportion  de  la  mortalité,  soit  par  maladie  banale,  comme 
la  pneumonie,  soit  par  épidémie  exotique  comme  le  choléra, 
atteint  son  maximum  ?  Ce  sont  les  départements  encore  enta¬ 
chés  d’impaludisme. 

Et  ces  départements  appartiennent  surtout  à  cette  zone  du 
littoral  où  vont  être  entrepris  la  plupart  des  travaux  dont 
l’exécution  vous  préoccupe  si  justement. 

Avant  d’indiquer  les  moyens  qui  nous  paraissent  le  mieux 
sauvegarder  la  santé  des  ouvriers,  employés  à  ces  travaux, 
nous  vous  demandons  la  permission,  monsieur  le  Ministre,  de 
signaler  les  difficultés  de  la  tâche  à  accomplir,  et  sinon  la 
nature ,  au  moins  le  caractère  et  l’importance  de  l’ennemi  à 
combattre. 

Malgré  l’heureuse  influence  qu’auront  ultérieurement  ces 
opérations  sur  la  salubrité  du  littoral,  on  ne  peut  ni  ne  doit 
oublier  tout  ce  que  parfois  les  entreprises  de  ce  genre  ajou¬ 
tent  momentanément  de  danger  au  danger  qui  existait  déjà  ; 
et  combien  de  fois  l’ouvrier,  puis  l’agriculteur,  dans  les  tra¬ 
vaux  de  terrassement,  de  canalisation,  de  défrichement  qui 
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devaient  assurer  le  bien-être  et  la  fortune  des  générations  sui¬ 
vantes.  ont  compromis  leur  santé  et  parfois 'leur  vie. 

Ce  serait  même  s’exposer  à  de  cruelles  déceptions  que  de 
proportionner  toujours  les  périls  à  courir  par  les  ouvriers  aux 
prévisions  déduites  de  la  gravité  des  maladies  habituelles  à 
la  population  résidente. 

Chaque  jour,  dans  les  pays  à  fièvres,  on  constate  de  pro¬ 
fondes  différences  entre  l’état  sanitaire  de  cette  population  et 
celui  de  certains  groupes  étrangers  :  alors  que  protégés  contre 
la  malaria  par  leur  résidence  dans  des  villes,  par  leur  instal¬ 
lation  dans  des  maisons,  par  le  pavage  du  sol  qui  oblitère  la 
source  des  émanations  telluriques  locales,  les  habitants  jouis¬ 
sent  d’un  certain  degré  d’immunité,  les  nouveaux  venus  : 
ouvriers,  colons,  soldats,  livrés  en  pleine  campagne,  sans 
protection  suffisante,  surtout  la  nuit,  aux  effluves  du  sol,  en 
subissent  entièrement  l’influence  et  la  subissent  d’autant 
plus  que  par  le  seul  fait  de  l’exécution  de  leur  tâche  ils  en 
activent  le  dégagement. 

C’est  dire  combien  le  patronage  de  semblables  travaux  est 
digne  du  Gouvernement  ! 

Ce  qui  justifie  surtout  une  telle  intervention,  c’est  l’étendue 
et  la  durée  de  pareilles  entreprises  sur  certains  points  du  lit¬ 
toral  maritime.  Contre  un  marais  unique,  bien  limité,  éloi¬ 
gné  de  ce  littoral,  ou,  s’il  en  est  voisin,  occupant  un  niveau 
supérieur  à  celui  de  la  mer,  cette  tâche  serait  relativement 
facile.  Mais  lorsqu’au  lieu  d’avoir  à  combattre  des  foyers 
d’une  étendue  restreinte,  il  s’agit  de  l’assainissement  de 
marais  considérables  et  surtout  de  ces  vastes  plages,  conti¬ 
guës  au  littoral,  situées  au  niveau  même  de  la  mer,  présen¬ 
tant  les  conditions  spéciales  d’insalubrité  du  mélange  des 
eaux  douces  et  des  eaux  salées  ;  souvent  traversées,  en  outre, 
par  des  cours  d’eau  dont  l’impulsion  est  si  faible  qu’ils  vien¬ 
nent,  par  leurs  dépôts  de  chaque  jour,  augmenter  l’épaisseur 
de  la  barre  qui  sépare  ces  marais  de  la  pleine  mer;  l’œuvre 
de  transformation  sera  longue  et  difficile.  On  sait  avec  quelle 
admirable  ténacité  les  Hollandais  ont  travaillé  au  desséche- 
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ment  de  leur  sol,  appelant  à  leur  aide  les  plus  puissants  appa¬ 
reils  hydrauliques,  et  employant  sans  interruption,  pen¬ 
dant  de  longues  années,  la  force  de  la  vapeur  et  de  la  vis 
d’Archimède.  Mais  dans  des  contrées  plus  méridionales, 
comme  au  sud  même  de  la  France,  où  les  conditions  clima¬ 
tériques  sont  moins  favorables  aux  travailleurs,  en  raison  de 
l’élévation  et  de  la  durée  des  chaleurs,  l’assainissement  des  ma¬ 
rais  d’une  grande  étendue  deviendra  bien  autrement  difficile. 

Il  le  sera  d’autant  plus  que  le  sol  fébrigène  n’est  pas  seule¬ 
ment  le  marais  proprement  dit  dont  le  nom  évoque  la  pensée 
de  surfaces  alternativement  submergées  et  mises  à  nu. 

Considérées  sur  l’ensemble  du  globe,  les  fièvres  dépendent 
bien  plus  de  ce  miasme  tellurique  que  du  miasme  palustre 
proprement  dit  (1). 

Quoi  de  moins  comparable  à  un  marais  que  ces  terres 
vierges  des  pays  chauds,  si  arides  en  apparence,  et  dont  un 
coup  de  pioche  fait  jaillir  pour  l’homme  soit  la  mort,  soit  un 
accès  pernicieux? 

Dans  nombre  de  localités  réputées  marécageuses,  et  qui  ne 
le  sont  que  peu  ou  point,  dans  la  Campagne  romaine,  par 
exemple,  que  nous  avons  spécialement  étudiée,  la  malaria 
naît  du  contact  de  l’atmosphère  avec  un  sol  doué  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’humidité,  de  chaleur  et  de  richesse  végétale, 
mais  inculte,  ou  sans  culture  suffisante.  Notre  opinion  est  que 
ce  n’est  point  là  le  simple  fait  de  la  putréfaction  des  matières 
organiques,  mais  que  le  sol  intervient  en  cette  élaboration 
morbifique  d’une  manière  aussi  active  peut-être  que  dans  la 
végétation. 

Chaque  jour  on  reconnaît  davantage  que,  même  en  nos 
pays,  le  marais  n’est  pas  une  condition  essentielle  du  déve¬ 
loppement  des  fièvres;  on  a  pu  s’en  assurer  pendant  les  tra¬ 
vaux  de  terrassement  faits  pour  les  fortifications  de  Paris, 
en  1840  ;  plus  récemment  (1874-1880)  la  construction  d’une 

(1)  Léon  Colin,  Traité  des  fièvres  intermittentes,  Paris,  1870;  le 
meme,  art.  Rome,  in  Bict .  encycl .  des  sciences  médicales  ;  le  même, 
Traité  des  maladies  épidémiques,  Paris,  1879,  p.  125. 
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seconde  enceinte  de  forts  détachés  a  entraîné  de  nouveaux  cas 
de  fièvre  intermittente  chez  les  ouvriers. 

N’en  est-il  pas  de  même  en  nos  provinces? 

Rappelons-nous  les  épidémies  de  fièvre  intermittente  con¬ 
sécutives  à  des  travaux  de  creusement  :  dans  le  Languedoc 
pour  le  cgnal  du  Midi  ;  dans  la  Beauce  pour  le  canal  de  Main- 
tenon;  dans  les  Bouches-du-Rhône  pour  le  canal  de  Beau- 
eaire  ;  dans  l’arrondissement  de  Nemours  pour  le  canal  du 
Loing  ;  dans  celui  de  Sarrebourg  pour  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  etc. 

Ne  serait-il  même  pas  utile  de  diriger  l’activité  des  cher¬ 
cheurs,  voués  à  la  découverte  de  la  cause  intime  de  la  mala¬ 
ria ,  vers  l’étude  de  l’atmosphère,  non  pas  des  marais,  mais 
des  terres  vierges,  nouvellement  remuées:  le  marais,  ce  mi¬ 
lieu  si  complexe,  a  toujours  fourni  à  l’analyse  une  masse 
relativement  énorme  de  matières  organiques,  dont  la  majeure 
partie  doit  être  mise  hors  de  cause  dans  la  genèse  des  fièvres 
intermittentes,  et  ne  fait  que  compliquer  les  difficultés  de 
l’enquête. 

Telle  est,  sans  doute,  une  des  raisons  principales  des  diffé¬ 
rences  considérables  de  tous  ces  germes  auxquels,  dans  ces 
dernières  années,  on  a  prétendu  rapporter  la  genèse  de  la 
fièvre  intermittente,  alors  que  l’identité  dénaturé,  sinon  d’in¬ 
tensité  de  l’affection  en  tous  pays,  démontre  l’unité  de  sa 
cause  originelle. 

Il  nous  semblerait  hors  de  propos,  Monsieur  le  Ministre, 
d’entrer  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  détail  de  ces  recherches. 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  que  l’école  moderne,  fatiguée 
de  l’inanité  des  expériences  poursuivies  depuis  un  siècle  sur 
la  composition  chimique  des  atmosphères  infectieuses,  et 
spécialement  del 'air  des  marais ,  incline  à  considérer  comme 
surannée  l’idée  de  principes  nuisibles  gazéiformes;  c’est  dé¬ 
sormais  sous  forme  solide,  et  surtout  sous  forme  figurée, 
qu’on  veut  se  représenter  l’agent  pathogénique. 

Or,  malgré  le  grand  nombre  des  recherches  entreprises, 
malgré  Ja  valeur  des  savants  qui  les  ont  poursuivies*  des 
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divers  microbes  incriminés  il  n  en  est  point  encore  que 
l’Académie  puisse  considérer  comme  la  cause  réelle  de  la 
fièvre  intermittente. 

Les  expérimentateurs  qui  ont  prétendu  prouver  l’efficacité 
fébrigène  de  tel  ou  tel  microbe  en  l’inoculant  aux  animaux 
ont  oublié  que  la  fièvre  intermittente  était  une  maladie  abso¬ 
lument  exclusive  à  l’espèce  humaine  (1). 

(1)  Bailly  avait  contribué  largement  â  accréditer  l’opinion  de  l’in¬ 
fluence  pernicieuse  de  la  malaria  sur  les  animaux;  il  cite  en  particulier 
les  épizooties  qui,  parfois,  ont  anéanti  les  grands  troupeaux  de  la  cam¬ 
pagne  romaine.  Au  moment  où  nous-même  arrivions  à  Rome,  en  1864, 
une  épizootie  de  ce  genre  venait  de  détruire  presque  tous  les  boeufs  qui 
constituent  la  richesse  principale  de  ce  pays.  Mais  ces  désastres  ne  sont 
que  des  épisodes  locaux  de  l’invasion  de  la  peste  bovine,  de  cette  ma¬ 
ladie  née  dans  les  steppes  du  Sud-Est  de  l’Europe,  d’où  elle  se  propagé 
également  dans  les  localités,  marécageuses  ou  non,  de  notre  continent. 

Tous  les  voyageurs  qui  ont  parcouru  la  campagne  romaine  au  mo¬ 
ment  même  de  l’endémie  palustre  ont  pu  admirer  le  développement  des 
bœufs  et  des  buffles  qui  habitent  ces  milieux  insalubres. 

Bailly  indique  en  outre,  comme  épizooties  dues  au  miasme  palustre, 
le  sang  de  rate  des  moutons  en  Sologne,  la  clavelée  en  Hongrie,  affec¬ 
tions  mieux  connues  aujourd’hui,  ayant  leur  virus  spécial,  et  n’offrant 
aucun  rapport  avec  les  fièvres  intermittentes. 

On  a  cité  il  y  a  longtemps  une  épizootie  de  fièvre  intermittente  sur 
lés  chevaux  de  la  cavalerie  anglaise  dans  le  Décan,  contrée  empestée 
par  la  malaria  ;  ce  fait,  que  n’a  confirmé  aucune  observation  moderne, 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  cinquante  années  d’immunité  absolue 
des  chevaux  de  l’armée  française  èn  Algérie.  Dans  les  localités  les  plus 
fébrifères  de  l’Italie,  notamment  dans  la  campagne  romaine,  dans  les 
marais  Pontins,  dans  les  maremmes  toscanes,  l’Orbitello  à  Piombinô 
l’élevage  des  chevaux  se  fait  sur  une  grande  échelle  et  perpétue  des 
races  remarquables  par  leur  énergie  et  l’ampleur  de  leurs  formes. 

D’après  un  cas  d’endocardite  végétante  observée  chez  un  porc  qui 
provenait  d’un  pays  marécageux,  un  de  nos  savants  collègues  a  émis 
l’opinion  de  l’action  morbifique  de  la  malaria  sur  les  animaux  de  cette 
race.  Nous  n’avons  pu  nous  associer  à  cette  manière  de  voir.  Les  porcs 
sont  tellement  réfractaires  à  la  fièvre  palustre  que,  dans  les  localités  les 
plus  insalubres  d’Algérie,  leur  élevage  constitue  une  sourGe  de  gros 
bénéfices  pour  les  colons.  La  rapidité  de  leur  reproduction  et  de  leur 
développement  permet  d’en  exporter  dès  quantités  considérables.  Les 
lièvres,  les  lapins  abondent  dans  ces  localités. 

On  a  voulu  reproduire  artificiellement  sur  les  chiens  les  symptômes 
dè  la  fièvre  intermittente  en  leur  injectant  dans  les  veines  ou  en  leur 
faisant  avaler  des  matières  putrides  végétales.  Or,  les  chiens  accompa¬ 
gnent  impunément,  a  travers  les  marais,  les  bergers,  les  chasseurs  si 
fréquemment  atteints  de  toutes  les  formes  bénignes  ou  pernicieuses  de 
1  intoxication.  Aussi  devait-on  prévoir  que,  quand  même  les  matières 
employées  dans  ces  expériences  eussent  contenu  réellement  le  germe  de 
la  fièvre  intermittente,  on  ne  verrait  néanmoins  en  résulter  rien  de 
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H  est  peu  d’affections  prêtant  moins  que  l’intoxication 
maîarienne  aux  analogies  réciproques  de  la  pathologie  de 
l’homme  et  de  celle  des  animaux. 

Si,  d’ailleurs,  on  se  rappelle  que  les  fièvres  intermittentes 
ne  sont  pas  contagieuses  de  l’homme  à  l’homme  lui-même, 
on  admettra  plus  difficilement  que  l’action  de  la  cause  mor¬ 
bide  soit  pleinement  identique  à  celle  d'un  ferment  animé 
dont  la  reproduction  par  le  milieu  où  il  se  développe  est  une 
loi  constante  ;  et  l’on  comparerait  plutôt  cette  action  à  celle 
des  ferments  amorphes,  qui  ont  pour  type  la  diastase  et  qui 
se  détruisent  en  exerçant  leur  action. 

L’Académie,  bien  entendu,  est  disposée  à  accueillir  avec  le 
plus  grand  empressement,  et  en  faisant  table  rase  de  toute 
idée  préconçue,  les  recherches  consacrées  à  déterminer  la 
nature  intime  du  germe  de  la  malaria.  Non-seulement  elle 
l’associe  à  ces  aspirations  scientifiques  :  elle  est  jalouse  du 
soin  de  les  encourager  et  de  les  féconder.  Elle  considère 
néanmoins  comme  de  son  devoir  et  de  sa  mission  envers 
l’État  de  prémunir  l’autorité  contre  certaines  conceptions 
hâtives  qui  en  ont  été  quelquefois  la  conséquence  et  dont  la 
suivante  lui  semble  particulièrement  grave  : 

Dans  leur  conviction  du  rôle  fébrigène  de  tel  ferment  par 
eux  découvert,  des  auteurs  ont  été  jusqu’à  supposer  que  les 
influences  banalement  invoquées  :  effluves  marécageux, 
émanations  des  terres  vierges  surchargées  de  détritus  végé¬ 
taux,  n’avaient  plus  aucun  rôle  à  prétendre  dans  l’étiologie 
de  la  fièvre  intermittente;  pas  plus  que  le  dessèchement  des 
marais,  la  culture  appropriée  du  sol  n’avaient  à  revendiquer 
la  part  principale  en  sa  prophylaxie  ;  pour  eux,  il  n’y  a  plus  à 
compter  avec  ces  antiques  préjugés;  tout  le  mal  c’est  leur  mi¬ 
crobe  à  eux,  et  ils  proclament  volontiers  salubres  les  marais 
où  ils  ne  l’ont  pas  rencontré,  de  même  qu’ils  déclarent  suspecte 
telle  région  où  ils  l’ont  découvert,  bien  qu’elle  n  offre  pas  les 
caractères  du  sol  fébrigène,  et  que  la  fièvre  y  soit  inconnue. 

comparable  à  cette  affection;  et  de  fait,  on  n’a  produit  ainsi  que  des 
accidents  septicémiques. 
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Qu’on  ne  s’exagère  pas  d’ailleurs  le  danger  des  tâtonne¬ 
ments  et  même  des  erreurs  qui  se  produiront  encore  avant 
d’arriver  au  but;  l’autorité  des  faits  rectifiera  toujours  de 
semblables  écarts,  et  ici  nous  pouvons  patiemment  attendre 
le  triomphe  de  la  vérité.  La  notion  de  la  cause  intime  de  la 
malaria  n’est  pas,  en  effet,  absolument  indispensable  à  sa 
prophylaxie.  Il  n’en  est  point  de  la  fièvre  intermittente  comme 
de  tant  d’autres  maladies  infectieuses  :  choléra,  fièvre 
jaune,  etc...,  dont  les  conditions  génératrices,  encore  si  pro¬ 
fondément  obscures,  tiennent  l’hygiéniste  en  partie  désarmé. 

Rien  n’est  mieux  établi,  au  contraire,  que  les  circonstances 
susceptibles  de  produire  ou  d’empêcher  la  première  de  ces 
affections  ;  et,  pour  nous  limiter  à  la  question  toute  pratique 
qui  nous  est  soumise,  nous  ne  craignons  pas  d’assurer  que 
dans  la  série  des  travaux  analogues  à  ceux  que  va  poursuivre 
votre  ministère,  la  fièvre  est  surtout  faisable  par  l’incurie  de 
l’homme,  comme  elle  est  surtout  justiciable  de  son  industrie. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  d’une  instruction  qui  vise 
surtout  les  dangers  des  émanations  telluriques,  considérées 
en  général,  nous  signalerons  enfin  au  Gouvernement  l’oppor¬ 
tunité  de  consulter,  à  chaque  entreprise,  les  conseils  d’hy¬ 
giène  du  département  intéressé. 

«  Il  n’est  pas  douteux,  dit  avec  raison  le  secrétaire  du  con¬ 
seil  d’hygiène  de  la  Rochelle,  que  suivant  les  lieux,  la  nature 
des  terrains,  l’âge  ancien  ou  récent  des  vases  ou  des  alluvions 
maritimes,  la  présence  ou  l’absence  d’égouts,  la  plus  ou  moins 
grande  quantité  de  matières  animales  y  existant,  les  conditions 
sanitaires  des  ouvriers  varieront  à  l’infini,  aussi  bien  que  les 
chances  de  condamnation  des  populations  voisines  (1).  » 

TITRE  I« 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  RELATIVEMENT  AUX  OUVRIERS 

Dans  l’organisation  des  travaux,  on  arrivera  à  circonscrire 

(1)  G.  D  roui  ne  au.  Des  conditions  sanitaires  des  ouvriers  des  grands 
chantiers.  Paris,  1881, 
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le  daDger  :  1°  par  la  fragmentation  da  travail  ;  2°  par  le  choix 
des  ouvriers  ;  3°  par  la  limitation  de  leur  nombre  ;  4°  par  la 
diminution  de  la  fréquence  et  de  l’intimité  de  leur  contact 
avec  le  sol  ;  a0  par  leur  installation  durant  la  nuit  ;  6°  par 
l’allumage  de  feux,  7°,  8°,  9°  par  des  précautions  spécialesau 
point  de  vue  du  vêtement,  de  l’alimentation,  des  boissons  ; 
10°  et  enfin,  par  l’usage  d’une  médication  préventive. 

i°  Fragmentation  du  travail.  —  Il  importe  d’abord  de 
scinder  l’ensemble  de  chaque  entreprise  considérable  en  un 
certain  nombre  de  tâches  limitées  et  nettement  circonscrites 
dont  chacune,  au  moins  dans  son  gros  œuvre,  serait  accomplie 
avant  que  l’on  passe  à  la  suivante. 

Il  est,  en  effet,  de  la  nature  même  de  ces  travaux  d’aug¬ 
menter  sensiblement,  durant  leur  exécution,  le  degré  d’insalu¬ 
brité  du  sol  auquel  ils  s’appliquent,  d’où  péril  d’autant  plus 
grand  qu’ils  s’exécutent  sur  une  plus  vaste  échelle  ;  il  y  a 
donc  intérêt  à  achever  aussi  rapidement  que  possib.Ie  tout  ce 
qui  est  commencé,  et,  pour  ce  faire,  de  ne  pas  commencer 
tout  à  la  fois. 

Dans  le  cas  particulier  où  l’entreprise  aurait  pour  objet 
l’assainissement  de  vastes  plaines  insalubres,  comme  celles 
qui  avoisinent  le  Delta  du  Rhône,  nous  insisterons  tout  spé¬ 
cialement  sur  un  conseil  que  nous  avons  donné  à  propos  des 
travaux  à  opérer  dans  la  Campagne  romaine,  à  savoir  :  l’aban¬ 
don  de  tout  plan  d’attaque  générale  pour  reconquérir  d’em¬ 
blée,  simultanément,  la  surface  totale  du  territoire  infecté  ; 
application  au  contraire  de  la  méthode  des  assainissements 
partiels,  concentrant  les  efforts  sur  des  points  déterminés,  de 
façon  à  constituer  successivement  un  certain  nombre  de 
centres  salubres.  Chacun  des  points  ainsi  assainis  deviendrait 
le  noyau  autour  duquel  on  pourrait  chaque  année  reculer  la 
zone  de  salubrité  obtenue  ;  plus  tard,  dans  un  avenir  qui, 
peut-être,  dépasse  l’horizon  des  générations  actuelles,  des 
traits  d’union  s’établiront  entre  ces  divers  centres  et  se  mul¬ 
tiplieront  jusqu’à  consommation  de  l’assainissement  total. 

2°  Choix  des  ouvriers.  —  Nous  voudrions  qu’il  pût  être 
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inscrit  aux  cahiers  des  charges  qu'il  ne  sera  embauché  qUe 
des  hommes  sains  et  vigoureux  ;  si,  néanmoins,  conformément 
à  l’usage,  les  entrepreneurs  demeurent  libres  du  choix  de 
leurs  ouvriers,  au  moins  doivent-ils  être  officiellement  pré- 
venus  des  risques  particuliers  d’intoxication  de  tous  ceux 
dont  la  résistance  organique  est  insuffisante;  ils  compren¬ 
dront  ainsi  qu’il  y  a,  pour  eux-mêmes  entrepreneurs,  grand 
avantage  à  ne  pas  engager  d’individus  débilités  par  quelque 
maladie  et  destinés  d’avance  à  devenir  rapidement  des  non- 
valeurs;  il  faut  de  plus,  et  surtout,  leur  faire  savoir  qu’il  y  a 
intérêt  spécial  à  exclure  tout  individu  sujet  à  la  fièvre  inter¬ 
mittente  ;  le  fait  d’une  atteinte  antérieure,  loin  de  constituer 
une  garantie,  est  au  contraire  l’indice  presque  certain  de 
rechutes  parfois  nombreuses  en  présence  surtout  de  nouvelles 
chances  d’intoxication. 

Non  pas  cependant  que  l’Académie  préconise,  comme 
spécialement  avantageux  le  recrutement  du  personnel  des 
chantiers  en  des  régions  absolument  soustraites  à  l’impa- 
ludisme  et  aussi  éloignées  que  possible  des  points  du  littoral 
sur  lesquels  il  va  falloir  l’affronter.  11  y  aurait  là  un  incon¬ 
vénient,  peut-être  un  danger,  sur  lequel  a  spécialement 
insisté  l’un  des  membres  les  plus  autorisés  de  la  commission, 
M.  l’inspecteur  général  Fauvel. 

C’est,  en  effet,  une  transition  souvent  redoutable  que  celle 
qui  livre  soudainement  l’organisme  à  une  double  impression 
climatérique  et  miasmatique,  absolument  nouvelle. 

•  Desnos  premiers  travaux  sur  les  Fièvres  intermittentes  (1); 
nous  avons  signalé  le  danger  du  passage  brusque  d’un  climat 
salubre  en  un  pays  à  fièvres  :  si  T  habitant  d’un  tel  pays  est 
trop  souvent  tributaire  de  l’anémie  et  des  autres  conséquences 
chroniques  de  l’impaludisme,  il  est  moins  exposé  que  le  nou¬ 
veau  venu  aux  accidents  aigus,  et  en  particulier  aux  fièvres 
pernicieuses.  Nous  avons  signalé  notamment  les  graves 
désastres  entraînés  par  le  transport  subit  des  armées  d’une 


(1)  Léon  Colin,  Traité  des  fièvres  intermittentes,  p.  129  et  328. 
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région  saine  en  une  contrée  palustre,  et  confirmé  ainsi  la  vérité 
de  l’adage  deLancisi:  Qui  puro  e  ccelo  ad,  palustre  se  eonfe- 
runt,  eo  de  teriùs  afficiuntur  quo  feliciori  assueveHnt  (1). 

Ce  n’est  point,  d’ailleurs,  contre  la  malaria  seulement  que 
l’assuétude  confère  une  certaine  sauvegarde  ;  en  exposant  cet 
hiver  à  l’Académie  l’histoire  lamentable  de  cette  caravane 
d’Esquimaux,  anéantie  en  quelques  semaines  par  le  contage 
variolique  que  n’atténuait  pour  elle  nulle  accoutumance, 
nous  avons  réuni  nombre  de  faits  démontrant  le  degré  de 
préservation  relative,  de  demi-vaccination  pour  ainsi  dire, 
conférée  par  la  résidence  antérieure  dans  les  foyers  morbi¬ 
fiques  les  plus  divers,  prouvant  au  contraire  l’extrême  récep¬ 
tivité  des  nouveaux  venus,  celle  notamment  du  soldat,  ce 
réactif  par  excellence  des  endémies  qui  relativement  ména¬ 
gent  l’habitant  (2). 

Pourquoi,  disions-nous  alors,  les  soldats  sont-ils  si  particu¬ 
lièrement  prédisposés  aux  atteintes  des  foyers  miasmatiques? 
Est-ce  réellement  et  uniquement,  comme  on  le  répète  si 
volontiers,  en  raison  des  fatigues  de  leur  profession,  des 
vices  de  leur  alimentation,  des  dangers  de  l’encombrement 
qu’on  leur  impose?  N’est-ce  pas  en  grande  partie  parce  qu’ils 
sont  si  souvent  les  nouveaux  venus  dans  ces  foyers  ;  nouveaux 
venus  dans  les  villes  où  règne  la  fièvre  typhoïde;  nouveaux 
venus  dans  les  campagnes  infestées  par  la  malaria;  nou¬ 
veaux  venus  enfin  dans  les  localités  où  allaient  s’éteindre,  vu 
l’accoutumance  des  anciens  résidants,  la  fièvre  jaune,  le 
choléra,  dont  les  germes  semblent  se  revivifier  au  contact  de 
ceux  qui  n’ont  pas  le  bénéfice  de  cette  assuétude? 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  il  importe  de  noter  que  les 
foyers  fébrigènes  du  littoral  français  sont  loin,  heureusement, 
d’offrir  une  énergie  toxique  comparable  à  celle  de  certaines 
régions,  même  voisines  de  la  nôtre,  où  la  totalité  de  la  popu¬ 
lation  est  invalidée  par  l’influence  miasmatique,  et  où  il  faut 

(1)  Laneisi,  De  noxiis  paludum  effluviis,  ckap.  V. 

(2)  Léon  Colin,  De  l’épidémie  de  variole  dés  Esquimaux  et  de  la 
réceptivité  spéciale  des  nouveaux  venus  dans  les  foyers  épidémiques . 
(  i nnales  d'hygiène ,  1881.) 
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bien  recourir  à  des  bras  étrangers  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux  privés  ou  publics. 

Dans  les  zones  impaludées  de  France,  au  contraire,  à  côté 
de  ceux  que  l’intoxication  condamne  à  la  maladie  et  au  repos, 
il  s’en  rencontrera  un  bien  plus  grand  nombre  dont  la  santé 
et  les  forces  sont  demeurées  intactes,  et  dont  l’assuétude 
garantit,  jusqu’à  un  certain  point,  l’immunité  future  ;  c’est  à 
ce  dernier  groupe  qu’il  sera  spécialement  opportun  de 
demander  des  ouvriers;  sinon  on  les  empruntera  surtout  aux 
populations  avoisinantes,  offrant  au  moins  le  bénéfice  de  l’ac¬ 
coutumance  climatérique. 

3 0  Réduction  du  nombre  des  travailleurs.  —  On  atteindra 
ce  but,  en  substituant  à  l’ouvrier,  dans  la  limite  du  possible, 
l’emploi  des  machines,  chaque  jour  plus  nombreuses,  aux¬ 
quelles  la  science  moderne  confie  la  somme  principale  des 
travaux  qui  jadis  exigeaient  tant  de  bras. 

Le  littoral  maritime  offre  en  général  les  dispositions  les 
plus  favorables  à  leur  application  : 

1°  Configuration  plane,  permettant  dès  le  début  de  l’entre¬ 
prise,  l’installation  immédiate  de  rails  pour  le  déplacement, 
par  vagonnets,  des  matériaux  de  déblai  et  de  remblai  ;  faci¬ 
litant  à  son  déclin  le  jeu  de  toutes  ces  machines  :  charrues, 
semeuses,  faucheuses,  moissonneuses  mécaniques,  dont  le 
concours  viendra  couronner  l’œuvre  de  l’assainissement  du 
sol  par  son  exploitation  agricole; 

2°  Porosité  et  perméabilité  des  couches  superficielles  faci¬ 
lement  pénétrables  aux  dragues  à  vapeur  à  longs  couloirs,  au 
moyen  desquelles  des  canaux  peuvent  être  creusés  sans  que 
les  hommes  séjournent  dans  les  fouilles. 

Dans  un  récent  rapport  sur  les  mesures  hygiéniques  récla¬ 
mées  au  sujet  de  l’exécution  du  canal  de  Tancarville,  nous 
citions  l’avantage  de  ce  mode  d’opération  qui,  suivant  l’esti¬ 
mation  des  ingénieurs,  permettait  de  réduire  à  60  hommes 
au  maximum  le  nombre  des  ouvriers  attachés  à  cette  entre¬ 
prise. 

4°  Diminution  delà  durée  et  de  V  intimité  du  contact  avec 
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k  sol.  —  On  réalisera  cette  indication  de  la  manière  la  plus 
rationnelle  en  imposant  une  suspension  des  travaux  aux  épo¬ 
ques  de  l’année  et  aux  heures  du  nvctémère  où  ils  sont  le 
plus  dangereux. 

Il  faut  être  entièrement  étranger  à  la  connaissance  des 
lièvres  intermittentes  pour  dire  qu’en  tout  temps  elles  sont 
également  susceptibles  d’explosion.  En  Algérie,  la  répétition 
fatale  des  mêmes  faits,  depuis  plus  d’un  demi- siècle,  a  établi 
la  division  de  l’année  en  deux  périodes  :  l’une,  endémo- 
épidémique,  de  juillet  à  octobre,  durant  laquelle  on  suspend, 
autant  que  possible,  les  mouvements  de  troupes  et  les  travaux 
d’assainissement;  l’autre,  intercalaire  où  il  n’y  a  guère 
d’imprégnation  morbide  nouvelle,  et  où  l’on  n’observe  en 
général  que  des  récidives  et  non  des  fièvres  de  première 
invasion. 

En  France,  et,  ce  qui  nous  importe  le  plus  ici,  sur  ce  litto¬ 
ral  où  vont  s’exécuter  les  travaux  que  se  propose  le  Gouver¬ 
nement,  il  en  est  de  même. 

Veut-on,  sans  remonter  au  delà  de  ce  siècle,  un  exemple 
frappant  du  danger  des  remuements  du  sol  pendant  la  saison 
chaude? 

A  Bordeaux,  en  1805,  on  dessèche  en  plein  été  un  marais 
contigu  à  la  ville,  le  marais  dit  de  la  Chartreuse  :  12,000  ha¬ 
bitants  sont  frappésde  fièvres  intermittentes,  et  si  graves  que 
3,000  d’entre  eux  succombent  à  des  accès  pernicieux.  Inutile 
de  faire  observer  que  sur  notre  littoral  méditerranéen,  des 
travaux  du  même  genre,  en  la  même  époque,  entraîneraient 
peut-être  des  désastres  relativement  plus  considérables 
encore. 

En  serait-il  autrement  au  nord  de  Bordeaux?  Le  danger 
de  la  période  estivo-automnale  décroît  évidemment  à  mesure 
qu’on  remonte  à  des  latitudes  plus  septentrionales  ;  mais  il 
disparaît  si  peu,  qu’au  nord  même  de  la  France,  à  Dunkerque, 
et  plus  haut  encore,  sur  le  littoral  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  il  se  manifeste  parfois  d'une  façon  redoutable  : 
En  1807,  une  armée  anglaise,  débarquée  au  mois  d’août  dans 
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File  de  Walcheren,  à  l'embouchure  de  l’Escaut,  était  décimée 
par  les  fièvres  en  quelques  semaines. 

Et,  puisque  nous  citons  cet  exemple  d’un  désastre  militaire 
survenu  à  quelques  heures  seulement  des  côtes  d’Angleterre, 
c’est-à-dire  sous  une  latitude  favorable,  parmi  des  troupes 
qui  n’avaient  eu  à  lutter  contre  aucune  épreuve  d’acclimate¬ 
ment,  mais  qui  avaient  débarqué  à  l’époque  la  plus  dange¬ 
reuse  de  l’année,  il  nous  paraît  utile,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  mieux  affirmer  l’importance  du  choix  de  la  saison, 
d’opposer  à  ce  fait  les  expéditions  si  heureusement  accomplies 
par  la  même  puissance  en  deux  autres  régions  du  littoral 
maritime  où  cependant  l’homme,  et  surtout  l’homme  de  race 
blanche,  se  trouve  auxprises  avec  les  influences  climatériques 
et  telluriques  les  plus  meurtrières.  Nous  voulons  parler  des 
expéditions  d’Abyssinie  (1867)  et  de  Côte  d’Or  de  Guinée 
(1874)  ;  dans  l’une,  comme  dans  l’autre,  l’état  sanitaire  des 
troupes  demeura  presque  aussi  satisfaisant  que  dans  les 
garnisons  de  la  mère-patrie  ;  et  à  la  dernière  de  ces  expédi¬ 
tions,  celle  de  la  Côte  d’Or,  la  reconnaissance  publique  a 
donné  le  nom  de  Doctor's  war ,  guerre  des  médecins  ; 
c’est  que  ses  heureux  résultats,  au  point  de  vue  sanitaire, 
dépendirent  surtout  de  la  stricte  application  du  programme 
tracé  par  les  autorités  médicales,  programme  dont  la  pre¬ 
mière  formule  était  de  limiter  le  séjour  des  hommes  à  terre  à 
la  courte  période  d’un  mois  (janvier),  durant  laquelle  le  dan¬ 
ger  d’impaludisme  à  cette  latitude  est  réduit  à  un  minimum 
acceptable,  programme  qui  fut  commencé  en  maintenant 
les  soldats  à  bord  des  bâtiments  de  transport  jusqu’au 
moment  précis  de  l’ouverture  des  hostilités;  puis,  achevé  dès 
le  jour  du  débarquement  en  conduisant  avec  la  plus  grande 
célérité  les  opérations  dirigées  contre  Coomassie,  la  capitale 
du  royaume  des  Ashantis. 

Pour  en  revenir  au  littoral  de  la  France,  et  d’après  notre 
expérience  de  l’évolution  annuelle  des  maladies  palustres 
suivant  les  climats,  nous  considérons  comme  compromet¬ 
tante  pour  la  santé  du  personnel,  l’entreprise  ou  la  continua- 
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tion  de  tout  travail  d’assèchement  de  marais,  et  de  remue¬ 
ment  de  terre  sur  ce  littoral  durant  les  mois  de  juillet,  août 
et  septembre;  cette  période,  entièrement  dangereuse  aux 
latitudes  plus  méridionales  que  Bordeaux,  peut  être  réduite 
d’un  mois  et  ne  s’étendre  que  du  13  juillet  au  13  septembre 
sur  les  autres  points  du  littoral  de  l’Océan  et  de  la  Manche. 
L’urgence  de  certains  travaux,  l’impossibilité  de  suspendre, 
sans  grave  dommage,  telles  entreprises  en  pleine  œuvre  au 
moment  des  chaleurs,  la  nécessité  au  moins  de  la  surveil¬ 
lance  s’opposeront  parfois  au  renvoi  de  la  totalité  du  person¬ 
nel  pendant  la  mauvaise  saison. 

On  se  rappellera  alors  que  tous  les  moments  de  nyctémère 
ne  sont  pas  également  dangereux,  et  que  c’est  surtout  pen¬ 
dant  la  nuit  qu’il  imporle  de  protéger  les  ouvriers;  c’est,  en 
effet,  à  partir  du  coucher  du  soleil,  que  se  précipite  le 
brouillard  fébrigène;  l’intoxication  se  fait  alors  à  haute  dose, 
et  tel  individu  qui  aura  impunément  affronté  durant  la  cha¬ 
leur  du  jour  l’atmosphère  des  marais  contractera  le  soir  le 
germe  d’un  accès  pernicieux. 

Ce  danger  de  la  période  nocturne  pendant  la  saison  épidé¬ 
mique,  nous  en  trouvons  des  preuves  à  toute  latitude  :  sous 
les  tropiques,  c’est  Lind  qui  s’oppose  énergiquement  aux 
débarquements  de  nuit,  et  cite  l’exemple  d’équipages  décimés 
pour  être  allés  s’approvisionnera  terre  à  ce  moment  périlleux. 
A  Rome,  nous-même  avons  signalé  la  fréquence  des  accès 
graves  contractés  le  soir,  soit  par  les  indigènes,  soit  surtout 
par  les  étrangers,  moins  enclins  à  se  vêtir  chaudement,  et  à 
s’interdire,  une  fois  la  chaleur  passée,  toute  promenade  aux 
environs  de  la  ville. 

Voilà  pourquoi  les  villages  qui  environnent  la  Campagne 
romaine  sont  situés  sur  des  altitudes  où,  chaque  soir,  le  tra¬ 
vailleur  vient  se  dérober  à  l’air  empoisonné  de  la  plaine. 

C’est  par  la  même  raison  qu’en  Espagne  M.  Munier  recom¬ 
mandait  d’interdire  aux  ouvriers  employés  à  la  construction 
des  voies  ferrées,  de  séjourner  la  nuit  au  voisinage  de  leurs 
travaux. 
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En  est-il  autrement  du  littoral  français?  Voici  ce  qu’ont 
observé  MM.  Pécholier  et  Saint-Pierre  parmi  les  ouvriers  tra¬ 
vaillant  sur  les  bords  du  Lez,  près  Montpellier  :  «  D'une 
manière  générale ,  et  n  importe  la  profession,  les  ouvriers  à 
la  journée  (c’est-à-dire  ceux  qui  peuvent  rentrer  chez  eux 
le  soir )  sont  beaucoup  moins  atteints  de  V endémie  que  les 
ouvriers  couchant  dans  les  usines.  » 

Nous  tenions  d’autant  plus  à  reproduire  ces  témoignages 
que,  par  inadvertance  sans  doute,  des  auteurs  ont  émis  l’avis 
que  les  chances  d’intoxication  atteindraient  leur  maximum 
en  plein  jour  ;  nous  y  tenions  en  outre  parce  que  les  plages 
maritimes  sont  au  nombre  des  localités  où  les  préceptes  pré¬ 
cédents  s’imposent  le  plus  impérieusement,  et  en  voici  la 
raison  : 

La  configuration  généralement  plane  et  la  nudité  du  littoral 
activent  l’intensité  du  rayonnement  nocturne,  d’où,  par  con¬ 
séquent,  refroidissement  plus  marqué  a  la  surface  du  sol,  et 
condensation  plus  énergique  de  la  vapeur  miasmatique  dans 
les  couches  inférieures  de  l’atmosphère,  comme  le  démontrent 
les  épais  brouillards  qu’on  y  voit  chaque  matin  pendant  l’été. 

5°  Installation  des  ouvriers  pendant  la  nuit.  —  Où  cher¬ 
chera-t-on  les  abris  destinés  à  protéger  les  ouvriers  pendant 
la  nuit? 

En  certaines  régions,  dépeuplées  par  la  malaria,  ces  abris 
ont  dû  être,  pendant  l’entière  durée  des  travaux,  construits 
de  toutes  pièces,  d’une  manière  souvent  imparfaite  et  som¬ 
maire,  et,  dans  les  entreprises  voisines  du  littoral,  d’autant 
plus  insuffisante  qu’on  y  rencontré  en  général  peu  d’altitudes 
assez  élevées  pour  conférer  une  immunité  quelconque  à  ceux 
qui  viennent  s’y  réfugier.  Et  cependant  il  faut  bién  s’en  con¬ 
tenter.  Mais  dans  nos  pays  civilisés,  où  les  chantiers  seront 
rarement  éloignés  de  quelque  centre  d’habitation,  il  faudra 
utiliser  le  voisinage  des  villes  et  des  villages  pour  conférer  aux 
ouvriers  une  résidence  nocturne  aussi  salubre  que  celle  de  la 
papulation  autochtone. 

Il  est,  en  effet,  dans  la  genèse  et  la  prophylaxie  de  l’intoxi- 
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cation  malarienne  une  circonstance  souvent  méconnue,  sur 
laquelle,  depuis  dix  ans,  nous  avons  maintes  fois  appelé 
l’attention,  d’autant  plus  énergiquement  qu’elle  heurte  les 
errements  de  cette  hygiène  banale  qui  enseigne  que  tous  les 
maux  sont  dans  Vencombrement,  et  que  partout  et  toujours 
la  première  et  presque  la  seule  règle  prophylactique,  c’est 
l’espacement  des  individus. 

C’est  au  centre  des  villes  et  des  villages,  dans  les  quartiers 
où  les  habitations  sont  le  plus  compactes,  où  la  population  est 
la  plus  agglomérée  que  la  malaria  pénètre  le  moins.  Les 
chances  d’immunité  de  chaque  demeure  semblent  augmentées 
de  celles  des  demeures  voisines  ;  soit  en  raison  de  la  protec¬ 
tion  réciproque  des  maisons  les  unes  par  les  autres,  vu 
l’obstacle  mécanique  qu’elles  opposent  aux  courants  d’air 
insalubres,  soit  en  raison  de  la  modification  plus  complète  de 
cet  air  par  les  foyers  de  chaleur  artificielle  d’autant  plus 
nombreux,  en  général,  que  la  population  agglomérée  est  plus 
considérable. 

La  salubrité  de  ces  résidences  parait  donc  répartie  d’une 
manière  absolument  inverse  de  celle  des  centres  de  popula¬ 
tion  des  régions  salubres  :  ici  les  chances  de  maladie  et  de 
mortalité  s’élèvent  dans  les  quartiers  les  plus  centraux  et  les 
plus  encombrés;  à  tel  point  que  l’habitant  de  la  cité  va  de¬ 
mander  à  la  campagne  voisine  le  retour  de  ses  forces  et  de  sa 
santé;  et  que,  dans  la  ville  elle-même,  o«  considère,  comme 
les  plus  avantageux,  les  quartiers  périphériques,  relativement 
soustraits  aux  influences  de  l’agglomération  urbaine,  et 
assainis,  en  revanche,  par  l’atmosphère  des  champs  qui  l’en¬ 
vironnent. 

Dans  les  villes  sises  au  centre  de  foyers  de  malaria,  à  Rome, 
à  Ravenne,  à  Tunis,  à  la  Nouvelle-Orléans,  nous  voyons,  au 
contraire,  la  cause  pathogénique  principale  surgir  en  dehors 
de  la  ville,  et  naître  dans  les  plaines  avoisinantes,  puis,  de 
là,  pénétrer  dans  la  cité,  prouvant  encore  son  origine  exté¬ 
rieure  d’une  manière  irrécusable  en  frappant  les  divers  quar¬ 
tiers  d’autant  plus  énergiquement  qu’ils  sont  plus  à  sa  portée, 
4e  —  Ttùn:  vil  —  s°  2.  8 
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c’est-à-dire  plus  périphériques;  c’est,  en  un  mot,  le  renver¬ 
sement  du  rapport  direct  qui  existe  habituellement  entre  la 
salubrité  des  résidences  urbaines  et  leur  éloignement  du 
centre  de  la  ville. 

En  France  enfin,  spécialement  sur  le  littoral  méditerranéen, 
on  a  fait  les  mêmes  observations.  Nous  même,  dans  une 
récente  visite  à  Aigues-Mortes,  avons  retrouvé  sur  la  physio¬ 
nomie  des  douaniers,  des  employés  de  la  gare,  couchant  ou 
veillant  hors  de  la  ville,  les  traits  maladifs  des  campagnards 
des  Maremmes  d’Italie;  tandis  que  les  habitants  sont  relative¬ 
ment  protégés  par  le  fait  de  leur  résidence  en  ville  pendant 
la  nuit. 

Nous  donnerions  donc  aux  colonies  d’ouvriers  employés 
dans  les  régions  palustres  un  conseil  analogue  à  celui  que 
nous  avons  formulé  pour  les  troupes  en  campagne.  Quand 
une  armée  traverse  un  pays  à  fièvres,  pendant  la  saison  épi¬ 
démique.  elle  doit,  s’il  y  existe  des  centres  de  population, 
s’imposer  aux  habitants,  s’établir  autant  que  possible  dans 
des  maisons,  afin  d’éviter  de  passer  les  nuits  soit  au  bivouac, 
soit  sous  la  tente  qui  n’offre  qu’un  abri  insuffisant  contre  le 
sol  et  les  brouillards  fébrifères. 

A  défaut  de  possibilité  de  résidence  dans  un  centre  de 
population,  on  élèvera,  à  distance  suffisante  des  foyers  de 
malaria ,  des  baraques  susceptibles  de  clôture  hermétique 
pendant  la  nuit.  Lorque  l’armée  française  occupait  Rome, 
ordre  était  donné  de  fermer  chaque  soir  de  bonne  heure  les 
fenêtres  des  casernes  durant  la  période  épidémique;  on 
ferme  bien  les  fenêtres  à  d’autres  miasmes  ;  on  les  ferme  au 
froid  ;  mieux  valait  donc,  pour  les  soldats,  échapper  à  l’in¬ 
fluence  morbide  la  plus  redoutable,  la  malaria ,  au  risque  de 
respirer,  dans  leurs  demeures,  une  atmosphère  moins  fré¬ 
quemment  renouvelée. 

Mentionnons  enfin  l’avantage  qu’il  y  aurait,  en  cas  d'in¬ 
tensité  exceptionnelle  du  miasme,  et  de  voisinage  d’un  port 
ou  d’une  rade  favorable,  à  y  installer  la  nuit  les  ouvriers,  sur 
des  bâtiments  maintenus  à  quelque  distance  du  foyer  d’infec- 
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tion.  On  sait  les  avantages  de  cette  pratique  en  quelques 
points  du  littoral  des  pays  chauds. 

6°  Allumage  de  feux.  —  Aux  heures  les  plus  dangereuses 
du  travail,  c’est-à-dire  le  matin  et  le  soir,  il  sera  bon  d'allu¬ 
mer  de  grands  feux  au  voisinage  des  chantiers;  il  en  résulte, 
et  par  le  fait  de  la  chaleur,  et  par  les  courants  aériens  que 
développe  cette  chaleur,  une  activité  plus  grande  des  oxyda¬ 
tions  atmosphériques,  et  par  conséquent  de  la  combustion 
des  matières  organiques  renfermées  dans  l’air  des  marais. 

En  outre,  ces  foyjers  favorisent  la  résistance  de  l’organisme 
à  l’imprégnation  palustre  ;  rien  n’est  plus  dangereux  que  le 
refroidissement  en  un  lieu  entaché  d’impaludisme  ;  il  met, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  voie  de  l’accès  et  provoque  le  frisson 
initial. 

Pour  accomplir  avec  le  moins  de  danger  possible  l’assai¬ 
nissement  de  localités  notoirement  insalubres,  on  a  meme 
entretenu  des  feux  nuit  et  jour. 

Ramel  raconte  que,  grâce  à  l’établissement  de  foyers  allu¬ 
més  qa’on  déplaçait  à  mesure  de  la  marche  des  travaux,  on 
a  pu  arriver,  sans  grand  péril,  à  l’assainissement  d’une  vaste 
surface  marécageuse  en  Tunisie. 

Nous-même  à  Rome,  avons  pu  constater  la  persistance 
actuelle  de  l’immunité  signalée  par  Lancisi,  au  siècle  dernier, 
parmi  les  ouvriers  briquetiers  résidant  en  une  des  localités 
les  moins  salubres  de  la  ville  (près  la  porte  dei  Cavallegieri), 
mais  obligés  par  leur  profession  d’entretenir  un  feu  continuel. 

7°  Vêtements.  —  C’est  au  même  titre  qu’à  l’imitation  des 
habitants  de  l’Algérie,  et  encore  de  ceux  des  maremmes  ita¬ 
liennes,  il  serait  utile  de  faire  porter  de  la  flanelle  aux 
ouvriers;  c’est  là  aussi  un  moyen  à  opposer  au  frisson  initial, 
et  à  l’arrêt  de  l’action  éliminatrice  de  la  peau. 

8°  Boissons.  —  Le  miasme  l'ébrigène  n’étant,  pour  nombre 
d’auteurs,  que  le  résultat  de  la  putréfaction  végétale,  l’eau 
marécageuse  renfermait  à  leurs  yeux  tous  les  éléments  de 
l’infection,  et  le  développement  des  fièvres  par  l’ingestion  de 
cette  eau  leur  paraissait  une  vérité  élémentaire. 
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Il  est  bien  difficile  d’affirmer  que  dans  tel  pays,  où  les 
fièvres  sont  endémiques,  l’habitant  s’empoisonne  soit  par  la 
malaria  qu’il  respire,  soit  par  l’eau  marécageuse  qu’il  boit. 
Aussi  faut-il  regarder  comme  d’une  valeur  toute  particulière, 
pour  la  solution  de  ce  problème, les  observations  recueillies  en 
certaines  conditions  spéciales  où  l’individu  n’a  pu  subir  l’in¬ 
fection  que  par  une  seule  de  ces  deux  voies,  muqueuse  diges¬ 
tive,  ou  muqueuse  pulmonaire;  par  conséquent ,  d'une 
part)  chez  ceux  qui,  soustraits  aux  émanations  miasmatiques 
d’un  sol  dangereux,  à  bord  d’un  bâtiment  en  pleine  mer,  par 
exemple,  ou  dans  une  résidence  à  terre  suffisamment  élevée, 
ou  éloignée,  sont  obligés,  de  faire  usage  alimentaire  d’une 
eau  marécageuse  ;  d'autre  part,  chez  ceux  qui,  habitant  un 
pays  à  émanations  insalubres,  y  boivent  de  l’eau  de  bonne 
qualité. 

Dans  une  étude  spéciale  sur  cette  question  (1),  votre  rap¬ 
porteur  croit  avoir  démontré  combien  la  puissance  fébrigène 
de  l’eau  des  marais,  prise  en  boisson,  était  problématique, 
relativement  à  l’influence  de  l’atmosphère  palustre  ;  combien 
les  faits  les  plus  souvent  invoqués  à  l’appui  du  danger  de 
cette  eau,  notamment  la  relation  de  Boudin,  suivant  qui  une 
épidémie  meurtrière  aurait  éclaté  à  bord  du  navire  YArgô  par 
suite  de  l’Usage  en  boisson  d’eau  puisée  à  un  marais  voisin 
de  Bône,  sont  passibles  d’une  sévère  critique  ;  combien  sont 
communs  les  exemples  de  populations  n’ayant  à  leurdisposi- 
tion  que  de  l’eau  saumâtre  et  vivant  indemnes  de  fièvre,  grâce  au  x 
avantages  de  leur  résidence  et  delà  pureié  de  l’air  qu’elles 
respirent  ;  combien,  en  revanche,  il  est  fréquent  de  voir  telles 
agglomérations  munies  d’eau  irréprochable,  comme  les  habi¬ 
tants  de.  Rome,  comme  les  équipages  de  certains  navires 
remontant  les  fleuves  de  l’Afrique,  être  décimées  par  le  mau¬ 
vais  air  où  elles  sont  plongées. 

Nous  avons  même  rappelé  les  résultats  négatifs  des  expé- 

(1)  Léon  Colin,  De  V  ingestion  des  eaux  marécageuses  comme 
cause  de  la  dyssenterie  et  des  fièvres  intermitten  es  ( Annales 
d’hi/g.  publ  et  de  méd.  légale  1872);  et  Traité  des  maladies  épidé¬ 
miques,  p.  156  et  suivantes. 
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riences  d’ingestion  pratiquées  avec  le  liquide  à  bon  droit  le 
plus  suspect,  celui  qui  résulte  de  la  condensation  du  brouil¬ 
lard  des  pays  à  fièvres.  Minzi  en  a  recueilli,  en  certaines  loca¬ 
lités  notoirement  insalubres,  aux  environs  immédiats  soit  de 
Rome,  soit  de  Terracine,  des  quantités  suffisantes  pour  en 
avaler  lui-même  plusieurs  onces,  ainsi  que  les  huit  autres 
personnes  qui  se  prêtèrent  à  cette  expérimentation  ;  bien  que 
l’on  eût  choisi  la  saison  la  plus  dangereuse  de  l’année 
(seconde  quinzaine  d’août),  cette  ingestion  ne  fut  suivie  d’au¬ 
cun  accident. 

Mais  qu’on  ne  nous  attribue  pas  l’opinion  que,  dans  les 
pays  marécageux,  l’usage  interne  de  l’eau  stagnante  soit 
indifférent  au  point  de  vue  du  développement  des  fièvres. 
Devant  le  poison  palustre,  comme  devant  tout  autre  poison, 
toute  cause  d'affaiblissement,  comme  l’inappétence,  la 
diarrhée  qu’entraîne  si  fréquemment  l’eau  saumâtre,  aug¬ 
mente  les  chances  d’intoxication.  D’ailleurs,  si  l’on  peut 
révoquer  en  doute  la  puissance  fébrigène  des  eaux  maréca¬ 
geuses,  l’expérience  ne  prouve  que  tiop  la  part  qui  leur 
revient  dans  la  production  de  maladies  tout  aussi  graves, 
plus  graves  même  que  l’impaludisme,  notamment  dans  celle 
de  la  dyssenterie.  A  défaut  d’eau  de  bonne  qualité,  nous  con¬ 
seillons  donc  la  distribution  de  boissons  toniques  et  nourris¬ 
santes;  on  augmentera  les  conditions  de  résistance  indivi¬ 
duelle,  en  généralisant  parmi  les  ouvriers  l’usage  du  thé, 
usage  si  répandu  en  Chine,  et  que  justifient  aussi  bien  la 
valeur  alimentaire  de  cette  infusion,  que  la  mauvaise  qualité 
de  l’eau  dont  elle  déguise  le  goût. 

9°  Alimentation.  —  La  résistance  de  l’organisme  sera 
assurée  encore  par  la  prescription,  absolument  réglementaire, 
d’un  repas  chaque  matin  avant  le  commencement  du  travail; 
noas  dison  .un  repas,  afin  qu’il  soit  bien  entendu  qu’il  ne 
doit  pas  s’ag  là  d’une  de  ces  collations  légères  en  usage 
chez  les  ouvriers,  se  réduisant  souvent  à  un  morceau  de 
pain  et  à  un  verre  de  vin  ou  de  liqueur;  mais  bien  d’un  plat 
relativement  substantiel  et  chaud,  comme  une  soupe,  dont  le 
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bouillon  peut  être  avantageusement  remplacé,  ainsi  que  le  fait  a 
lieu  pour  notre  armée  d’Afrique,  par  une  infusion  de  café, 

40°  Médications  'préventives.  —  Y  a-t-il  des  médications 
préventives?  Nous  ne  parlerons  pas  des  essais  tentés  avec 
certaines  substances,  dont  quelques-unes,  d’une  grande  pais¬ 
sance  toxique  et. d’un  maniement  dangereux  :  Extrait  de 
noix  vomique,  arsenic,  etc...,  médicaments  tombés  d’ailleurs 
en  désuétude  devant  la  répugnance  des  consommateurs  et  le 
caractère  douteux  des  résultats  obtenus. 

L’usage  préventif  des  sels  de  quinine,  qui  s’imposait  évi¬ 
demment  d’une  manière  plus  spéciale,  a  donné  lieu,  lui 
aussi,  à  des  résultats  contradictoires  dont  nous  pensons  avoir 
indiqué  la  raison.  Ce  que  l’on  peut  affirmer  d’abord,  c’est 
l’insuccès  à  peu  près  constant  des  praticiens  qui,  considérant 
ce  médicament  comme  un  antimiasmatique,  pensaient,  en 
donnant  chaque  jour  une  faible  dose  de  sels  de  quinine,  pré¬ 
munir  l’organisme  contre  l’imprégnation  palustre;  or,  ce 
n’est  point  contre  le  miasme  qu’agit  le  médicament;  c’est 
contre  la  manifestation  fébrile,  contre  l’accès  de  fièvre;  et 
dès  lors,  pour  agir,  il  doit  être  administré  à  dose  suffisante, 
à  dose  thérapeutique. 

Nous  nous  expliquons  donc  les  insuccès  des  médecins 
militaires  autrichiens  démontrant  que  l’emploi  préventif  de 
la  quinine,  dans  certaines  garnisons  exposées  aux  miasmes 
palustres,  notamment  à  Pola,  à  Komorn,  et  dans  plusieurs 
localités  de  la  Hongrie,  n’a  donné  aucun  avantage  appréciable 
et  a  paru  même  inférieur  à  l’extrait  de  noix  vomique. 

De  même,  en  Russie,  les  troupes  cantonnées  dans  les 
vastes  foyers  du  gouvernement  du  Caucase  ont  pris  journel¬ 
lement,  et  pendant  longtemps,  de  faibles  doses  de  quinine, 
sans  en  avoir  non  plus  retiré  le  moindre  avantage. 

C’est  qu  alors  la  dose  de  médicament,  employée  en  ces  dis¬ 
tributions  préventives,  était  minime,  d’un  décigramme  à 
peine,  proportionnée  instinctivement  à  la  faible  intensité  du 
miasme  eu  ces  régions,  mais  entièrement  impuissante  à  con¬ 
jurer  un  accès. 
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Transportons  nous  au  contraire  dans  les  foyers  fébrigènes 
énergiques  des  pays  chauds,  où  l’intensité  des  exhalaisons 
telluriques  rend  les  accès  pernicieux  toujours  imminents,  et 
où  le  remède  est  d’avance  presque  aussi  indiqué  chez  les 
personnes  encore  vierges  d’intoxication,  que  chez  les  indi¬ 
vidus  antérieurement  atteints;  il  y  a  unanimité  entre  les 
observateurs  anglais,  américains,  français  sur  son  utilité. 
Pourquoi?  c’est  que  la  dose  du  médicament  administré  alors 
à  S  ou  6  décigrammes,  parfois  un  gramme,  vu  la  gravité  du 
péril,  se  trouvait  être  une  dose  thérapeutique. 

Pour  en  revenir  aux  chantiers  du  littoral  français,  nous 
estimons  que  chez  l’ouvrier  qui  n’a  pas  eü  encore  la  lièvre, 
il  n'y  a  guère  lieu  d’employer  préventivement  les  prépara¬ 
tions  de  quinine;  elles  ne  seraient  indiquées,  mais  alors  à 
doses  suffisamment  élevées,  qu’au  tant  que  cet  ouvrier  tra¬ 
vaillerait  dans  les  foyers  fébrigènes  de  la  zone  la  p  us  méri¬ 
dionale  de  ce  littoral,  et  durant  la  saison  dangereuse,  saison, 
nous  l’avons  dit,  de  suspension  générale  des  travaux;  en 
sorte  que  la  dépense  serait  absolument  exceptionnelle. 

TITRE  II 

CONSEILS  SPÉCIAUX  EELATIVEMENT  AUX  MALADES 

L'État  a  le  droit  et  le  devoir  de  songer  au  sort  des  ouvriers 
qu’il  emploie,  et  depuis  longtemps  l’autorité  s’est  préoccupée 
d’assurer  des  secours  à  ceux  qui  contractent  des  maladies  ou 
sont  ble-sés  dans  les  travaux.  Le  règlement  ministériel  du 
15  décembre  1848  contient  à  cet  égard  des  dispositions  qui 
sont  toujours  appliquées,  sauf  de  légères  modifications  de 
détail;  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  par  arrêté  minis¬ 
tériel  du  16  novembre  1866,  stipule  qu’une  retenue  d’un 
centième  sera  exercée  sur  les  sommes  dues  aux  entrepre¬ 
neurs,  à  l’effet  d’assurer  le  service  médical  et  le  payement 
des  secours;  si  une  partie  de  la  somme  ainsi  retenue  reste 
sans  emploi,  elle  est  rendue  en  fin  de  compte  à  l’adjudiea- 


L.  COLIX. 


SOIXS  AUX  OÜVJiiaiifi 


120 

tion  ;  si  celte  somme,  au  contraire,  est  insuffisante,  le  surplus 
est  payé  par  l’État.  En  définitive,  c’est  le  Trésor  qui  paie  tout, 
car  les  soumissionnaires,  prévenus  par  le  cahier  des  charges 
de  l’existence  de  cette  retenue,  font  leurs  rabais  en  consé¬ 
quence. 

Nous  tenons  à  faire  ressortir  les  obligations  spéciales  qui 
s’imposent  à  l’égard  de  malades  atteints  de  fièvre  intermit¬ 
tente,  malades  pour  lesquels  nous  réclamons  non-seulement 
des  soins,  mais  le  transport  immédiat  sur  un  hôpital. 

L’hospitalisation  offre  ici,  chose  importante  à  retenir,  un 
avantage  de  plus  que  dans  la  plupart  des  autres  affections  : 
non-seulement,  comme  pour  ces  dernières,  elle  confère  aux 
malades  les  bénéfices  d’un  traitement  et  de  soins  appropriés, 
mais  de  plus,  elle  les  soustrait  à  l’influence  du  milieu  insa¬ 
lubre  dont  relève  leur  intoxication  et  où  l’organisme  continue 
à  s’empoisonner.  C’est  cette  deuxième  considération  surtout 
qui  justifie  et  impose  l’hospitalisation  immédiate,  répondant 
à  l’indication  la  plus  rationnelle  et  la  plus  impérieuse  : 
l’ Evacuation  du  foyer  morbifique.  Cette  indication,  dont 
l’auteur  de  ce  rapport  a  spécialement  démontré  l’importance, 
et  qu’il  place  au  premier  rang  des  pratiques  sanitaires  (1), 
bien  que  les  règlements  officiels  ne  la  consacrent  pas  encore, 
doit  être  proclamée  dès  le  début  des  travaux;  elle  s’impose 
ici  d’autant  mieux  qu’elle  ne  compromet  pas  la  situation 
financière  de  l’intéressé,  puisque,  d’après  l’usage,  pendant 
toute  la  durée  de  l’incapacité  de  travail,  l’Administration 
alloue  la  moitié  de  leur  salaire  à  tous  les  ouvriers  ayant  des 
charges  de  famille. 

Des  auteurs  fort  distingués  ont  émis  la  pensée  qu’il  y  avait 
lieu  de  transporter  ces  malades  à  une  distance  considérable 
du  foyer  d’impaludisme  ;  ils  évoquent  les  mesures  adoptées 
à  l’égard  des  ouvriers  qui,  employés  aux  terrassements  de 
chemins  de  fer  en  Algérie,  notamment  dans  la  plaine  de 
Bone,  étaient  transportés  dès  la  première  atteinte  en  des  loca- 

(1)  Léon  Colin,  Traité  des  maladies  épidémiques ,  p.  935 
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lités  parfois  très-éloignées.  A  cet  exemple  nous  poumons 
en  ajouter  une  foule  d'autres,  démontrant  l’obligation  où  l’on 
a  été  souvent  de  fuir  au  loin  pour  dépasser  les  limites  du 
cercle  d’infection  où  l’on  était  renfermé  :  il  nous  suffira  de 
citer  cette  vaste  plaine  de  Rome  où  la  malaria  pèse  sur  une 
surface  de  200,000  hectares  ;  ici  les  ouvriers  du  chemin  de 
fer  avaient  à  se  réfugier  parfois  à  30  ou  40  kilomètres  de 
leurs  travaux;  et,  de  nos  jours  encore,  les  agriculteurs  sont 
obligés  de  regagner  précipitamment  chaque  soir  les  localités 
relativement  salubres  situées  aux  flancs  des  montagnes  qui 
environnent  ce  vaste  bassin. 

Grâce  au  ciel,  il  n’en  est  point  ainsi  sur  notre  littoral:  il  ne 
s’y  trouve,  et  il  ne  s’y  trouvera  certainement,  par  le  fait  des 
remuements  de  terre  qui  vont  s’y  opérer,  aucun  foyer 
palustre  qui  ne  soit  voisin  d’un  centre  de  population  dont  la 
santé  des  habitants  ne  démontre  l’entière  salubrité  ;  et 
comme  en  somme,  il  s’agit  de  transporter  rapidement  le  ma¬ 
lade  en  lieu  sûr,  ce  qu’il  y  a,  suivant  nous,  de  plus  utile 
pour  ce  malade,  de  plus  pratique  et  de  plus  réalisable  pour 
l’Agence,  des  travaux,  c  est  l'installation  du  patient,  à  chaque 
étape  de  l’entreprise,  dans  les  hôpitaux  des  villes  qui  en 
seront  au  moment  même  les  plus  voisins. 

Une  dernière  question  fort  délicate  à  l’égard  de  ces  ma¬ 
lades  c’est  la  détermination  de  l’époque  à  laquelle  ils  pour¬ 
ront  reprendre  leurs  travaux.  On  a  cru  parfois  trancher  la 
difficulté  en  proposant  purement  et  simplement  l’obligation 
de  ne  les  renvoyer  de  l’hôpital  qu’après  complète  guérison. 
Nous  applaudissons,  nous  aussi,  à  la  pensée  de  n’exposer  de 
nouveau  les  travailleurs  qu’après  avoir  réparé  aussi  intégra¬ 
lement  que  possible  leur  constitution,  et  rendu  à  tous  leurs 
organes  la  validité  atténuée  par  une  première  atteinte.  Mais 
ce  qu’il  importe  de  bien  faire  remarquer  à  l’avance,  pour  ne 
pas  compromettre  la  valeur  de  ce  conseil  et  la  confiance  du 
public  en  son  efficacité,  c’est  qu’on  ne  peut  affirmer  la  gué¬ 
rison  radicale  de  la  fièvre  intermittente,  et  que  le  certificat 
de  guérison,  signé  à  la  sortie,  ne  saurait  signifier  qu’une 
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chose  :  cessation  actuelle  des  accès  de  fièvre,  et  retour  des 
apparences  de  la  santé.  Nous  aurions  affaire  soit  à  la  fièvre 
typhoïde,  soit  à  la  fièvre  jaune,  soit  à  l’une  quelconque  de 
nos  pyrexies  éruptives,  T eoceat  du  malade  affirmerait  non- 
seulement  sa  guérison,  mais  son  immunité  ultérieure,  pro¬ 
bablement  définitive  pour  toute  son  existence.  G’est  l’inverse 
pour  la  fièvre  intermittente,  à  peu  près  d’ailleurs  comme 
pour  la  dyssenterie,  comme  pour  le  rhumatisme.  Par  le  fait 
d’une  première  atteinte,  l’individu  commence  une  nouvelle 
existence  où  la  récidive,  et  la  récidive  fréquemment  répétée, 
constitue  la  règle,  alors  même  qu’il  change  de  résidence,  à 
plus  forte  raison  s’il  demeure  exposé  aux  causes  d’imprégna¬ 
tion  déjà  subies.  En  Algérie,  les  mêmes  individus  rentreront 
5,  6  fois  et  plus  à  l’hôpital  pendant  le  cours  d’une  année, 
et  voilà  comment  on  arrive  à  ces  statistiques  où  le  chiffre 
annuel  des  cas  de  fièvre  palustre  l’emporte  sur  le  chiffre  de 
l’effectif,  et  où  sur  1000  hommes,  par  exemple,  on  relève 
1510  ou  2000  atteints  en  une  seule  saison. 

Par  conséquent,  tout  sortant  de  l’hôpital,  malgré  le  bon  état 
apparent  de  sa.  santé,  doit  être  marqué  pour  ainsi  dire, 
comme  voué  à  des  chances  spéciales  d’intoxication  nouvelle; 
c’est  vers  cette  catégorie  de  travailleurs  que  nous  voudrions 
attiier  les  principales  préoccupations  et  des  médecins  et  des 
administrateurs  de  l’œuvre  ;  c’est  à  eux  que  s’impose  le  plus 
absolument  l'opportunité  des  moyens  préventifs  signalés 
plus  haut  :  installation  salubre  pendant  la  nuit  ;  interruption 
des  travaux  en  juillet  et  en  août,  alimentation  substantielle  ; 
usage  de  gilets  ou  plutôt  de  chemises  de  flan-lle,  et  même 
administration  préventive  de  sels  de  quinine,  pendant  les 
premières  semaines  de  leur  retour  au  chantier  ;  c’est  pour 
eux,  enfin,  que  nous  sollicitons,  en  cas  de  récidives  répétées 
et  de  cachexie  consécutive,  le  droit  de  l’Administration  d’in¬ 
tervenir  dans  le  contrat  d’embauchage  et  la  résiliation,  avec 
indemnité  au  besoin,  d’un  engagement  qui  peut  entraîner 
une  invalidité  prolongée  et  même  compromettre  l’existence. 


QUI  TRAVAILLENT  DANS  LES  TEKEAEnS  &AÊÉCA&EUX. 
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TITRE  in 

CONSEILS  RELATIFS  AUX  POPULATIONS  VOISINES 
DES  TRAVAUX 

Ce  rapport  serait  incomplet  si,  après  avoir  indiqué  les 
précautions  à  prendre  à  l’égard  du  personnel  des  travaux,  il 
ne  formulait  pas  également  les  moyens  de  protéger  la  santé 
des  populations  contre  les  dangers  présents  et  futurs  de  ces 
travaux. 

«  Depuis  bien  des  années,  a  dit  l’un  de  nos  éminents 
collègues,  M.  Bergeron,  l’Académie  de  médecine  a  exprimé  le 
vœu  qu’à  l’avenir  les  concessionnaires  de  grands  travaux,  tels 
que  le  creusement  des  canaux,  l’établissement  des  voies  ferrées, 
soient  tenus  de  niveler  les  terrains  auxquels  ils  ont  fait  des 
emprunts,  laissant  ainsi  à  la  surface  du  sol,  des  excavations 
que  œs  pluies  ou  les  infiltrations  et  les  plantes  parasites  ne 
tardent  pas  à  transformer  en  marais.  »  (1) 

Les  travaux  à  accomplir  sur  le  littoral  devant  être  vraisem¬ 
blablement  surtoutdes  travaux  de  canalisation,  entraînent  déjà, 
par  leur  nature,  une  première  chance  d'assainissement;  ces 
opérations,  d’où  résulteront  tant  de  déblais,  vont  fournir  immé¬ 
diatement  une  masse  de  matériaux  comme  n’en  donne  la 
construction  ni  des  routes,  ni  des  voies  ferrées,  et  grâce 
auxquels  il  sera  plus  facile  de  combler  les  dépressions  et 
marais  avoisinants  ;  il  n’y  aura  pas  à  redouter  la  formation 
de  ces  excavations,  dites  caisses  d’emprunt,  où  l’on  a  pris  la 
terre  pour  les  remblais,  et  qui  constituent  de  véritables  marais 
le  long  des  voies  ferrées  dans  les  pays  plats  ;  on  pourra  donc 
niveler  le  sol,  et,  s’il  y  a  lieu,  en  assurer  la  pente  le  long- 
dès  berges  du  canal. 

Une  fois  cette  artère  remplie,  ne  peut-elle  devenir  elle- 
même  l’organe  principal  d’un  réseau  de  drainage  superficiel 
de  la  plaine  environnante  et  apporter  ainsi  un  nouveau  con¬ 
cours  à  son  assainissement? 

(1)  J.  Bergeron,  Rec.  des  travaux  du  Comité  cons.  cC hygiène  publi¬ 
que,  t.  IH,  p.  257. 
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Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu’un  canal  aurait  un 
destination  multiple  :  navigation  et  dessèchement. 

Ce  qu’il  faut  se  rappeler  avant  tout,  c’est  qu’une  fois 
desséchés,  les  marais  sont  loin  d’être  assainis  ;  quel  que  soit 
le  degré  de  putréfaction  de  l’eau  stagnante,  le  danger  en  est 
moins  grand  que  celui  du  sol  qu’elle  recouvre,  si  ce  sol  est 
mis  à  nu.  C’est  tellement  vrai  qu’on  y  a  puisé  parfois  l’indi¬ 
cation  d’une  opération  susceptible  d’arrêter  immédiatement 
une  épidémie  ;  il  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  aux  Hollandais 
d’inonder  les  marais  découverts  pour  faire  cesser  brusque¬ 
ment  une  épidémie  de  fièvres  intermittentes. 

Loin  de  nous,  bien  entendu,  la  pensée  de  conseiller,  d’une 
manière  générale,  l’emploi  d’une  telle  mesure  qui  retarderait 
la  marche  de  l’entreprise  et  condamnerait,  une  fois  la  mau¬ 
vaise  saison  passée,  à  la  reprise  de  nouveaux  travaux  d’épui¬ 
sement. 

Ce  n'est  que  dans  les  cas  extrêmement  rares  où  le  fcyer 
fébrigène  se  trouverait  au  milieu  d’une  agglomération  diffi¬ 
cile  à  déplacer  elle-même,  comme  par  exemple  lors  du  creu¬ 
sement  de  quelque  bassin  dans  un  de  nos  ports,  que,  devant 
une  épidémie  soudaine,  on  serait  autorisé  à  noyer  les 
travaux. 

Quant  aux  méthodes  définitives  et  générales  d’assainisse¬ 
ment  du  sol  des  foyers  de  malaria,  elles  devront  reposer 
essentiellement  : 

1°  Soit  sur  son  oblitération  superficielle,  pratique  qui,  elle 
encore,  s’impose  à  l’intérieur  des  centres  de  population  ou 
le  pavage  doit  être  rendu  obligatoire; 

2°  Soit,  et  cette  mesure  s’applique  surtout  aux  campagnes, 
sur  une  modification  de  l'élaboration  morbifique  accomplie  à 
la  surface  du  sol. 

Comment  arriver  à  ce  but? 

A  cette  question  souvent  posée  :  y  â-t-il  quelque  substance 
chimique  capable  de  détruire  la  cause  de  la  fièvre  palu¬ 
déenne?  nous  avons  toujours  répondu  :  oui,  il  est  des  sub¬ 
stances  capables  de  détruire  la  causé  de  la  fièvre;  nous  disons 
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plus,  il  en  est  qui,  sans  coûter  bien  cher,  sont  susceptibles  de 
transformer  le  miasme  en  richesse  agricole,  de  donner  à  la 
puissance  végétatrice  du  sol  la  saine  direction  qui,  seule, 
lui  manquait  pour  substituer  un  terrain  fécond  à  un  foyer 
d’élaboration  toxique. 

Ces  substances  ne  sont  autre  chose  que  des  semences  végé¬ 
tales. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  ici  sur  la  série  d’arguments 
épuisés  en  nos  divers  travaux  p’oùr  démontrer,  d’après  les 
faits,  qu’après  l’assèchement  et  le  drainage  du  sol  marécageux, 
l’indication  la  plus  importante,  c'est  l’application  d’une  cul¬ 
ture  intensive  détournant  rapidement  à  son  profit  les  richesses 
végétales  dont  ce  sol  est  imprégné. 

Cette  culture  ne  saurait  évidemment  être  la  même  sur  tout 
notre  littoral. 

Oa  sait  les  heureux  résultats  obtenus  sur  nos  plages  médi¬ 
terranéennes  par  les  plantations  d’eucalyptus,  de  cotonniers 
et  autres  végétaux  susceptibles  d’une  croissance  rapide, 
mais  dont  il  n’y  a  même  pasà  proposer  l’emploi  à  des  latitudes 
plus  septentrionales. 

Il  suffira  de  consulter  la  carte  agricole  de  la  France  et 
mieux  encore  l’expérience  des  cultivateurs,  pour  n’avoir  que 
l’embarras  du  choix  entre  les  familles  végétales  dont  la 
vigueur  en  chaque  pays  démontre  l’aptitude  spéciale  des 
terres  qui  les  produisent,  que  ce  soient  des  céréales,  des  bette¬ 
raves,  que  ce  soient  d’autres  espèces  également  bien  adaptées 
au  terrain,  dont  l'alternance  avec  les  précédentes  pourra 
d’ailieurs  constituer  un  assolement  aussi  favorable  à  la  for¬ 
tune  du  propriétaire  qu’à  la  sauté  des  populations  avoisi¬ 
nantes. 

Ces  moyens  ont  réussi  en  des  régions  déshéritées  ;  il  serait 
humiliant  pour  la  civilisation  de  les  voir  échouer  en  France. 

Ici  encore  nous  espérons  la  confirmation  prochaine  de  cette 
vérité  si  vraie,  bien  que  d'allure  paradoxale;  à  savoir  que 
V insalubrité  d'un  sol  négligé  est  souvent  le  critérium  de 
sa  fécondité,  dès  qui  lest  assaini  par  V  agriculture» 
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L’Académie  émet  le  vœu  que  les  progrès  ainsi  obtenus 
pas  à  pas  soient  consacrés  par  une  surveillance  rigoureuse; 
le  propriétaire  d’un  champ  ou  d’un  jardin  conquis  sur  une 
zone  inculte  ne  devrait  pas  être  plus  libre  de  le  mettre  en 
jachère  qu’il  n’est  permis  aux  Compagnies  qui,  en  France, 
exploitent  les  marais  salants,  de  les  abandonner  sans  prendre 
les  précautions  prescrites  pour  rendre  cet  abandon  inolïensif. 

A  cet  élan  agricole,  nous  voudrions  enfin  voir  s’associer 
un  élan  industriel  qui  multiplierait,  autour  des  nouveaux 
centres  de  population  du  littoral,  le  nombre  des  établissements 
mus  à  la  vapeur. 

Taudis  que  pour  les  villes  dégagées  de  tout  voisinage 
palustre,  il  y  a  grand  dommage  à  diminuer  la  salubrité  péri¬ 
phérique  par  l’installation  trop  proche  de  semblables  établis¬ 
sements,  il  serait  peut-être  à  désirer  qu’une  tolérance  spé¬ 
ciale  en  favorisât  l'édification,  au  moins  provisoire,  aux 
alentours  des  localités  entourées  de  plaines  insalubres,  dont 
ils  modifieraient  les  émanations  par  l’activité  des  combustions 
organiques  que  développe  dans  l’atmosphère  ambiante  tout 
foyer  de  chaleur. 

CONCLUSIONS 

En  résumé,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  l’adoption 
des  conclusions  suivantes  : 

A.  A  T  égard  des  ouvriers  en  général. 

1°  Embauchage  d’individus  robustes,  indemnes  d'affection 
palustre  antérieure,  et  autant  que  possible  garantis’par  une 
certaine  assuétude  aux  localités  suspectes  d’impaludisme; 

2°  Suspension  des  travaux  pendant  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre  sur  les  points  d’une  latitude  plus  méridio¬ 
nale  que  Bordeaux.;  du  15  juillet  au  15  septembre  plus  au 
nor  d  ; 

3°  Installation  des  ouvriers*  durant  la  nuit,  dans  les 
centres  de  population  voisins  des  chantiers,  Ou  dans  des 
baraques  vastes  et  bien  closes  ; 
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4°  Allumage,  matin  et  soir,  de  grands  feux  au  voisinage 
du  chantier  ; 

o°  Augmentation  de  la  résistance  individuelle  par  l’inter¬ 
diction  du  travail  à  jeun,  par  l’usage  de  boissons  toniques  et 
d’eau  de  bonne  qualité,  par  une  alimentation  substantielle, 
par  l'emploi  de  vêtements  de  flanelle. 

B.  A  V égard,  des  malades. 

6°  Envoi  immédiat  de  tout  malade  à  l’hôpital  le  plus 
voisin  ; 

7°  Surveillance  spéciale  des  sortants  de  l’hôpital,  au  point 
de  vue  des  vêtements,  de  l’alimentation  et  de  la  continuation 
pendant  quelques  semaines  de  la  médication  spécifique. 

C.  A  l'égard,  du  sol . 

8°  Utilisation  de  toutes  les  opérations  de  remblai  et  de 
déb  ai,  et  en  général  de  tous  les  travaux,  pour  le  nivellement 
du  sol,  pour  son  drainage,  son  amendement; 

9?  Ensemencement  et  culture  intensive,  variables  suivant  la 
latitude  et  les  conditions  géologiques  des  terrains  nouvelle¬ 
ment  remués. 


LE  PROBLÈME  DE  LA  MYOPIE  SCOLAIRE 

Par  Emile  Bertin-Sans, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  (U. 

Il  ne  suffit  pas  que  l’école  soit  laïque, 
il  faut  encore  qu’elle  soit  spacieuse, 
hygiénique  (  Paul  Bert  Discours  aux 
instituteurs .  Paris,  septembre  1881.) 

C’est  parce  qu’un  semblable  travail  est  en  réalité  complè¬ 
tement  à  faire  que  j’ai  repris  le  problème  de  la  myopie  sco¬ 
laire.  le  ne  suis  pas  le  premier  qui  en  ait  reconnu  le  besoin 
et  exprimé  le  désir.  Déjà  Landolt,  entre  autres,  manifestait  un 
sentiment  analogue  au  Congrès  d’hygiène  de  1878.  Seulement, 
à  mon  avis,  il  n’indiqua  pas  assez  exactement  les  détails  de 
la  recherche  à  entreprendre,  ni  assez  rigoureusement  les 
moyens  pratiques  de  l’effectuer.  Au  moment  où  l’instruction 

(L)  Suite  et  fin.  Vos*  Annales  tfllygiàm*  tome  VU,  pag.  46. 
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populaire  devient  une  des  principales  préoccupations  de  nos 
hommes  d’Etat,  et  où  la  municipalité  de  Paris,  en  confiant  à 
une  commission  spéciale  l’inspection  ophthalmique  de  ses. 
écoles,  donne  aux  autres  villes  un  exemple  qu’il  faut  espérer 
de  voir  imité,  j’ai  cru  aussi  opportun  qu’utile  de  ramener  de¬ 
vant  l’attention  des  hygiénistes  une  question  de  procédure 
expérimentale  d’où  me  paraissent  dépendre  le  succès  et 
l’efficacité  de  la  solution  poursuivie. 

Deux  conditions  me  paraissent  indispensables  pour  arriver 
à  un  résultat  satisfaisant. 

La  première  consiste  à  distraire  de  l’influence  exercée  par 
l’éclairage  celle  des  autres  causes  de  myopie,  afin  d’établir, 
aussi  exactement  que  possible,  dans  quelle  mesure  intervient 
la  première.  Il  faut  donc  noter  avec  soin  dans  la  confection 
des  statistiques  relatives  à  la  myopie  scolaire  :  si  les  livres 
sont  bien  ou  mal  imprimés,  quelles  sont  les  défectuosités  des 
tables-bancs,  et  de  quelle  étendue  d’horizon  la  disposition 
de  la  classe  donne  la  jouissance.  Comme  dans  une  même 
école  on  fait  naturellement  usage  des  mêmes  éditions  et  d’un 
mobilier  uniforme,  ces  premiers  détails  pourront  faire  l’objet 
d’une  mention  unique  pour  chaque  classe.  Il  ne  saurait  en 
être  de  même  en  ce  qui  concerne  ce  que  l’on  pourrait  appeler 
l’horizon  scolaire  ;  ici  chaque  élève  en  a  un  différent  dans  la 
même  classe,  car  c’est  entre  la  chaire  du  professeur  et  la 
fenêtre  voisine  que  se  partageront  surtout  ses  regards,  et  la 
distance  de  l’une  on  la  disposition  plus  ou  moins  favorable 
de  l’autre  varient  pour  chaque  place;  il  convient  par  suite  de 
prendre  à  cet  égard  des  notes  individuelles. 

La  seconde  condition  qui  me  paraît  requise  consiste  à  faire 
annuellement  dans  la  même  école,  non-seulement  l’examen 
de  la  portée  oculaire  de  chaque  élève,  auquel  on  s’est  à  peu 
près  borné  jusqu’ici,  mais  aussi  l’examen  parallèle  du  degré 
d’éclairage.  Quant  à  ce  degré  d’éclairage,  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  se  borner  à  enregistrer  celui  de  la  classe,  comme  on 
l'a  proposé,  mais  il  est  indispensable  de  relever  distinctement 
celui  des  divers  pupitres,  en  tenant  compte  du  temps  pen- 


Le  problème-  de  la  myopie  scolaire.  129 

dant  lequel  chaque  élève  a  occupé  tel  ou  tel  d’entre  eux. 

La  plupart  de  ces  recommandations  n’exigent  qu’un  peu 
de  temps  et  de  patience  ;  mais  celle  qui  concerne  le  dosage  de 
l’intensité  lumineuse  dans  un  espace,  en  un  point  déterminé, 
sur  une  tablette  de  pupitre,  entraîne  un  peu  plus  de  difficultés, 
et  c’est  sur  le  moyen  d’y  satisfaire  que  je  veux  insister. 

Déjà  Javal  avait  songé  à  préciser  par  la  photométrie  les 
recherches  concernant  la  myopie  scolaire.  Ce  savant  a  essayé 
par  deux  procédés  différents  de  mesurer  l’intensité  de  la 
lumière  diffuse  en  chaque  point  d’une  classe  (1).  Le  premier 
de  ces  procédés  consistait  dans  «  une  lanterne  contenant  une 
bougie-type,  mobile  d’avant  en  arrière  et  éclairant  par  trans¬ 
parence  des  feuilles  de  papier  »  ;  le  second  dans  l’emploi 
«  d’échelles  typographiques  spéciales  comprenant  des  lettres 
de  dimension  usuelle,  mais  formées  de  traits  extrêmement 
lins  ».  En  l’absence  de  toute  autre  description  on  se  fait  assez 
facilement  l’idée  de  l’usage  que  leur  auteur  assignait  à  ces 
instruments,  et  malgré  qu’il  les  déclare,  le  second  surtout, 
«  d’une  application  facile  »  et  «  d’un  fonctionnement  assez 
convenable  »,  on  comprend  que  l’auteur  les  ait  abandonnés, 
qu’il  n’en  parle  que  pour  «  signaler  l’imperfection  forcée  de 
tout  système  de  photométrie  »  et  qu’il  préfère  s’en  tenir  à 
l’appréciation  de  l’éclairage  d’après  la  partie  visible  du  ciel, 
procédé  bien  plus  simple  sans  doute,  mais  auquel  il  convient 
selon  moi  de  ne  pas  accorder  beaucoup  plus  de  confiance; 
en  voici  les  nombreuses  raisons  : 

D’abord,  il  ne  s’agit  pas  de  mesurer  le  degré  d’éclairage 
d’un  point  quelconque  de  la  classe,  mais  exclusivement  celui 
de  la  tablette  des  divers  pupitres;  cette  condition  rend  plus 
difficile  à  effectuer  les  opérations  trigonométriques  néces¬ 
saires  pour  déterminer  la  section  de  voûte  céleste  qui  éclaire 
ces  tablettes,  et  il  faut  considérer  que  chacune  de  ces  tablettes 
exige  une  opération  distincte;  le  procédé  ne  pèche  sans  doute 
en  cela  que  par  son  extrême  lenteur,  mais  pour  celui  qui 

(1)  Javal,  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  enrayer  l'envahisse¬ 
ment  de  la  myopie ,  1S78. 

4*  SÉRIE.  —  TOME  VIL  —  X°  2. 
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connaît  les  recherches  multiples  et  compliquées  de  l’hygiène 
la  lenteur  des  procédés  constitue  sûrement  une  infériorité 
réelle.  Mais  j’ai  beaucoup  d’autres  objections,  je  l’ai  dit,  à 
présenter  contre  celui  de  Javal.  La  mesure  de  la  partie  risible 
du  ciel  ne  saurait  absolument  indiquer  le  degré  d’éclairage 
d’un  pupitre  :  d’une  part,  ce  n’est  pas  toujours  le  ciel  seul,  ce 
n’est  quelquefois  malheureusement  pas  du  tout  le  ciel,  mais 
une  muraille,  c’est  dans  d’autres  circonstances  la  clarté  du 
ciel  plus  ou  moins  tamisée  par  le  feuillage  d’arbres  voisins, 
qui  éclaire  le  pupitre;  comment  comparer  dès  lors  par  leur 
seule  étendue  ces  sources  de  lumière  si  variables  en  énergie. 
Supposons  même  que  le  foyer  de  l’éclairage  scolaire  reste 
uniforme,  et  qu’il  soit  représenté,  comme  l’hygiène  doit  tou¬ 
jours  s’efforcer  de  l’obtenir,  par  une  partie  aussi  grande  que 
possible  de  la  voûte  céleste  ;  la  quantité  de  lumière,  propor¬ 
tionnelle  à  cette  surface  éclairante,  qui  vient  se  présenter  à 
l’encadrement  de  la  fenêtre,  ne  saurait  être  considérée,  sans 
risque  de  graves  erreurs,  comme  égale  à  celle  qui  parvient 
jusqu’au  pupitre  correspondant,  car  avant  cette  dernière  étape 
elle  a  des  pertes  éventuelles  à  encourir  :  les  fenêtres  dès  classes 
ne  sont  toutes  grandes  ouvertes  qu’au  fort  de  l’été,  et  encore! 
en  toute  autre  saison,  il  faut  donc  compter  avec  l’absorption 
variable  de  jour  qui  a  lieu  par  l’entrebâillement  des  volets, 
par  les  jalousies,  par  les  stores,  par  le  verre  des  vitres  elles- 
mêmes,  dépoli  ou  non,  et  qu’une  croûte  épaisse  de  pous¬ 
sière  dépouille  souvent  d’une  bonne  partie  de  sa  diaphanéité. 
Négligeons  encore  tout  cela;  admettons  que  chaque  pupitre 
reçoive  la  lumière  du  ciel,  sans  l’intervention  d'une  muraille, 
sans  l'intermédiaire  d’un  feuillage,  que  les  baies  d’éclairage 
n’interceptent  rien  du  jour  qui  les  traverse,  ou  que  le  déchet 
soit  exactement  proportionnel  pour  chaque  pupitre,  il  reste 
encore  dans  l’intérieur  de  la  classe  une  foule  d’éléments  qui 
tendront  à  détruire  le  rapport  admis  par  Javal  entre  ■  l’éclai¬ 
rage  d’un  point  quelconque  de  cet  espace  et  la  dimension  de 
la  partie  visible  du  ciel  :  la  forme  et  la  direction  des  parois 
répartiront  inégalement  leurs  réflexions  secondaires,  la  cou- 
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leur  des  papiers  ou  enduits  changera  les  effets  du  pouvoir 
absorbant,  la  disposition  et  la  nature  du  mobilier  interviendront 
en  sus  par  la  variété  des  ombres,  de  sorte  qu’il  est  surabon¬ 
damment  démontré  que  pour  connaître  le  degré  d’éclairage 
d’un  pupitre  à  l’intérieur  d’une  classe  d’école  il  ne  convient 
pas  de  mesurer  la  quantité  de  lumière  dirigée  vers  lui,  car 
une  bonne  partie  s’en  perd  en  chemin,  mais  il  est  indispen¬ 
sable  de  doser  directement  à  sa  surface  l’intensité  de  l’éclai¬ 
rage  qu’elle  possède  en  réalité. 

C’est  bien  ainsi  que  l’avait  jugé  Landolt,  lorsqu’à  son  tour 
il  proposa  de  compléter  et  de  préciser  par  la  photométrie  les 
études  relatives  à  la  myopie  scolaire. 

Le  photomètre  de  Landolt  est  basé  sur  cette  supposition 
que  l’acuité  visuelle  peut  être  considérée  comme  proportion¬ 
nelle  aux  éclairages  qu’il  s’agit  de  comparer.  C’est  un  petit 
tableau  présentant,  selon  les  indications  de  Snellen  et  les  dis¬ 
positions  de  Burchart,  un  groupe  de  peints  noirs  écartés  l’un 
de  l’autre  de  4  millimètres  sur  un  fond  blanc.  On  le  place  en 
avant  de  l’œil,  à  la  plus  grande  distance  où  l’on  peut  distin¬ 
guer  séparément,  c’est-à-dire  compter,  ces  points  dans  les 
divers  milieux  d’éclairage,  et  on  établit  leur  différence  d’in¬ 
tensité  lumineuse  d’après  le  rapport  des  distances.  Afin  de 
pouvoir  mesurer  ces  distances  quand  il  s’agit  d’apprécier  le 
degré  d’éclairage  des  tablettes  de  pupitres,  le  tableau  en  ques¬ 
tion  s’articule  à  charnière  avec  un  miroir  qui  peut  ainsi 
s’incliner  au-dessus  de  lui  de  façon  à  renvoyer  horizontale¬ 
ment  l’image  des  points-types. 

J’estime  que  ce  procédé  de  photométrie  est  très- défectueux. 
On  peut  en  juger  par  les  résultats  que  Landolt  nous  fournit 
lui-même.  Dans  les  conditions  les  plus  favorables  d’éclairage, 
au  grand  jour  du  dehors  qui  doit  servir  d’étalon,  l’auteur 
aperçoit  ses  points-types  à  une  distance  de  5  mètres;  c’est 
là  l’indice  du  maximum  d’éclairage.  Au  milieu  d’une  salle 
de  classe  suffisamment  éclairée, cette  distance  se  réduit  pour 
le  même  observateur  à  3  mètres,  ce  qui  représente  donc  à 
son  avis  un  éclairage  égal  au  3.5  de  l’éclairage  maximum  ; 
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c’est  même  là  par  conséquent  le  degré  d’intensité  lumineuse 
que  l’auteur  du  procédé  recommande  comme  préférable;  et 
c’est  aussi  très-approximativement  la  proportion  que  j’ai 
retrouvée  en  l’appliquant  à  mon  tour.  Or,  il  est  manifestement 
impossible  que  cette  proportion  soit  exacte.  Comment!  un 
point  d’une  classe  éclairé  par  le  cône  lumineux  entrant  à 
travers  une,  deux,  trois  fenêtres  si  vous  voulez,  ne  serait  que 
de  2/5  inférieur  au  grand  jour  du  dehors  !  Mais  quel  est  donc 
ici  le  rapport  habituel  des  surfaces  éclairantes!  Certes,  la 
section  du  ciel  qui  envoie  sa  lumière  sur  le  pupitre  d’école  le 
plus  heureusement  disposé  est  tout  au  plus  la  100e,  la  1000e 
partie  de  la  voûte  céleste,  dont  à  peu  près  le  rayonnement 
total  converge  sur  un  objet  situé  en  pleine  campagne  ;  par  quel 
mystère  de  multiplication  lumineuse  arriverions-nous  donc  à 
retrouver  à  l’intérieur  d’une  pièce,  avec  une  source  de 
lumière  100  fois,  1000  fois  inférieure  un  éclairage  qui  serait 
encore  les  3/5  du  précédent  ?  Les  réflexions  et  les  conver¬ 
gences  qui  s’effectuent  sur  ses  murailles  et  ses  meubles, 
sont  certainement  incapables  de  généraliser  un  pareil  résultat. 

Il  y  a  plus.  Chacun  sait  que  l’acuité  visuelle  est  pour  la 
photométrie  une  base  bien  moins  délicate  et  rigoureuse  que 
la  sensibilité  de  l’œil  aux  impressions  lumineuses,  et  que 
grâce  à  cette  dernière  faculté  nous  pouvons  arriver  au  moins 
à  percevoir  directement  dans  l’intensité  de  la  lumière  des 
différences  de  l/100e  d’après  Fechner,  de  l/150e  d’après 
Helmholtz,  tout  en  restant  impressionnables  d’après  Aubert  à 
une  lumière  un  million  de  fois  plus  faible  que  la  lumière 
ordinaire  du  jour.  C’est  donc  à  cette  faculté  visuelle  qu’il 
m’a  paru  préférable  de  s’adresser  pour  construire  un  photo¬ 
mètre  répondant  aux  exigences  particulières  du  problème 
qui  nous  intéresse. 

L’instrument  que  je  propose  n’est  pas  autre  chose  que  le 
photomètre  de  Rumfort  renversé.  En  voici  d’abord  le  prin¬ 
cipe.  L’œil  qui  peut  percevoir  entre  deux  sensations  lumi¬ 
neuses  très- voisines  en  intensité  que  l’une  est  plus  intense 
que  l’autre,  est  incapable  d’apprécier  directement  de  com- 
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bien  la  plus  forte  dépasse  en  intensité  la  plus  faible.  En 
revanche,  il  est  à  même  de  constater  avec  une  très-grande 
approximation  que  deux  sensations  lumineuses  sont  égales 
entre  elles  et  en  vertu  de  ce  pouvoir  on  peut,  au  moyen  d’un 
détour,  lui  faire  mesurer  la  différence  d’intensité  qu’il  n’ap¬ 
précie  pas  directement.  Ainsi  Rumfort  recevait  sur  un  écran, 
dans  une  pièce  fermée  à  toute  autre  lumière,  les  ombres 
formées  par  une  tige  opaque  interposée  entre  cet  écran  et  les 
deux  bougies,  lampes,  etc.,  dont  il  s’agissait  de  comparer 
l’éclat.  Chacune  des  deux  ombres  se  trouvait  éclairée  par 
conséquent  par  la  lumière  qui  ne  la  formait  pas  et  plus  ou 
moins  neutralisée  sous  son  rayonnement  selon  que  cette 
lumière  était  plus  ou  moins  intense.  Si  l’on  plaçait  à  égale 
distance  de  l’écran  deux  lumières  d’égale  intensité, l’éclairage 
des  ombres  opposées  étant  par  suite  de  même  valeur,  les 
deux  ombres  conservaient  la  même  nuance;  mais  si  l’une 
des  lumières  était  plus  intense,  il  fallait,  pour  conserver  l’éga¬ 
lité  de  nuance  entre  les  deux  ombres,  diminuer  son  éclat  sur 
l’écran,  en  l’éloignant  de  cet  écran  selon  les  conditions  de 
décroissance  de  l’intensité  lumineuse,  qui  est,  on  le  sait, 
inversement  proportionnelle  au  carré  de  la  distance.  Selon 
que  pour  réaliser  l’égalité  des  deux  ombres,  que  l’œil,  ai-je  dit, 
est  apte  à  constater,  il  fallait  donc  éloigner  ou  rapprocher  l’une 
des  lumières  de  l’écran  deux,  trois,  quatre  fois  plus  que  l’autre, 
on  pouvait  en  conclure  que  la  première  était  une,  quatre, 
neuf,  seize  fois  plus  forte  ou  plus  faible  que  la  seconde. 

Au  lieu  des  deux  sources  de  lumière  proportionnées  ici 
l’une  à  l’autre  au  moyen  des  ombres  qu’elles  projettent  sur 
un  écran,  nous  avons  à  comparer,  pour  notre  compte,  des 
espaces,  des  tableaux,  des  pupitres  successivement  éclairés 
avec  une  intensité  variable.  Nous  pouvons  y  parvenir,  par 
une  application  différente  du  même  principe,  en  comparant 
les  différentes  distances  où  une  même  source  de  lumière 
cessera  de  projeter  l’ombre  d’une  tige  opaque  contre  un  écran 
placé  dans  ces  espaces  ou  sur  ces  pupitres  variablement 
éclairés.  Plaçons  un  disque  blanc  (figure  1),  d’une  dizaine  de 
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centimètres  de  diamètre  dans  un  milieu  éclairé  ;  en  avant  de 
ce  disque,  à  4  centimètres  environ,  fixons  une  tige  opaque, 
en  fil  de  fer  par  exemple,  et  plus  en  avant  encore  disposons 
une  bougie,  une  lampe  Carcel,  une  source  définie  de  lumière, 


que  nous  adopterons  pour  type.  Si  la  bougie  n’est  pas  trop 
éloignée,  l’ombre  de  la  tige  se  dessinera  sur  l’écran  ;  mais  en 
éloignant  la  bougie,  nous  atténuerons  de  plus  en  plus  l’ombre 
et  un  moment  viendra  où  cette  dernière  cessera  d’être  percep¬ 
tible  et  où  nous  pourrons  la  tenir  pour  nulle.  Ce  moment 
où  l’éclairage  préalable  et  fixe  de  l’écran  annule  l’ombre 
formée  par  la  bougie  en  raison  de  l’atténuation  qu’a  subie 
par  l’éloignement  de  cette  bougie  l’ excédant  de  clarté  qu’elle 
projetait  sur  l’écran,  ce  moment  d’équilibre,  assez  précis, 
d’ailleurs,  pour  être  bien  déterminé,  va  pouvoir  maintenant 
nous  servir  de  terme  de  comparaison  entre  les  milieux  divers 
d’éclairage  où  nous  placerons  le  petit  appareil  que  je  viens 
de  décrire.  La  bougie  représentant  une  source  toujours  égale 
de  lumière,  et  l’écran,  selon  le  degré  d’éclairage  du  lieu  où 
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il  est  placé,  pouvant  être  diversement  éclairé,  la  distance  où 
se  produira  l’équilibre  en  question  variera  naturellement 
avec  ce  degré  préalable  d’éclairage  de  l’écran.  Lorsque  les 
milieux  comparés  posséderont  un  éclairage  de  même  inten¬ 
sité,  l’éloignement  de  la  bougie  qui  amènera  la  disparition 
de  l’ombre  restera  le  même,  et,  si  ces  milieux  diffèrent,  la 
différence  sera  exprimée  par  la  quantité  dont  il  faudra  ré¬ 
duire  l’éclat  de  la  bougie  sur  l’écran  ;  or,  cette  réduction  est 
à  son  tour  exactement  indiquée  par  le  rapport  des  carrés  des 
distances.  Nous  arrivons  ainsi  à  trouver  la  proportion  entre 
les  divers  éclairages  que  notre  écran  reçoit  dans  les  milieux 
à  comparer,  en  remplaçant  ces  termes  de  comparaison  par 
les  divers  intervalles  entre  la  bougie  et  l’écran,  qui  sont 
avec  les  précédents  en  rapport  d’équivalence,  et  qui  expri¬ 
ment  d’une  façon  mesurable  les  variations  d’intensité  lumi¬ 
neuse  de  la  bougie-type.  Nous  pouvons  par  ce  moyen  com¬ 
parer  d’abord  entre  eux  les  éclairages  de  deux  espaces  :  si 
par  exemple  la  distance  entre  la  bougie  et  l’écran,  où 
l’ombre  de  la  tige  cesse  d’être  perçue,  est  de  30  cent,  dans  une 
salle  etde  20  cent,  dans  une  autre,  B  et  C  représentant  les  degrés 
d’éclairage  de  ces  salles,  nous  ferons  la  proportion  B  :  C  ::  202: 
302,soit  comme  400  est  à  900,  soit  comme  4  est  à  9.  Mais  il  vaut 
mieux  ramener  toutes  les  comparaisons  à  un  terme  identique, 
à  l’éclairage  du  dehors  et,  désignant  par  A  ce  grand  jour, 
où  nous  ne  trouverons  que  la  distance  de  1  çent.  au  plus,  nous 
aurons  alors  B:  A::  l2:  302,  soit  comme  1  est  à  900.  Le  grand 
jour  du  dehors,  le  plus  intense  dont  nous  puissions  disposer, 
est  le  terme  de  comparaison  le  plus  rationnel  comme  il  est 
le  plus  pratique  ;  mais  il  est  évident  qu’il  faudra  le  débar¬ 
rasser  du  rayonnement  solaire,  puisqu’il  ne  s’agit  ici  que  de 
lumière  diffuse,  et  pour  fixer  autant  que  possible  le  point  de 
départ,  choisir,  pour  en  prendre  la  mesure,  un  ciel  sans 
nuage,  l’heure  de  midi  et  un  emplacement  élevé. 

S’il  s’agissait  d’apprécier  le  degré  d’éclairage  d’un  tableau 
mural  par  exemple,  l’appareil  que  je  viens  de  décrire,  en 
l’envisageant  tout  d’abord  dans  sa  forme  la  plus  simple  pour 


rendre  cette  description  plus  facile,  se  prêterait  parfaitement 
à  la  production  et  à  l’annulation  indicatrices  de  l’ombre  sur 
l’écran.  Pour  mesurer  l’éclairage  d’une  surface  qui  ne  serait 
pas  verticale  ou  à  peu  près,  sa  disposition  ne  saurait  con¬ 
venir,  car  on  ne  pourrait  ni  projeter  aisément  l’ombre  de  la 
tige  sur  l’écran,  ni  surtout  élever  avec  facilité  la  bougie  à  la 
distance  nécessaire  pour  que  cette  ombre  disparaisse. 

Comme  ces  conditions  particulières  sont  en  même  temps 
les  plus  fréquentes  dans  les  recherches  dont  je  me  préoccupe, 
j’ai  fait  adapter  à  mon  photomètre  un  miroir,  qui  permet  de 
mesurer  le  degré  d’éclairage  d’un  plan  horizontal  ou  incliné 
tout  en  maintenant  sur  une  ligne  horizontale  les  déplacements 
de  la  bougie.  Cet  appareil  prend  alors  la  disposition  que 
représente  la  figure  2. 


Mais  le  miroir,  par  le  maniement  qu’il  exige  et  la  lumière 
qu’il  absorbe,  devient  à  la  fois  une  cause  d’embarras,  et  même 
d’inexactitude,  tandis  qu’une  troisième  disposition,  plus  simDle 
et  plus  correcte,  se  prête  parfaitement  à  l’appréciation  du 
degréd’éclairaged’unplansensiblementincliné.  C’est  justement 
le  cas  de  toutes  les  tablettes  de  pupitres  scolaires,  qui  offrent, 


LE  PROBLÈME  DE  LA  MYOPIE  S30LATBE.  13* 

on  lésait,  une  pente  réglementaire 
oscillant  aux  environs  de  18°,  et 
qui  constituent  plus  spécialement 
encore  l’objectif  de  mon  étude  ac¬ 
tuelle.  J’ai  donc  fait  construire 
finalement,  en  vue  de  ces  motifs 
et  de  ces  besoins  spéciaux,  le  pho¬ 
tomètre  à  inclinaison  qu’il  me 
reste  à  présenter. 

La  fig.  3  représente  cet  instru¬ 
ment  de  face,  et  la  fig.  4  de  profil 
et  en  fonction.  Elles  sont  si  sim¬ 
ples  que  toute  description  est 
inutile;  il  me  suffit  d’indiquer 
que  la  distance  verticale  de  la 
tige  à  l’écran  est  de  2  centimètres. 

On  retrouve  dans  cette  dis  po 
sition  l’écran  et  la  tige  qui,  avec 
la  bougie  absente,  forment  les 
éléments  fondamentaux  du  pho¬ 
tomètre;  seulement  l’écran  porte  d’une  part  un  quart  de 
cercle  gradué  avec  un  pendule,  de  l’autre  une  double  échelle 
graduée  dont  il  est  facile  de  comprendre  l’utilité. 

Voici  d’abord  celle  du  quart  de  cercle.  Théoriquement, 
quel  que  soit  l’écartement  entre  la  tige  opaque  et  l’écran, 
l’ombre  de  la  première  devrait  conserver  sa  même  va¬ 
leur  d’intensité  ;  mais  cela  ne  pourrait  être  vrai  que  si  le 
foyer  de  lumière  était  un  point  mathématique  et  si  sa  dis¬ 
tance  était  telle  que  l’inclinaison  des  rayons  supprimés  par 
l’obstacle  pût  être  considérée  comme  constante.  Comme  il 
u’ en  est  pas  absolument  ainsi,  l’intensité  de  l’ombre  et  par 
suite  la  signification  de  sa  disparition  varient  selon  que  par 
l’inclinaison  de  l’écran  la  projection  de  cette  ombre,  toujours 
maintenue  dans  un  plan  horizontal,  se  fait  plus  ou  moins  loin 
de  la  tige.  Par  suite,  pour  maintenir  l’exactitude  des  compa¬ 
raisons,  il  convient  de  maintenir  aussi,  autant  que  possible,  la 
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correspondance  des  inclinaisons.  Le  quart  de  cercle  muni 
d’un  fil  à  plomb  qui  surmonte  l’écran  en  fournit  le  moyen. 


Fig.  4. 


La  graduation  de  l’écran,  en  se  combinant  avec  celle  du 
quart  de  cercle,  nous  permet  en  outre  de  constater  facilement 
que  l’éloignement  de  la  bougie  a  lieu  selon  une  ligne  horizon-* 
taie,  ce  qui,  par  la  même  raison  que  ci-dessus,  est  encore  indis¬ 
pensable  pour  l’exactitude  des  comparaisons.  On  s’assure,  en 
effet,  que  l’horizontalité  en  question  se  trouve  observée, 
en  examinant  simplement  si  l’ombre  de  la  tige  porte  sur 
l’écran  au  degré  correspondant  à  celui  qu’indique  le  fil  du 
pendule  sur  le  quart  de  cercle;  les  degrés  de  l’écran  ont  été  ' 
tracés  aux  divers  points  où  tombe  la  projection  horizontale 
de  l’ombre  selon  les  diverses  inclinaisons  de  l’instrument. 

Un  autre  avantage  résulte  delà  précaution  qui  a  été  prise  de 
reproduire  Lèche  lie  graduée  de  l’écran  à  chaque  extrémité 
de  la  tige  opaque,  car  si  l’écran  portait  à  faux  sur  le  pupitre 
l’ombre  de  la  tige  n’affleurerait  plus  des  deux  côtés  à  la  même 
division  des  échelles. 

Pour  éviter  d’avoir  à  faire  chaque  fois  le  calcul  que  les 
comparaisons  nécessitent,  j’ai  joint  à  mon  photomètre  à  incli¬ 
naison  une  table  que  je  transcris  ici,  et  qui  indique  les  rapports 
correspondant  à  chaque  distance  de  la  bougie,  en  prenant 
pour  point  commun  de  repère  la  lumière  du  grand  jour  exté- 
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rieur.  D’après  ce  qui  précède  il  faudrait  une  table  différente 
pour  chaque  inclinaison  de  l’instrument;  mais  en  fait,  l’ombre 
d’une  bougie,  lumière  qu’il  est  le  plus  commode  de  prendre 
pour  type,  n’est  jamais  perceptible  au  grand  jour  sur  l’écran, 
même  à  son  inclinaison  maximum,  c’est-à-dire  quand  il  est 
vertical  ;  aussi  peut-on  approximativement  adopter  la  distance 
constante  de  icm  comme  celle  qui  correspond  au  terme  com¬ 
mun  de  cet  ordre  de  comparaisons  ;  d’un  autre  côté,  presque 
tousles  pupitres  scolaires,  dontc’est  surtout  l’éclairage  que  j’ai 
voulu  mesurer,  ont  une  inclinaison  très- voisine  de  18°,  et  c’est 
à  celle-ci  que  j’ai  rapporté  la  table  dont  il  est  question. 
Celle-ci  se  trouve  donc  adaptée  aux  besoins  les  plus  géné¬ 
raux. 

La  lre  colonne  indique  la  distance  de  la  bougie  à  l’écran 
lorsque  l’ombre  de  la  tige  cesse  d’être  perceptible.  La  seconde 
exprime  le  rapport  d’éclairage  qui  correspond  à  cette  distance. 
Pour  rendre  les  comparaisons  plus  faciles,  j’ai,  dans  une 
3e  colonne,  transformé  ces  rapports  fractionnaires  en  nombres 
entiers.  J’ai  donné  pour  cela  au  degré  d’éclairage  représenté 
par  le  grand  jour,  une  valeur  arbitraire  d’un  million  d’unités, 
en  partant  de  cette  donnée,  acceptable  ici  quand  bien  même 
elle  ne  serait  pas  exacte,  que  notre  œil  peut  percevoir, 
qu’il  existe,  par  conséquent,  pour  notre  œil,  une  intensité 
lumineuse  un  million  de  fois  inférieure.  En  formant  ainsi 
une  unité  de  lumière,  j’ai  bien  dû  créer,  pour  la  désigner, 
un  mot  nouveau,  que  j’ai  d’ailleurs  fidèlement  construit 
d’après  celui  qui  sert  à  désigner  les  unités  de  chaleurs,  assez 
rapprochées  des  précédentes  par  leur  nature  pour  servir  à 
mon  néologisme  en  même  temps  d’excuse  et  de  modèle. 

Enfin,  pour  rendre  encore  plus  rapides  des  opérations  qui 
doivent  être  extrêmement  multipliées,  j’ai  fait  inscrire  sur  le 
ruban  même  du  décamètre, aux  points  auxquels  elles  correspon¬ 
dent,  les  indications  définitives  de  la  table  ci-dessus  décrite,  de 
telle  sorte  que,  sans  rechercher  la  distance  métrique,  on  peut 
voir  directement  à  combien  de  luminies  correspond  l’éloigne- 
ipent  indicateur  de  la  bougie  à  l’écran. 
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J’ai  dit  comment  il  fallait,  selon  moi,  résoudre  les  dernières 
difficultés  que  présente  le  problème  relatif  à  la  genèse  et  par 
suite  à  la  prophylaxie  de  la  myopie  scolaire.  Comme  pour 
toutes  les  solutions  qui  dépendent  de  la  comparaison  de  faits, 
et  du  groupement  de  chiffres,  la  masse  des  investigations  est 
un  élément  indispensable  du  succès.  Que  les  hygiénistes  el 
les  médecins  en  mesure  d’inspecter  les  écoles  contribuent  à 
la  formation  de  ce  contingent  de  matériaux  ;  j’ai  le  projet 
d’y  travailler  prochainement  dans  ma  région. 

Montpellier,  6  novembre  18S1. 
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Note  analytique  par  le  D'  L,  si  failli. 

Le  monde  scientifique  a  suivi  avec  le  plus  grand  intérêt  les 
cruelles  péripéties  de  la  maladie  occasionnée  par  la  balle  de 
l’assassin  Guiteau.  Les  journaux  américains  nous  apportent 
aujourd’hui  d’intéressants  détails  sur  le  procès  criminel  qui 
se  déroule  devant  la  cour  de  Washington.  L’intérêt  médico- 
légal  de  cette  affaire  repose  sur  l’état  sanitaire  de  Guiteau, 
représenté  comme  aliéné  par  ses  avocats. 

Les  rapports  contradictoires  présentés  par  la  défense  ne 
nous  permettent  pas  encore  de  donner  une  appréciation  rai¬ 
sonnée  sur  cet  important  procès,  sur  lequel  nous  aurons 
l’occasion  de  revenir.  Nous  ferons  connaître  aujourd’hui  les 
résultats  fournis  par  l’examen  post-mortem,  qui  a  été  prati¬ 
qué  le  21  septembre  dernier,  en  présence  de  tous  les  médecins 
et  chirurgiens  qui  avaient  soigné  le  malade. 

La  balle,  après  avoir  fracturé  la  onzième  côte  du  côté  droit, 
s’est  dirigée  sur  le  corps  de  la  première  vertèbre  lombaire. 

La  cause  immédiate  de  la  mort  est  une  hémorrhagie  pro¬ 
duite  par  la  rupture  d’une  artère  mésentérique  dans  le  trajet 
de  la  balle. 

Le  rapport  très-détaillé  de  l’autopsie  a  été  publié  dans  le 
New-York  medical  Record  et  reproduit  en  partie  dans  le 
Progrès  médical  (décembre  1881).  Nous  en  reproduisons  les 
passages  les  plus  importants. 

Après  avoir  enlevé  le  rein  droit,  on  disséqua  le  trajet  dilaté 
de  la  balle.  On  vit  alors  qu’après  avoir  fracturé  la  douzième 
côte  droite,  à  environ  3  centimètres  de  la  colonne  vertébrale* 
le  projectile,  se  portant  obliquement  à  gauche  et  en  avant, 
avait  traversé  le  corps  de  la  première  vertèbre  lombaire,  et 
était  venu  se  loger  dans  le  tissu  conjonctif  situé  immédiate 
ment  au-dessous  du  bord  inférieur  du  pancréas,  environ  à 
8  centimètres  à  . gauche  de  la  colonne  vertébrale  et  derrière  le 
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péritoine.  Là,  il  s’était  complètement  enkysté.  Le  trajet  de  la 
balle,  compris  entre  le  point  fracturé  et  la  douzième,  et  le  lieu 
d’entrée  dans  la  première  vertèbre  lombaire  était  considéra¬ 
blement  dilaté;  le  pus  avait  envahi  le  tissu  adipeux  situé 
derrière  le  rein  droit,  et  s’était  creusé  entre  le  péritoine  et  le 
bassin  iliaque,  du  côté  droit,  un  trajet  qui  venait  presque 
aboutir  à  l’aine. 

Dans  le  voisinage  de  ce  trajet,  le  tissu  cellulaire  rétro-rénal 
s’était  très-épaissi  et  fort  condensé  sous  l’influence  de  l’in¬ 
flammation.  Du  reste,  il  n’existait  dans  ce  canal  aucune  trace 
de  pus;  mais  reposant  sur  la  fosse  iliaque,  il  se  terminait  par 
une  vaste  poche  également  vide.  Il  est  clair  que,  pendant  la 
vie,  c’est  lui  qu’on  avait  pris  pour  le  trajet  de  la  balle,  alors 
qu’il  n’était  que  secondaire  et  formé  par  la  marche  descen¬ 
dante  du  pus.  La  dernière  vertèbre  dorsale,  la  première  et  la 
seconde  lombaire,  y  compris  la  douzième  côte,  furent  enlevées, 
et  l’on  procéda  à  leur  examen  plus  complet.  On  trouva  alors 
que  la  balle  avait  pénétré  dans  la  première  lombaire*  sur  le 
point  le  plus  élevé  de  la  partie  droite  du  corps  vertébral. 
L’ouverture  d’entrée  intéressait  le  cartilage  intervertébral  de 
niveau  et  était  située  à  la  partie  antérieure  du  trou  de  conju¬ 
gaison,  et  juste  au-dessous  de  celui-ci,  son  bord  inférieur 
n’en  étant  éloigné  que  d’un  centimètre  environ.  Se  dirigeant 
obliquement  à  gauche,  et  traversant  en  diagonale  la  partie 
supérieure  du  corps  de  la  première  lombaire,  la  balle  pré¬ 
sentait  une  ouverture  de  sortie,  située  à  environ  un  centimètre 
de  la  ligne  médiane,  laquelle  ouverture  intéressait  également 
le  disque  intervertébral.  Le  tissu  spongieux  de  la  vertèbre  était 
écrasé  et  plusieurs  fragments  avaient  disparu.  Quelques  fis¬ 
sures  profondes  s’étendaient  du  trajet  de  la  balle  à  la  partie 
inférieure  du  corps  de  la  douzième  dorsale.  D’autres  se 
dirigeaient  vers  le  disque  séparant  la  première  de  la  deuxième 
lombaire.  Celui-ci  et  le  disque  étaient  en  partie  détruits  par 
l’ulcération.  Un  certain  nombre  de  petits  fragments  osseux 
avaient  été  entraînés  dans  les  parties  molles  environnantes. 
De  plus,  phénomène  passé  inaperçu  pendant  la  vie,  il  fut 
reconnu  que  la  douzième  côte  avait  été  fracturée  à  environ 
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S  millimètres  de  l’apophyse  transverse  de  la  douzième  dorsale. 

Le  canal  vertébral  avait  été  respecté,  la  moelle  en  cet  endroit 
était  saine;  le  reste  de  l’axe  médullaire  na  pas  été  exa¬ 
miné. 

De  la  première  lombaire,  la  balle,  continuant  son  trajet 
vers  la  gauche,  passait  derrière  le  pancréas.  Là,  elle  sé  trou¬ 
vait  enveloppée  dans  une  petite  tumeur  solide  composée  de 
tissus  conjonctifs  contenant,  outre  le  projectile,  une  petite 
quantité  de  pus  épais  et  caséeux,  formant  une  légère  couche 
autour  du  corps  étranger.  Sur  les  parois  du  kyste,  se  trouvait 
un  résidu  noirâtre,  et  le  microscope  fit  voir  qu’il  y  avait  eu 
là  un  caillot  sanguin.  Derrière  le  pancréas,  à  environ  un  ' 
pouce  de  la  balle,  le  trajet  était  complètement  oblitéré.  De 
cet  endroit  au  corps  de  la  première  vertèbre  lombaire,  le 
trajet  était  rempli  de  sang  coagulé,  il  descendait  à  gauche 
jusqu’à  un  espace  .  irrégulièrement  lacéré  situé  dans  le 
tissu  cellulaire  rétro-péritonéale  et  un  pancréatique.  Le  sang 
s’était  tracé  un  chemin  à  gauche  et  s’épanchait  finalement 
derrière  la  rate,  dans  la  cavité  abdominale.  Les  déchirures 
des  tissus,  sur  l’extravasation  sanguine,  écaient  certainement 
la  cause  des  paroxysmes  douloureux  survenus  peu  de  temps 
avant  la  mort. 

Cette  masse  de  sang  coagulé  avait  une  forme  irrégulière  et 
mesurait  presque  le  volume  d’un  poing  d’adulte.  On  aurait 
pu,  du  reste,  parfaitement  voir  sa  portée  antérieure  à  travers 
le  péritoine,  surtout  après  que  le  grand  épiploon  fut  séparé 
de  l’estomac,  et  surtout  après  la  rupture,  au  moyen  des  doigts, 
d’adhérences  existant  entre  l’estomac  et  cette  partie  du  péri¬ 
toine  qui  la  recouvraient.  Étant  donnés  les  rapports  qu’af¬ 
fectait  la  masse  sanguine,  on  pensa  que  l’hémorrhagie  pro¬ 
venait  d’une  des  artères  mésentériques,  mais  il  parut  néces¬ 
saire  de  procéder  à  une  dissection  minutieuse  pour  se  rendre 
exactement  compte  de  la  branche  intéressée,  et  l’on  con¬ 
serva,  pour  un  examen  ultérieur,  les  tissus  infiltrés  et  les 
parties  molles  avoisinantes.  En  effet,  l’examen  et  la  dissec¬ 
tion  démontrèrent  que  l’hémorrhagie  fatale  provenait  d’une 
déchirure  de  quelques  millimètres  de  longueur  intéressant 
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l’artère  splénique  elle-même  à  environ  2  pouces  1/2  à  gauche 
du  tronc  cœliaque. 

Cette  solution  de  continuité  avait  dû  se  faire  quelques  jours 
avant  la  mort,  puisque  les  lèvres  du  vaisseau  étaient  réunies 
par  des  adhérences  solides  au  tissu  connectif  du  voisinage, 
qui  formait  une  paroi  continue  avec  les  portions  périphé¬ 
riques  solides.  On  trouva,  de  plus,  que  le  kyste  qui,  au  niveau 
du  bord  inférieur  du  pancréas,  contenait  la  balle,  siégeait  à 
08  centimètres  à  gauche  du  tronc  cœliaque. 

Outre  la  masse  de  sang  coagulé  déjà  décrite,  il  en  existait 
une  autre,  de  la  grosseur  d’une  noix,  située  dans  le  grand 
épiploon,  au  niveau  de  l’extrémité  splénique  de  l’estomac. 
On  ne  put  trouver,  s’il  existait  toutefois,  le  point  de  commu¬ 
nication  entre  cette  deuxième  hémorrhagie  et  la  première. 

L’examen  des  organes  thoraciques  démontre  l’existence 
d’une  broncho-pneumonie  occupant  la  base  des  deux  pou¬ 
mons.  Il  n’y  avait  pas  d’abcès  dans  les  poumons  ni  de  caillots 
dans  le  cœur.  Le  foie  était  un  peu  gros  et  légèrement  hyper¬ 
trophié,  mais  ne  présentait  pas  d’abcès,  on  trouva  cependant 
à  la  surface  du  rein  gauche  un  petit  abcès  métastatique. 

Tels  sont  les  points  les  plus  importants  de  l’autopsie  du 
président  Garfield.  Ils  nous  paraissent  assez  précis  pour 
affirmer  que  la  mort  a  été  produite  par  des  accidents  septi¬ 
cémiques  causés  par  la  blessure  et  que  l’hémorrhagie  sur¬ 
venue  dans  la  cavité  péritonéale  a  été  la  cause  de  la  fin  subite. 

Le  système  de  défense  présenté  par  un  des  avocats  de 
l’accusé  qui,  s’appuyant  sur  ce  fait  que  la  mort  n’était  pas  la 
conséquence  directe  de  la  blessure,  ne  saurait  donc  être  sou¬ 
tenu. 

Nous  reviendrons  dans  un  prochain  article  sur  le  procès 
actuel  et  sur  les  arguments  mis  en  avant  par  les  avocats  e 
les  médecins  qui  tendent  à  exclure  Guiteau  de  la  catégorie  de 
criminels  pour  le  placer  dans  celle  des  aliénés. 
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L’HOPITAL  HERTFORD 
Par  M.  Sanson. 

L’hôpital  Hertford,  édifié  et  entretenu  par  les  libéralités 
de  sir  Richard  Wallace,  est  situé  à  Levallois-Perret,  vers  le 
milieu  de  la  rue  de  Yilliers.  Le  terrain  sur  lequel  il  est  con¬ 
struit  forme  un  îlot  de  7,300  mètres  carrés  ;  la  construction 
de  l’Hôpital  proprement  dit  occupe  800  mètres  carrés.  Le 
reste  est  affecté  aux  jardins,  cours,  morgue  et  remises,  etc. 

Au  centre,  un  carré  renferme  les  services  d’administration, 
flanqué  à  l’Est  et  à  l’Ouest  de  deux  ailes  formant  les  salies 
des  malades,  et  au  Nord  d’une  aile  ou  sont  disposés  les  services 
d’hygiène  et  de  propreté,  tels  que  cuisine,  bains,  lavabos, 
water-closets.  La  disposition  de  cette  aile,  séparée  à  tous  les 
étages  du  bâtiment  principal  par  un  long  couloir  que  l’on 
ventile:  à  volonté,  permet  d’éviter  les  odeurs  résultant  de  ces 
différents  services.  - 1 

Rez-de-chaussée,  —  L’entrée  principale  de  l’hôpital  est  pla¬ 
cée  au  centre  de  la  façade  donnant  sur  la  rue  dè  Yilliers.  Un 
jardin  l’isole  de  la  voie  publique.  Après  avoir  gravi  trois  mar¬ 
ches,  on  entre  dans  un  vestibule  en  pierre,  éclairé  par  dix  baies 
placées  dans  la  partie  supérieure.  A  droite  se  trouvent  la 
loge  du  concierge  et  l’escalier  conduisant  aux  salles  des  mala¬ 
des  pour  les  hommes  ;  à  gauche,  un  parloir  à  l’usage  de  la 
superintendent  lady  et  l’escalier  conduisant  aux  salles  des 
malades  pour  les  femmes. 

Si  l’on  descend  cinq  les  marches  qui  se  trouvent  au  centre, 
on  trouve  sous  les  arcs  qui  soutiennent  les  deux  révolutions 
de  ces  escaliers  deux  portes  :  l’une  à  droite,  donnant  accès 
dans  la  salle  du  conseil,  l’autre  à  gauche,  donnant  accès 
dans  la  chapelle.  Sous  ces  escaliers  se  trouvent  également 
les  descentes  conduisant  aux  caves  et  au  calorifère* 
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Dans  ce  grand  vestibule  viennent  aboutir  des  couloirs  con¬ 
duisant,  à  droite,  au  service  des  consultations  journalières,  à 
gauche,  au  service  des  bains,  et  au  fond,  à  celui  de  la  cuisine. 

Le  service  des  consultations  journalières  se  compose  de  deux 
salles  d’attente  pour  les  malades  du  dehors  avec  une  entrée 
spéciale  sur  le  jardin,  d’une  salle  de  consultation  avec  phar¬ 
macie  et  d’une  salle  où  se  tiennent  les  garde-malades  inoccu¬ 
pées  et  où  elles  prennent  leurs  repas. 

Des  jours  donnant  dans  les  deux  salles  d’attente  permettent 
aux  gardes  de  surveiller  les  consultants. 

Le  service  des  bains  réservés  aux  malades  du  dehors  se 
compose  d’une  salle  d’attente  avec  entrée  spéciale  sur  le  jar¬ 
din,  de  deux  pièces  pour  bains  ordinaires  ou  médicamenteux, 
d’une  pièce  pour  bains  de  siège,  d’une  autre  pour  la  suda¬ 
tion,  d’une  salle  d’hydrothérapie  et  d’une  salle  de  repos. 

Le  service  des  cuisines  se  compose  de  la  cuisine,  d’un 
garde-manger,  d’une  laverie  et  d’une  pièce  servant  de  lam- 
pisterie. 

De  ce  côté  se  trouvent  un  escalier  de  service  conduisant  à 
l’étage  supérieur  à  proximité  duquel  un  ascenseur  hydrauli¬ 
que  permet  de  faire  monter  les  malades  et  les  fardeaux  à  tous 
les  étages,  et  deux  escaliers  en  pierre  conduisant  au  Saut-du- 
Loup,  où  sont  disposés  des  water-elosets  et  urinoirs  pour  les 
domestiques. 

Sous  la  cuisine  est  ménagée  une  pièce  pour  l’appareil  de 
chauffage  des  bains  de  tout  l’établissement  avec  soute  à 
charbon. 

Premier  étage .  —  Si,  après  avoir  parcouru  tout  le  rez-de- 
chaussée,  on  revient  dans  le  vestibule  et  qu’on  gravisse  l’un 
des  deux  escaliers  en  pierre,  on  se  trouve  à  l’étage  des 
salles  des  malades.  Le  côté  des  hommes  est  séparé  de  celui 
des  femmes  par  un  vestibule  formé  par  des  cloisons  empê¬ 
chant  toute  communication  entre  les  malades  des  deux  sexes, 
sans  nuire  cependant  aux  communications  nécessitées  par  le 
service. 

Le  côté  droit,  réservé  aux  hommes,  se  compose  d’une  anti- 
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salle  donnant  accès,  à  droite,  à  un  réfectoire  avec  terrasse 
exposée  au  Midi  (cette  pièce  est  actuellement  affectée  à  d  eux  lits 
d’agités);  à  gauche,  à  la  chambre  d’une  garde-malade  d’où 
la  surveillance  peut  être  exercée  sur  les  salles  des  malades  et 
le  jardin  qui  leur  est  consacré  ;  et  enfin,  au  fond,  à  la  grande 
salle  des  malades.  Cette  salle  contient  douze  lits,  dont  deux  pour 
enfants.  Elle  forme  un  long  rectangle  d’une  superficie  d’en¬ 
viron  120  mètres  carrés,  soit  par  lit  de  10  mètres  carrés.  Elle 
est  éclairée  au  Nord  et  au  Midi  par  de  larges  baies  permet¬ 
tant  l’introduction  de  l’air  frais  en  été  et  des  rayons  du  soleil 
en  hiver.  La  hauteur  comprend  deux  étages  ;  ce  qui  donne 
un  volume  d’air  d’environ  800  mètres  cubes,  soit  de  6o 
mètres  cubes  par  lit.  A  l’extrémité  de  cette  salle  se  trouve  un 
window  largement  éclairé  avec  foyer  à  feu  visuel  où  les 
malades,  qui  peuvent  se  lever,  viennent  lire,  causer,  jouer, 
se  chauffer  au  soleil.  Un  escalier  de  pierre  permet  aux  conva¬ 
lescents  de  descendre  de  ce  windôw  dans  le  jardin. 

Séparés  de  la  grande  salle  des  malades,  mais  au  même 
étage  et  dans  la  même  section,  se  trouvent  les  lavabos,  water- 
closets,  une  salle  de  bains,  le  tout  exposé  au  Nord  comme 
il  a  été  dit  plus  haut. 

Le  côté  gauche,  réservé  aux  femmes,  est  en  tous  points  ' 
identique  à  celui  des  hommes  comme  disposition  et  comme 
pièces. 

Deuxième  étage.  —  Il  ne  reste  plus  au  premier  étage  qu’un 
escalier  en  pierre  conduisant  à  l’étage  supérieur.  Cet  escalier, 
qui  n’a  qu’une  révolution  et  dont  la  cage  monte  jusqu’au 
comble,  est  éclairé  par  un  châssis  vitré  horizontal  placé  au 
centre  d’une  voussure  supportée  par  des  murs  percés  de  baies 
en  ogive,  et  donne  du  jour  dans  les  couloirs  de  dégagement 
dont  il  est  entouré  au  2e  et  au  3e  étage. 

Ces  couloirs  donnent  accès  :  I°au  midi,  à  deux  salles  pour 
les  opérés,  l’une  à  droite  réservée  aux  hommes,  l’autre  à 
gauche  réservée  aux  femmes.  Ces  deux  salles  sont  séparées 
par  une  chambre  où  se  tient  une  garde-malade,  dont  la  sur- 
veiffance  peut  s’exercer  sur  les  salles  d’opérés  et  les  terrasses  ; 
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2°  à  l’Ouest,  à  l’appartement  de  l’interne  ;  3°  à  l’Est,  à  celui 
de  la  super-intendent  lady. 

Ces  deux  appartements  ont  des  vues  directes  sur  les  gran¬ 
des  salles  des  malades,  sur  les  salles  d’opérés  et  sur  le  jardin 
appartenant  à  chaque  section.  L’interne  peut  ainsi  surveiller 
le  côté  des  hommes,  la  super-intendent  lady  celui  des  femmes. 

Enfin,  au  Nord,  à  une  salle  de  bains  avec  douches,  aux 
water-closets,  à  la  salle  d’opération  et  à  un  escalier  de  ser¬ 
vice  conduisant  à  l’étage  des  combles. 

Étage  des  combles.  —  Cet  étage  se  compose  d’une  lingerie, 
d’une  pièce  pour  les  lainages,  d’une  salle  de  bains,  de  water- 
closets  et  de  chambres  de  domestiques  ;  six,  côté  des  hommes  ; 
six,  côté  des  femmes. 

Gremiers.  —  Dans  les  greniers,  dispositions  de  claies  pour 
lttérie  et  dépôt  d’objets  non  en  service. 

Bâtiment  de  la  morgue.  —  Il  est  situé  sur  la  rue  Chaptal 
avec  une  sortie  spéciale  sur  cette  rue  pour  la  sortie  des  morts, 
lise  compose  :  d’une  salle  des  morts  et  d’une  salle  d’autopsie  ; 
à  droite,  d’une  pièce  servant  de  chapelle.  Ce  bâtiment  est 
relié  à  l’hôpital  par  un  chemin  en  contrebas  du  sol  du  jardin 
et  encadré  de  verdure,  de  façon  à  le  dissimuler  aux  yeux  des 
maladies. 

Jardins.  —  Les  jardins  se  trouvent  ainsi  séparés  en  deux 
sections  qui  correspondent  à  celles  du  plan. 

L’hôpital  contient  en  tout  52  lits,  dont  34  sont  affectés  aux 
malades. 

Ces  34  lits  se  répartissent  de  la  manière  suivante  :  côté  des 
hommes  :  1°  Grande  salle  contenant  12  lits,  dont  la  surface 
totale  est  de  120  mètres  cubes,  ce  qui  donne  par  lit  10  mètres 
carrés,  et  dont  le  cube  total  est  de  744  mètres  cubes,  ce  qui 
donne  par  lit  62  mètres  cubes  ; 

2°  Petite  salle  contenant  2  lits  (ancien  réfectoire),  dont  la 
surface  totale  est  de  27  mètres  carrés,  ce  qui  donne  par  lit 
12  mètres  carrés,  dont  le  cube  total  est  de  100  mètres  cubes, 
ce  qui  donne  par  lit  50  mètres  cubes  ; 

3°  Salle  des  opérés,  consenant  3  lits,  dont  la  surface  totale 
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est  de  42  mètres  carrés,  ce  qui  donne  partit  19  mètres  carrés, 
dont  le  cube  total  est  de  150  mètres  cubes,  ce  qui  donne  par 
lit  50  mètres  cubes.  Côté  des  femmes  :  mêmes  dispositions, 
mêmes  surfaces  et  mêmes  cubes. 

Chauffage  et  ventilation,  —  Des  nombreuses  dispositions 
sanitaires  exigées  parles  services  d’un  hôpital,  la  principale 
est  d’amener  abondamment  et  sans  courants  d’air,  de  l’air 
extérieur  aussi  pur  que  possible,  et  de  lui  donner  une  tempé¬ 
rature  convenable  suivant  la  saison,  sans  en  altérer  la  pureté, 
tout  eh  enlevant  par  des  courants  insensibles,  et  dans  le 
même  temps,  une  quantité  d’air  vicié  égale  à  celle  de  l’air 
neuf,  introduit  dans  les  salles;  en  ce  qui  concerne  Hertford- 
Hospital,  le  problème  a  été  résolu  par  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Chauffage ,  introduction  d'air  neuf.  —  De  larges  pri¬ 
ses  d’air  placées  extérieurement  et  à  une  certaine  distance 
des  corps  de  bâtiments,  communiquent  par  de  larges  conduits 
avec  la  partie  inférieure  d’un  calorifère  placé  dans  les  caves. 
L’air  s’échauffe  au  contact  des  surfaces  de  chauffe  et  s'élève 
en  vertu  de  sa  différence  de  densité  avec  l’air  froid,  jusqu’à 
la  chambre  de  chaleur  où  différents  conduits  permettent  son 
ascension  dans  les  locaux  où  l’on  doit  élever  la  température, 
l’admission  de  l’air  chaud  étant  réglée  par  des  bouches  de 
chaleur  à  ouverture  variable  placées  au  niveau  du  parquet 
dans  l’axe  des  petites  fenêtres. 

Extraction  de  V air  vicié.  —  Comme  il  ne  suffit  pas  d’a¬ 
mener  de  l’air  au  degré  nécessité  par  la  température  exté¬ 
rieure,  mais  qu’il  est  non  moins  indispensable  d’opérer  dans 
le  même  temps  l’extraction  d’une  égale  quantité  d’air  vicié, 
on  a  établi  des  cheminées  d’appel,  dont  l’ouverture  se  trouve 
au  niveau  du  parquet,  et  qui  débouchent  sur  les  toits  ;  le 
tirage  est  produit  par  un  bec  de  gaz  placé  dans  l’axe  longitu¬ 
dinal  de  la  cheminée,  ce  bec  est  du  système  dit  bougie 
Bengel,  brûlant  à  mélange  dJair,  la  flamme  est  longue,  bleue 
et  ne  donne  pas  de  lumière  ;  des  bouches  à  ouvertures  varia¬ 
bles  sont  placées  à  la  base  de  ces  cheminées,  et  permettent  de 
régler  l’entraînement|d’air  vicié. 
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2°  Ventilation.  —  De  la  combinaison  de  l’arrivée  et  de 
L’extraction  de  l’air  résulte  la  ventilation,  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  prenant  pour  la  ventilation  l’extraction  considérée 
isolément,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  ces  deux  fonc¬ 
tions  (arrivée  et  extraction)  sont  solidaires. 

Le  chauffage,  proprement  dit,  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  moyen  de  fournir  à  l’air  neuf  admis  dans  les  sal¬ 
les  une  température  convenable  ;  avec  un  chauffage  et  une 
ventilation  très-modérés,  on  peut  assurer  le  renouvellement 
complet  de  l’air  en  une  heure  et  demie. 

Pour  la  saison  d’été,  le  système  d’extraction  d’air  vicié  de¬ 
vient  alors  le  moteur  principal  du  renouvellement  de  l’air, 
l’air  pur  peut  être  admis  par  les  bouches  venant  du  calori¬ 
fère  concurremment  avec  celui  admis  directement  par  les 
petites  bouches  à  soufflet,  placées  à  la  partie  inférieure  des 
petites  fenêtres. 

Les  surfaces  remplies  d’eau  du  calorifère  procureront  à 
l’air  une  certaine  fraîcheur  toujours  désirable  en  été. 

Les  tuyaux  d’eau  chaude  qui  parcourent  longitudinalement 
les  salles  Sir  Edouard  et  Lady  Alexandra ,  tout  en  concou¬ 
rant  au  chauffage  de  ces  pièces,  ont  surtout  pour  but  de  remé¬ 
dier  à  l’irrégularité  toujours  passible  de  la  conduite  du  feu, 
la  température  de  l’air  chaud  amené  par  les  bouches  de  cha¬ 
leur  variant  avec  l’activité  du  foyer  ;  l’eau  chaude,  au 
contraire,  variant  lentement,  on  comprend  qu’en  cas  d’abais¬ 
sement  du  feu,  l’eau  chaude  jouera  le  rôle  d’un  volant  qui 
emmagasine  une  quantité  de  force  pour  la  restituer  au 
moment  opportun. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  salles  des  malades,  aux  expé¬ 
riences  et  en  service  courant,  depuis  trois  années  pendant  la 
saison  d’hiver,  ont  donné  les  moyennes  suivantes  : 


Température. 

160,  5 

Yolume  d’air  amené  par  grande  salle, 

Et  par  heure, 

600  m.  c. 

Yolume  d’air  extrait, 

600 

Yolume  d’air  renouvelé  par  heure  et  par  lit. 

50 
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UN  .‘TYPE  D’ÉCOLE  A  JOUR  UNILATÉRAL 

A  SAINT-DENIS 

Par  M.  liaynaud. 

L’École  communale  du  cours  Chavigny,  à  Saint-Denis,  pré¬ 
sente  des  conditions  hygiéniques  favorables  au  point  de  vue 
de  la  distribution  du  jour,  sous  le  rapport  de  l’orientation  et 
sous  celui  de  la  disposition  générale. 

I.  Distribution  du  jour.  —  Il  convient,  tout  d’abord,  de 
recueillir  des  discussions  précédentes  les  différents  principes 
formulés  pour  l’appréciation  du  jour  unilatéral  dans  les 
classes,  et  nous  verrons  ensuite  si,  aux  écoles  de  Saint-Denis, 
les  dispositions  adoptées  pour  les  bâtiments  et  pour  la  dis¬ 
tribution  du  jour  sont  conformes  à  ces  principes  ou  si  elles 
s’en  éloignent  sensiblement. 

En  premier  lieu,  il  ressort  des  doctrines  professées  par 
MM.  Javal  et  Gariel,  adversaires  du  jour  unilatéral,  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

«  On  peut  obtenir  un  éclairage  unilatéral  suffisant,  à  la 
condition  que  la  largeur  de  la  salle  n’excède  pas  la  hauteur 
des  linteaux  des  fenêtres  au-dessus  du  sol.  » 

D’autre  part,  M.  Trélat  donne  la  règle  suivante  pour  l’ap¬ 
plication  du  même  jour  : 

«-Le  linteau  des  baies  d’éclairage  sera  élevé  à  une  hauteur 
minima  égale  aux  0,6  delà  profondeur  de  la  classe,  augmen¬ 
tée  de  l’épaisseur  du  mur  où  sont  placées  les  fenêtres.  » 
Enfin  M.  le  Dr  Riant  (1)  s’exprime  ainsi  :  «  Les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  commission  des  bâtiments^ sco¬ 
laires  et  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle,  les  démonstrations  géométriques  et  techniques 
qui  ont  accompagné  ces  discussions,  ont  amené  pour  nous 
(1)  Hygiène  scolaire. 
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cette  conviction,que  le  mode  d’éclairage  unilatéral  peut  assu¬ 
rer  une  quantité  de  lumière  suffisante  dans  des  classes  con¬ 
struites  pour  un  chiffre  maximum  de  cinquante  élèves,  aux 
conditions  suivantes  : 

La  hauteur  du  linteau  des  fenêtres  devra  égaler  au  moins 
les  deux  tiers  de  la  profondeur  de  la  classe. 

Or,  il  m’est  permis  de  conclure  que,  les  dispositions  du 
jour  unilatéral  appliqué  aux  Écoles  du  cours  Chavigny  sont 
satisfaisantes. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  conditions  défectueuses,  puisque  les 
prescriptions  du  nouveau  règlement  de  1880  se  trouvent 
appliquées  rigoureusement  à  ces  écoles. 

L’architecte  a  donc  consenti  à  se  laisser  guider  par  les 
hygiénistes,  puisqu’il  a  mis  en  pratique  les  formules  acceptées 
par  eux. 

II.  Orientation.  —  Pour  les  Écoles  du  cours  Chavigny,  il  y 
avait  lieu  de  tenir  compte  fout  d’abord  de  l’état  d’humidité 
du  sol,  par  suite  du  passage  de  la  rivière  du  Croult  à  travers 
le  terrain  destiné  à  ces  écoles,  ensuite  du  voisinage  d’une 
usine  pouvant,  par  les  vents  du  Nord,  amener  des  effluves 
tout  au  moins  désagréables,  sinon  nuisibles. 

Enfin,  l’emplacement  destiné  aux  écoles  n’était  pas  isolé  de 
tous  côtés .  Il  fallait  donc  prévoir,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  la  construction  d’usines  en  contiguïté  avec  les 
écoles. 

Dès  lors  il  était  indispensable  d’assurer  l’éclairage  des 
classes  sur  une  cour  centrale  aussi  vaste  que  possible,  afin 
que  la  lumière  ne  rencontrât  jamais  d’obstacles. 

Les  dispositions  qui  ont  dû  être  prises  à  cet  effet  ont  voulu 
que  sur  14  classes,  6  fussent  exposées  au  Midi,  4  à  l’Ouest  et 
4  à  l’Est. 

Voici  mon  impression  sur  les  orientations  diverses  de  ces 
classes  :  le  soleil  n’est  pas  une  cause  de  gêne  pour  les  classes 
exposées  au  Midi  ;  en  plein  été,  les  stores  suffisent  pour  éviter 
la  chaleur,  et  le  jour  est  toujours  assez  intense,  lorsque  les 
stores  sont  baissés. 
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Telles  sont  les  nécessités  locales  auxquelles  l’orientation 
des  bâtiments  des  Écoles  du  cours  de  Chavigny  ont  été  sou¬ 
mises.  Ce  ne  sont  pas  encore  là  des  dispositions  défectueuses 
au  point  de  vue  de  l’orientation,  puisque  sur  14  classes,  8  se 
trouvent  avoir  une  exposition  recommandée  par  beaucoup  de 
nos  collègues,  celle  0  et  E,  et  bien  d’autres  ont  celle  du  Midi, 
justement  appréciée  lorsqu’il  s’agit  de  remédier  à  l’état  d’hu¬ 
midité  du  terrain  et  du  sol. 

III.  Dispositions  générales.  —  Toutes  les  classes,  à  l’excep¬ 
tion  des  salles  de  dessin  et  de  couture,  sont  à  rez-de-chaussée. 
Elles  sont  toutes  desservies  par  une  galerie  de  communication 
assurant  une  surveillance  des  plus  faciles.  Ainsi  qu’on  peut 
le  constater,  la  lumière  répandue  est  aussi  égale  que  possible 
dans  toutes  les  parties  de  la  classe.  Le  jour  est  constant,  régu¬ 
lier,  calme.  En  un  mot,  les  qualités  de  lumière  recherchées 
par  tous  ceux  qui  travaillent,  et  réclamées  par  l’hygiène  de  la 
vue,  me  paraissent  avoir  été  obtenues. 

Ce  résultat  est  assurément  dû  au  jour  unilatéral  et  à  la  dis¬ 
position  parabolique  du  plafond. 

L’ensoleillement  des  classes  est  assuré  d’abord  par  l’orien¬ 
tation  même  des  bâtiments  et  aussi  par  les  baies  opposées  aux 
surfaces  éclairantes ,  servant  encore  au  renouvellement 
de  l’air. 

Je  dois  signaler  la  disposition  des  cabinets  d’aisances.  Le 
système  est  celui  appliqué  à  l’École  Monge.  Il  consiste  princi¬ 
palement  en  un  siège  en  bois  pouvant  être  lavé  ou  ciré,  sur 
lequel  les  enfants  sont  tenus  de  s’asseoir  ;  les  cabinets  sont 
disposés  au  milieu  de  cours  de  service  et  reliés  au  corps  de 
bâtiment  des  classes  par  des  passages  vitrés  et  sans  parois 
latérales,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  a  aucune  émanation  à  crain¬ 
dre,  et  que  d’autre  part,  les  enfants  peuvent  se  rendre  à  cou¬ 
vert  aux  cabinets.  Le  système  diviseur  est  appliqué;  les 
liquides  sont  conduits  immédiatement  à  l’égout  ;  l’écoule¬ 
ment  de  l’eau  dans  chaque  cabinet  est  continu,  le  jour  et 
la  nuit. 

Le  voisinage  d’un  puits  artésien  assure  aux  Écoles  un  ser- 
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vice  d’eau  à  discrétion.  Les  lavages  peuvent  être  exécutés 
dans  ces  conditions,  sans  réserve,  tant  dans  les  cours  que  dans 
les  cabinets  d’aisances,  lavabos  et  galeries  de  dégagement. 

Les  enfants  sont  au  nombre  de  700  et  les  dépenses  peuvent 
être  évaluées  à  410,000  francs,  y  compris  l’acquisition  du  ter¬ 
rain  d’une  superficie  de  4,000  mètres  environ,  ce  qui  repré¬ 
sente  environ  600  francspour  la  place  d’enfant. 


Séance  du  21  décembre  1881. 

DES  DÉPÔTS  DE  VOIRIES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

CONSIDÉRÉS  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  SALUBRITÉ. 

Par  le  IV  O.  Du  Mesnil. 

Médecin  de  l’Asile  des  convalescents  de  Vincennes. 

Pendant  de  longues  années,  l’édilité  parisienne,  préoccupée 
exclusivement  d’assurer  la  salubrité  de  la  cité,  a  eu  recours, 
pour  l’assainissement,  à  deux  procédés  qui  consistaient  :  l’un 
à  déverser  en  Seine  les  liquides  de  ses  égouts,  l’autre  à  se 
débarrasser  de  ses  vidanges,  de  ses  boues  et  immondices  sur 
le  territoire  des  communes  suburbaines. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
d’hygiène  parisienne  les  connaissent,  les  réclamations  réité¬ 
rées  qui  ont  été  présentées  par  les  riverains  de  la  Seine,  les 
habitants  des  communes  de  la  banlieue,  contre  le  sans-façon 
avec  lequel  on  faisait  en  quelque  sorte  de  celle-ci  l’égout  col¬ 
lecteur  de  la  grande  ville. 

Dans  une  note  lue  à  la  Société  de  médecine  publique  le 
28  février  1879,  nous  avons  signalé  les  dangers  qui  pouvaient 
résulter  pour  Paris  de  cet  état  de  choses;  nous  disions  qu’il  y 
avait  lieu  de  se  demander  si  après  les  sacrifices  faits  pour 
l’assainissement  de  la  capitale,  on  n’allait  pas  tout  compro¬ 
mettre  en  l’entourant  d’une  enceiDte  continue  d’établissements 
insalubres. 

Il  était  évident  à  priori  qu’avec  les  grandes  voies  de  com¬ 
munication  qui  traversent  de  bout  en  bout  l’agglomération 
parisienne,  on  amènerait  au  centre,  suivant  la  direction  des 
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vents  réglants,  les  émanations  qui  se  produisent  à  la  périphé¬ 
rie.  La  campagne  contre  les  odeurs  de  Paris,  ouverte  quelques 
mois  après,  malgré  les  exagérations  de  toute  nature  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  a  justifié  nos  appréhensions. 

Depuis  lors,  on  s’est  beaucoup  inquiété  de  la  mauvaise 
disposition  ou  du  défaut  d’entretien  de  certaines  parties  du 
réseau  des  égouts,  de  l’insuffisance  de  l’eau  distribuée,  des 
procédés  imparfaits  de  vidanges  employés,  et  de  l’installation 
défectueuse  de  certains  étabissements  classés.  On  a  laissé  de 
côté  l’examen  des  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  certaine 
industrie  classée,  importante,  conditions  sur  lesquelles  nous 
nous  proposons  d’appeler  aujourd’hui  l’attention  de  la  Société 
de  médecine  publique. 

Les  débris  de  toute  sorte  de  la  vie  domestique,  déposés  par 
chaque  locataire  au-devant  de  la  maison  qu’il  habite;  les 
boues  et  immondices  balayées  et  réunies  sur  la  voie  publique, 
sont  quotidiennement  enlevées  par  un  service  spécial,  dont 
le  fonctionnement  est  assuré,  à  Paris,  avec  une  régularité  et 
une  propreté  qui  ne  sont  dépassées  nulle  part  ailleurs. 

Ces  voiries,  renfermant  en  assez  forte  proportion  des 
matières  utilisables  pour  l’agriculture,  soit  consécutivement 
achetées  aux  entrepreneurs  qui  les  recueillent,  par  les  cultiva¬ 
teurs,  soit  à  l’état  de  gadoues  vertes ,  soit  à  l’état  de  gadoues 
faites;  elles  sont  ensuite  répandues  sur  le  sol  et  enfouies. 

Cette  transformation  de  la  gadoue  verte  en  gadoue  faite  est 
le  résultat  d’une  fermentation  lente  qui  dure  de  quatre  à  six 
mois  environ. 

Pendant  ce  temps,  les  entrepreneurs  ou  les  cultivateurs 
amoncellent  les  voiries  dans  de  vastes  dépôts,  soit  aux  abords 
des  fortifications,  soit  au  bord  des  routes  dans  certaines  com¬ 
munes  suburbaines  qu’ils  infectent  de  leurs  émanations  pes¬ 
tilentielles.  Ces  émanations  se  produisent  dès  que  la  fermen¬ 
tation  commence  et  atteignent  leur  maximum  lors  de 
l’enlèvement  de  la  gadoue  faite;  elles  sont  accrues  souvent 
par  les  déversements,  opérés  sur  ces  voiries,  des  liquides  de  1& 
vidange  dans  le  but  d’augmenter  leur  valeur  comme  engrais» 
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Les  inconvénients  qui  résultent  de  cet  état  de  choses  pour 
le  voisinage  sont  depuis  plus  d’un  demi-siècle  l’objet  des 
plaintes  des  habitants  des  communes  de  la  banlieue  de  Paris 
et  des  préoccupations  du  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine. 

Dès  1825,  en  effet,  le  Conseil  de  salubrité  émettait  cet  avis  : 

<  Que  de  pareils  dépôts  n’étant  pas  sans  de  graves  inconvé¬ 
nients  pour  leur  voisinage,  devaient  être  placés  le  plus  loin  pos¬ 
sible  des  habitations  et  que  les  matières  dont  ils  étaient  formés 
devaient  être  préalablement  désinfectées  par  leur  mélange  avec 
la  poudre  désinfectante  de  M.  Payen,  ou  toute  autre  substance 
absorbante.  » 

Et,  le  9  février  1825,  ces  dépôts  étaient  rangés  dans  la 
lre  classe  des  établissements  insalubres. 

A  cette  époque,  si  nous  en  jugeons  par  un  renseignement 
très-précis  que  nous  avons  trouvé  dans  un  mémoire  de 
Huzard  (1),  la  situation  était  cependant  beaucoup  moins  mau¬ 
vaise  qu’aujourd’hui,  car  les  dépôts  d’immondices,  au  lieu 
d’être  comme  actuellement  effectués  au  gré  des  entrepre¬ 
neurs  et  des  cultivateurs  dans  des  terrains  quelconques, 
n’étaient  tolérés  que  dans  des  voiries  disposées  pour  les 
recevoir.  L’auteur  dit  en  effet  : 

«  Le  fond  de  ces  voiries  est  pavé  afin  que  les  voitures  qui 
viennent  chercher  les  immondices  puissent  y  aborder  facilement 
et  que  la  sortie  soit  assez  commode  pour  que  les  chevaux  pussent 
enlever  les  charrettes  chargées  ;  enfin,  il  faut  que  les  eaux  qui 
sortent  des  immondices  puissent  s’écouler  aisément.  La  construc¬ 
tion  de  ces  voiries  exige  donc  des  dépenses  de  remuement  de 
terrain,  de  construction  de  murs  forts  et  solides  et  de  pavage  ». 

Ces  voiries,  dont  le  prix  de  revient  est  évalué  à  une  somme 
de  80,000  francs  dans  un  mémoire  officiel  du  temps,  étaient 
alors  situées  à  la  barrière  de  Montreuil,  à  la  rue  de  Ménil- 
montant,  à  la  rue  de  Château-Landon,  à  la  rue  de  la  Voirie,  à 
la  barrière  des  Fourneaux,  à  la  barrière  d’Enfer  et  à  l’ancienne 
barrière  des  Fourneaux. 

Nous  n’avons  aucun  renseignement  sur  la  quantité  des  ma- 

(1)  Huzard,  Sur  l’enlèvement  des  boues  et  immondices  de  Paris , 
considéré  sous  le  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l’écono¬ 
mie  dans  les  dépenses.  Paris,  1826,  p.  5. 
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tières  enlevées  dans  Paris,  à  cette  époque,  et  accumulées 
dans  les  dépôts  (1),  mais  on  peut  s’en  rendre  compte 
approximativement  par  l’extrait  suivant  du  Cahier  des 
charges  de  l'entreprise  du  nettoiement  de  la  Ville  de  Paris , 
en  1818  : 

«  L’entrepreneur  est  tenu  d’employer  chaque  jour  à  ce  service 
84  tombereaux  nombre  moyen,  savoir  :  1 10  au  moins  pendant 
les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février;  et  70  tom¬ 
bereaux  au  moins  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin, 
juillet,  août,  septembre  et  octobre.  » 

La  Ville  de  Paris  payait  alors  270,000  francs  pour  l’enlève¬ 
ment  de  ses  boues. 

Le  classement  de  ces  dépôts  parmi  les  établissements  insa¬ 
lubres  ne  parait  pas  avoir  modifié  sensiblement  à  cette  époque 
la  pratique  des  cultivateurs,  car  quelques  années  plus  tard 
l’Administration  était  saisie  de  plaintes  des  habitants  de  Gen- 
nevilliers,  signalant  l’insalubrité  résultant  de  la  présence 
près  des  maisons,  des  dépôts  d’immondices. 

Le  Conseil  de  salubrité  fit  des  visites  dans  cette  commune 
et  il  constata  : 

1°  Que  les  habitants  de  Genuevilliers  avaient  adopté  Ja  cou¬ 
tume  de  former  des  dépôts  de  fumier  et  d’immondices  sur  les 
abords  des  divers  chemins  qui  conduisent  à  la  commune,  et 
comme  ces  chemins  étaient  assez  nombreux,  il  en  résultait  que 
les  dépôts  se  trouvaient  à  une  très-petite  distance  des  dernières 
maisons  du  village,  de  sorte  que  les  habitants  étaient  parfois 
dans  une  atmosphère  insalubre,  chargée  d’émanations  infectes; 
2°  que  des  dépôts  semblables  existaient  dans  des  cours  apparte¬ 
nant  à  des  particuliers  ;  3“  que  ces  dépôts  étaient,  les  uns  formés 
de  fumier,  c’étaient  les  plus  rares,  d’autres  étaient  constitués  par 
de  la  gadoue  seulement,  d’autres  étaient  formés  de  couches  de 
fumier  et  de  couches  intermédiaires  de  gadoue,  c’étaient  les  plus 
nombreux  ;  4°  que  l’odeur  fétide  et  les  vapeurs  putrides  qui 
s’exhalent  de  ces  dépôts  d’immondices  pendant  tout  le  temps  que 
dure  leur  fermentation  sont  nuisibles  aux  personnes  qui  sont 
soumises  à  leur  influence  ;  5°  qu’il  serait  utile  de  régler  par  une 
ordonnance  les  conditions  auxquelles  les  habitants  pourraient 

(1)  Tardieu,  en  1852,  les  évaluait  entre  4  à  500  métrés  cubes  chaque 
ïour; 
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former  de  pareils  dépôts,  non-seulement  dans  la  commune  de 
Gennevilliers,  mais  encore  dans  toutes  les  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine. 

Le  Conseil,  avant  de  présenter  au  préfet  de  police  les  bases 
d’une  ordonnance,  concluait  en  demandant  que  les  maires  des 
communes  fussent  consultés  sur  les  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  concilier  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  salu¬ 
brité  et  ceux  de  l’agriculture. 

Telle  est  l’origine  de  l’ordonnance  de  police  du  8  novembre 
1839,  actuellement  en  vigueur,  mais  qui  ne  paraît  pas  avoir 
jusqu’ici  reçu  une  application  sérieuse. 

Le  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  a  parfois  tenté,  il  est 
vrai,  à  l’occasion  des  plaintes  dont  il  était  saisi,  de  faire  exé¬ 
cuter  l’ordonnance.  Dans  le  rapport  général  de  ses  travaux 
pour  la  période  qui  s’étend  de  1849  à  1858,  on  lit,  en 
effet  (1)  : 

«  Ces  dépôts  doivent  être,  plus  que  tous  autres  placés  à  de 
très-grandes  distances  des  lieux  habités,  car  on  comprend  qu’il 
est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  prévenir, 
quelles  que  soient  les  conditions  qu’on  leur  impose,  les  incon¬ 
vénients  de  toute  nature  attachés  à  ces  sortes  d’exploitations. 
Par  ces  motifs,  le  Conseil  a  proposé  de  faire  supprimer  des 
dépôts  de  boues  et  d’immondices  formés  par  des  entrepreneurs 
du  nettoiement  à  Passy,  rue  du  Petit-Parc  à  Chaillot,  au  Tro- 
eadéro,  à  la  Villette,  à  Nogent-sur-Marne,  etc.  » 

Dans  le  rapport  de  1862  à  1870  on  retrouve  encore  la 
trace  (2)  des  plaintes  soulevées  par  la  présence  de  ces  déchets, 
plaintes  dont  le  Conseil  a  reconnu  l’exactitude  :  aussi  de¬ 
mande-t-il  que  l’ordonnance  de  novembre  1839  soit  stricte*- 
ment  observée. 

On  pouvait  supposer  qii’en  présence  des  observations  réité¬ 
rées  présentées  par  le  Conseil  de  salubrité  sur  les  inconvé¬ 
nients  de  ces  dépôts,  les  abus  signalés  avaient  disparu  ;  aussi 
Tardieu  s’exprime  en  ces  termes  (3)  : 

(1)  Page  109,  à  l’article  Dépôts  de  loues  et  immondices. 

(2)  Page  204. 

(3)  Tardieu ,  Dictionnaire  d’hygiène ,  2e  édition,  tome  IV,  p.  409. 
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«  Il  y  a  trente  ans,  on  comptait  encore  en  service  les  voiries 
«  de  la  barrière  de  Montreuil,  de  la  rue  de  Ménilmontant,  de 
«  la  rue  de  Château-Landon,  de  la  rue  de  la  Voirie,  de  la  bar- 
«  rière  des  Fourneaux,  de  l’ancienne  barrière  des  Deux-Moulins. 

«  Ces  voiries  furent  à  peu  près  supprimées  et  remplacées  il  y  a 
«  peu  d’années  par  trois  grands  dépôts  d’immondices  formés  à 
«  l’entrée  de  Vincennes,  à  Montrouge,  à  Clichy.  Ces  établisse- 
«  ments  qui  soulevaient  à  juste  titre  les  plus  vives  réclama- 
«  tions  des  localités  environnantes,  ont  eux-mêmes  disparu;  et, 

«  depuis  le  nouveau  cahier  des  charges  de  l’entreprise  du  net- 
«  toiement,  il  n’y  a  plus  de  voiries  à  boues.  » 

Tardieu  avait  pris  ses  désirs  pour  une  réalité,  et  dans 
l’excellent  livre  qu’il  vient  de  publier,  notre  savant  maître, 
M.  le  professeur  Bouchardat,  a  reproduit  les  mêmes  asser¬ 
tions.  On  lit,  en  effet  (1)  : 

«  Les  boues  et  immondices  étaient  jadis  transportés  aux 
«  portes  de  la  Ville.  II  y  a  cinquante  ans,  on  comptait  encore 
«  en  service  les  voiries  de -la  barrière  de  Montreuil,  de  la  rue  de 
«  Ménilmontant,  de  la  rue  de  Château-Landon,  de  la  rue  de  la 
«  Voirie,  de  la  barrière  des  Fourneaux,  de  la  barrière  d’Enfer, 

«  de  l’ ancienne  barrière  des  Deux-Moulins.  Ces  voiries  furent  peu 
«  à  peu  supprimées  et  remplacées  par  trois  grands  dépôts  d’im- 
«  mondices  formés  à  l’entrée  de  Vincennes,  à  Montrouge  et  à 
«  Clichy.  Ces  établissements  qui  soulevaient  à  juste  titre  les  plus 
«  vives  réclamations  des  localités  environnantes  ont  eux-mêmes 
«  disparu.  » 

C’est  la  reproduction  exacte  de  ce  qu’a  écrit  Tardieu.  — 
M.  Bouchardat  y  ajoute  toutefois  le  récit  d’une  émeute  qui  eut 
lieu  dans  le  quartier  Ménilmontant.  Les  habitants  exaspérés . 
de  voir  leurs  plaintes  sans  effet,  se  firent  un  jour  justice  eux- 
mêmes,  et  expulsèrent  les  tombereaux  ;  cette  émeute  eut  lieu 
en  1825,  et  le  professeur  Bouchardat  dit  qu’à  partir  de  1826, 
les  boues  et  immondices  furent  de  suite  transportés  direc¬ 
tement  sur  les  champs  où  ils  devaient  être  utilisés  comme 
engrais.  «  Cette  heureuse  dissémination,  dit-il,  produisit  les 
meilleurs  résultats.  Toutes  les  plaintes  cessèrent,  et  les  coteaux 
et  les  plaines  sablonneuses  des  environs  de  Paris,  grâce  à  ces 

(1)  Traité  d'hygiène,  page  807. 
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amendements,  virent  augmenter  prodigieusement  leurs  ré¬ 
coltes...  » 

Les  faits  sont  loin  de  répondre  au  tableau  si  rassurant  tracé 
par  M.  Bouchardat. 

Aujourd’hui,  le  service  de  l’enlèvement  des  boues  et  immon¬ 
dices  est  beaucoup  plus  important  qu’en  1826  ;  il  ne  s’agit 
plus  d’enlever  annuellement  environ  350,000  mètres  cubes 
de  ces  détritus  mais  bien  910,000  mètres,  et  la  dépense  qui 
figure  de  ce  chef  au  budget  municipal  n’est  plus  de 
270,000  francs,  elle  s’élève  à  1,571,000  francs  (chiffre  inscrit 
au  budget  de  1882). 

L’enlèvement  des  boues  est  mis  en  adjudication,  et  le  mar¬ 
ché  en  cours  actuellement  a  une  durée  de  cinq  ans. 

Le  cahier  des  charges  prescrit  les  heures  d’enlèvement, 
spécifie  le  mode  de  construction  des  voitures  à  ce  destinées  ; 
il  indique  le  nombre  des  hommes  affectés  au  service.  L’itiné¬ 
raire  des  voitures  dans  chaque  division  est  déterminé. 

Dans  ce  traité  il  est  facile  de  constater  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’enlèvement  des  immondices  dans  les  rues  de  la  Ville, 
on  a  prévu  les  plus  petits  détails  d’exécution. 

Certes,  il  est  très-intéressant  de  savoir  que  les  harnais  et  les 
voitures  seront  établis  dans  telles  ou  telles  conditions,  que 
les  charretiers  seront  valides,  convenablement  vêtus.....; 
mais,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  quelles  sont  les  garanties 
prises,  il  en  est  jusqu’à  deux,  et  nous  allons  voir  dans  quelle 
mesure  on  en  tient  compte  dans  la  pratique. 

En  effet,  il  est  dit  d’abord  que  les  dépôts  de  voiries  ne 
pourront  être  faits  qu’à  plus  de  2,000  mètres  des  fortifica¬ 
tions  (Art.  17)  (1);  2°  qu’en  cas  d’insalubrité  reconnue 

(1)  Art.  17.  —  Tous  les  produits  de  l’enlèvement  appartiendront  de 
droit  à  l’entrepreneur  qui  en  tirera  tel  parti  qu’il  jugera  convenable  et  se 
procurera  à  ses  frais,  risques  et  périls,  en  se  conformant  à  cet  égard 
aux  règlements  de  police  existants  ou  à  intervenir,  les  dépôts  qui  lui 
seront  nécessaires. 

Aucun  dépôt  ne  pourra  être  en  tous  cas  établi  à  moins  de  2,000  mètres 
au  delà  des  fortifications,  sauf  autorisation  spéciale. 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VIL  —  N°  2 
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F  Administration  a  le  droit  de  se  substituer  à  l’entrepreneur 
(Art.  35)  (1)  . 

Si,  sortant  de  Paris  par  la  porte  de  Montreuil,  on  pénètre 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  on  trouve  à  droite,  à  quel¬ 
ques  mètres  des  fortifications,  dans  les  rues  Croix-Doucette, 
du  Renard,  etc.,  des  espaces  considérables  occupés  par  des 
dépôts  de  gadoues,  l’atmosphère  du  voisinage  en  est  empoi¬ 
sonné,  le  sol  des  rues  est  défoncé,  creusé  d’ornières  où  se 
putréfient  des  liquides  infects,  à  de  certains  jours  quand  on 
manipule  les  matières  de  ces  dépôts,  il  se  dégage  des  émana¬ 
tions  extrêmement  fétides  qui  sont  transportées  au  loin. 

Aussi,  alors  que  toute  la  partie  de  la  commune  de  Montreuil 
située  entre  Yincennes  et  Montreuil  a  pris  un  très-grand 
développement  depuis  quelques  années,  le  périmètre  de 
ces  dépôts  à  une  distance  considérable  présente  un  aspect 
désolé.  Il  ÿ  à  ici  et  là  quelques  maisons  délabrées  habitées 
par  une  population  misérable. 

L’ordonnance  de  1839  est  violée  sans  scrupule  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  sans  répression  de  la  part  de  l’autorité. 

Ces  dépôts  cependant  ne  sont  pas  disséminés  comme 
l’indique  M.  Bouchardat,  car  celui  de  la  Croix-Doucette  a 
une  superficie  qui,  à  de  certaines  époques,  varie  entre  3  à 
4,000  mètres. 

Cet  état  de  choses,  intolérable  pour  une  partie  de  la  popu¬ 
lation,  provoque  en  vain  depuis  longues  années  les  réclama¬ 
tions  les  plus  fondées  de  la  part  de  la  municipalité  de  Mon¬ 
treuil  et  des  propriétaires  riverains. 

Pour  faire  la  preuve  complète  à  cette  occasion  de  l’insuffi¬ 
sance  de  notre  organisation  sanitaire  administrative*  nous 
ajouterons  que  ces  dépôts  de  la  porte  de  Montreuil  qui  sont 

(1)  Art.  35.  —  Dans  le  cas  où  l’Administration  jugerait  que  la  sécurité 
ou  la  salubrité  publique  sè  trouveraient  compromises  soit  par  l’abandon 
-  du  service,  soit  par  une  extrême  négligence  dans  la  manière  dont  il 
sera  exécuté. 

Dans  ce  cas  le  préfet  de  la  Seine  a  le  droit  de  prendre  possession  de 
tout  le  matériel  utile  du  concessionnaire  et  de  continuer  le  service  aux 
frais,  risques  et  périls  de  l'entrepreneur;  jusqu’à  rèadjudication. 
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des  établissements  insalubres  de  première  classe,  non-seule¬ 
ment  ne  sont  pas  autorisés,  mais  que  l’autorisation  leur  a  été 
refusée,  et  qu’ils  n’en  continuent  pas  moins  depuis  de  longues 
années  à  exister.  Bien  plus,  les  riverains  ont  obtenu  en  août 
1879  un  jugement  du  tribunal  de  lre  instance  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

«  Par  ces  motifs  :  dit  et  juge  que  les  défendeurs  dans  les  huit 
jours  de  la  signification  du  jugement  seront  tenus  d’enlever  les 
dépôts  de  boues,  immondices,  ou  gadoues  existant  tant  dans 
leurs  habitations  que  dans  les  terrains  du  quartier  de  la  Croix- 
Doucette  pour  les  établir  à  mille  mètres  au  moins  des  habitations 
des  demandeurs  dans  la  commune  de  Montreuil-sous-Bois,  à 
peine  de  50  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit.  — 
Dit  et  juge  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  laisser  stationner  leurs 
voitures  dans  le  même  rayon  sous  peine  de  tels  dommages-inté¬ 
rêts  que  de  droit  à  faire  fixer  ultérieurement  en  cas  de  contraven¬ 
tion  ;  —  et  pour  le  préjudice  causé  —  condamne  les  défendeurs 
solidairement  à  payer  aux  demandeurs  une  somme  unique  de 
100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  de 
droit  —  et  les  condamne  sous  la  même  solidarité  aux  dépens 
qui  comprendront  frais  de  contrat.  » 

Appel  a  été  fait  de  ce  jugement  par  les  entrepreneurs  d’en¬ 
lèvement  des  boues,  et  à  la  date  du  19  août  1880,  la  Cour  de 
Paris  confirmait  la  décision  des  premiers  juges,  sauf  sur  la 
question  de  dommages-intérêts,  en  motivant  sa  décision  sur 
les  considérations  suivantes  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions 
de  l’article  471  du  Code  pénal  et  de  divers  règlements  concer¬ 
nant  la  voirie,  que  le  mot  dépôt  doit  s’étendre  dans  un  sens  gé¬ 
néral  et  s’appliquer  à  tout  amas  de  choses  de  nature  à  nuire  par 
des  exhalaisons  insalubres.  —  Considérant  en  fait  qu’il  résulte 
des  divers  documents  de  la  cause  que  les  appelants  ont  établi  à 
Montreuil-sous-Bois  des  dépôts  de  boues  et  d’immondices  qui  ne 
sont  enlevés  que  d’une  façon  intermittente  et  qu’ils  ont  impli¬ 
citement  reconnu  ce  fait  en  adressant  à  l’autorité  administra¬ 
tive  une  demande  d’autorisation  qui  leur  a  été  refusée.  —  Con¬ 
sidérant  que  si  les  victimes  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts 
civils  ne  peuvent  leur  faire  grief  de  leur  passage  sur  la  voie  pu- 
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blique  de  tombereaux  chargés  d’immondices,  ni  du  stationne¬ 
ment  à  vide  de  ces  véhicules,  il  en  est  autrement  du  stationne¬ 
ment  des  tombereaux  chargés  soit  dans  les  rues,  soit  dans  les 
dépendances  des  habitations  des  appelants.  —  Considérant 
en  effet,  que  le  stationnement  dans  les  rues  tomberait 
sous  l’application  du  paragraphe  6  de  l’article  471  du  Code  pé¬ 
nal,  et  que  celui  auquel  les  appelants  prétendent  avoir  droit  dans 
les  dépendances  de  leurs  habitations  rentre  dans  la  généralité  du 
sens  attribué  au  mot  dépôt.  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  jusqu’à  temps  qu’ils  n’ont  rien  de  contraire 
à  ceux  qui  précèdent. 

En  ce  qui  touche  le  chef  des  dommages-intérêts,  Considérant 
que  si  les  faits  constatés  à  la  charge  de  Br...,  des  frères  Bo... 
justifient  la  demande  des  intéressés  en  ce  qu’elle  tend  à  faire 
cesser  le  trouble  que  le  mode  d’exploitation  de  l’industrie  des 
appelants  apporte  à  la  salubrité  delà  commune  de  Montreuil  et 
à  la  jouissance  des  propriétés  de  ses  habitants,  il  n’est  pas  suf¬ 
fisamment  établi  qu’ils  aient  souffert  dans  le  passé  un  préjudieé 
appréciable  en  argent;  —  que  la  sentence  dont  est  appel  ne  vise- 
elle-même  dans  les  motifs  qu’un  préjudice  éventuel. 

En  ce  qui  touche  la  solidarité.  Considérant  qu’en  raison  de 
l’infirmation  qui  va  être  prononcée  sur  les  dommages-intérêts  ,41 
y  a  lieu  de  statuer  dé  ce  chef  sur  la  solidarité  dans  les  dépens  ; 
considérant  que  si  les  faits  constatés  à  la  charge  des  appelants 
sont  similaires,  ils  ne  sont  ni  communs  à  tous  ni  indivisibles 
dans  leurs  effets,  que  c’est  donc  à  tort  que  la  solidarité  a  été  pro¬ 
noncée  de  ce  chef. 

Par  ces  motifs  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  une  en¬ 
quête,  la  Cour,  trouvant  dans  les  documents  qui  lui  sont  soumis 
les  éléments  suffisants  pour  décider  :  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant  ;  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
les  appelants  à  des  dommages-intérêts  et  en  ce  qu’ils  ont  pro¬ 
noncé  la  solidarité  dans  les  dépens.  Émendant  quant  à  ce,  dé¬ 
charge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  qui  leur 
font  grief,  et  statuant  au  principal  :  déclare  les  intéressés  mal 
fondés  dans  leur  demande  en  dommages-intérêts,  les  en  déboute. 
Dit  qu’il  n’y  avait  lieu  de  prononcer  la  solidarité  dans  les  dépens, 
déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  deman¬ 
des,  fins  et  conclusions, les  en  déboute.  Ordonne  que  le  jugement 
au  résidu  aura  son  plein  et  entier  effet.  Ordonne  la  restitution 
de  1  amende.  Condamne  les  appelants  aux  dépens  sans  so¬ 
lidarité.  » 

Aujourd’hui  malgré  ces  jugements  la  situation  est  la  même'; 
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aucune  amélioration  n’y  a  été  apportée,  et  il  tfest  pas  plus 
tenu  compte  des  décisions  de  la  justice  que  des  prescriptions 
des  ordonnances  de  police. 

Après  cette  première  constatation,  nous  avons  pensé  qu’il 
pourrait  y  avoir  intérêt  à  examiner  quelques  dépôts  autorisés 
appartenant  aux  adjudicataires  des  boues  et  immondices  de 
la  Ville  de  Paris.  Nous  nous  sommes  transportés  au  dépôt  du 
sieur  D...,  installé  à  Ivry,  lieu  dit  \  la  Coupe  de  Gentilly.  Sur 
ce  point,  un  spectacle  plus  déplorable  encore  nous  attendait. 
A  quatre-vingts  mètres  environ  de  la  porte  de  Choisy,  nous 
avons  trouvé,  sur  une  surface  de  8  à  10,000  mètres  environ, 
un  vaste  cloaque  qui  commence  au  bord  de  la  route  et  se 
prolonge  assez  loin  dans  les  terres,  cloaque  parsemé  de  fon¬ 
drières  où  sont  accumulés  des  liquides  putréfiés,  et  sur  lequel 
sont  déposés  au  hasard  des  détritus  de  toute  nature,  débris 
animaux  et  végétaux,  matériel  de  transport  hors  de  service,  etc. 
Des  chiffonniers  remuent  et  fouillent  incessamment  ce  sol 
infecté. 

De  ce  foyer  de  putréfaction  se  dégagent  des  émanations 
fétides  qui  se  répandent  dans  le  voisinage.  Les  douaniers  de 
service  à  la  porte  de  Choisy  nous  ont  déclaré  qu’à  de  certains 
jours  il  en  étaient  notablement  incommodés,  et  le  maire  de 
la  commune  d’Ivry  nous  écrit  «  que  ce  foyer  d’infection  pro¬ 
voque  constamment  les  plaintes  les  plus  vives  de  la  part  des 
habitants  de  la  localité;  que  le  sieur  D...  ne  tient  aucun 
compte  des  injonctions  qu’on  peut  lui  faire  ausujet  de  ce  dé¬ 
pôt,  bien  qu’il  ne  se  conforme  qu’imparfaitement  aux  termes 
de  son  arrêté  d’autorisation.  » 

Nous  avons  pris  connaissance  à  la  mairie  d’Ivry  de  l’auto¬ 
risation  du  sieur  D...,  et  nous  avons  constaté  qu’on  se  borne 
dans  cet  arrêté  à  spécifier  que  le  dépôt  serait  au  moins  à  cent 
mètres  des  routes  voisines  ;  il  n’y  est  pas  fait  mention  de  la 
distance  à  laquelle  il  doit  être  placé  des  habitations,  qui  est 
réglementairement  de  200  mètres. 

Une  lettre  du  Préfet  de  police,  en  date  du  15  juin  1881,  qui 
figure  dans  ce  dossier,  a  prescrit  au  sieur  D...  :  1°  d’établir 
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une  chaussée  pavée  d’une  longueur  de  100  mètres  au  moins 
conduisant  au  local  du  dépôt,  afin  que  les  voitures  y  aient  un 
accès  facile,  même  pendant  les  pluies  ;  2°  d’entourer  d’une 
clôture  en  planches  l’emplacement  du  dépôt. 

Ces  prescriptions  sont  restées  lettre  morte,  et  l’Administra¬ 
tion  locale  est  désarmée  en  présence  de  cette  violation  systé¬ 
matique  de  la  loi. 

A  Bagnolet,  il  existe,  rue  de  Vincennes,  43,  un  dépôt  au¬ 
torisé  appartenant  à  un  sieur  L...  Ce  dépôt,  comme  ceux  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  n’est  pas  à  la  distance  ré¬ 
glementaire  de  la  route.  Lors  de  notre  visite,  des  voitures 
avaient  été  déchargées  sur  le  trottoir,  en  bordure  de  ladite 
route,  en  dehors  du  mur  qui  clôt  le  dépôt.  La  municipalité 
de  Bagnolet  déclare  que  la  police  locale  est  impuissante  à 
réprimer  les  contraventions  multiples  dont  se  rendent  cou¬ 
pables  le  sieur  L...  et  surtout  un  autre  entrepreneur  d’enlève¬ 
ment  d’immondices,  le  sieur  T...,  également  autorisé,  et  qui, 
installé  à  la  jonction  des  communes  de  Bagnolet  et  de  Mon¬ 
treuil,  empoisonne  toute  cette  partie  du  territoire. 

J’aurais  pu  multiplier  ces  observations  en  continuant  à  ex¬ 
plorer  les  abords  de  Paris,  mais  j’ai  pensé  que  lès  faits  que 
je  viens  de  signaler  étaient  suffisants  pour  faire  ressortir  la 
nécessité  de  mesures  destinées  à  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses. 

Chemin  faisant,  j’ai  constaté  que  si  les  voitures  dans  les¬ 
quelles  sont  transportés  les  boues  et  immondices  de  Paris 
réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  de  solidité,  il  n’en 
est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Ces  tombe¬ 
reaux  présentent  une  surface  considérable  de  dégagement 
pour  les  odeurs  qui  s’exhalent  des  matières  qu’ils  transpor¬ 
tent,  et  si  cet  inconvénient  se  fait  peu  sentir  dans  la  rue  où 
circule  l’unique  véhicule  qui  sert  à  l’enlèvement  des  ordures 
y  déposées,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  quartiers  situés 
aux  abords  des  dépôts.  Là,  pendant  la  moitié  de  la  journée, 
la  voie  publique  est  encombrée  par  des  voitures  chargées 
de  substances  organiques  qui,  l’été  surtout,  entrent  rapide- 
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ment  en  fermentation,  et  l’atmosphère  en  est  absolument 
infectée. 

Aussi,  l’ Administration  devrait-elle  faire  étudier  par  le  ser¬ 
vice  compétent  un  autre  mode  de  transport  que  celui  en 
usage.  Les  résultats  obtenus  dans  ces  dernières  années  pour 
les  voitures  destinées  à  l’enlèvement  des  vidanges  permettent 
de  penser  qu’une  solution  en  ce  sens  n’est  pas  impossible  à 
trouver. 

Quant  aux  dépôts  de  voiries  et  d’immondices  dont  l’ins¬ 
tallation  défectueuse  doit,  au  plus  haut  point,  attirer  l’atten¬ 
tion,  deux  moyens  se  présentent  de  remédier  à  la  situation 
actuelle  : 

Le  premier  serait  d’imposer  aux  adjudicataires  des  boues 
et  immondices  de  la  ville  de  Paris  de  justifier  (pour  être  admis 
à  soumissionner)  de  la  possession  ,  ou  tout  au  moins  de  la 
location,  pour  un  temps  égal  à  celui  de  l’adjudication,  d’un 
dépôt  autorisé  par  l’Administration,  dans  des  conditions 
fixées  par  elle.  La  superficie  de  ces  dépôts,  exactement  limi¬ 
tée  par  l’arrêté  d’autorisation,  serait  aussi  restreinte  que 
possible. 

Le  second  consisterait  à  transporter  au  loin  par  bateaux  et 
par  chemins  de  fer,  les  boues  et  immondices  de  la  ville  de 
Paris,  comme  on  le  fait  aujourd’hui  pour  une  partie  dés 
produits  de  la  vidange,  et  comme  le  font  même  déjà  certains 
adjudicataires  des  immondices  de  la  ville. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  les  communes  agricoles, 
situées  à  une  certaine  distance  de  Paris  et  des  agglomérations 
urbaines  avoisinantes,  on  trouverait  facilement  des  emplace- 
mente  où  ces  engrais  seraient  déposés  sans  inconvénient  pour 
la  santé  publique  et  où  l’agriculture  les  utiliserait. 

Pour  la  ville  de  Paris,  la  solution  du  problème  se  réduirait 
dans  ces  conditions  à  une  faible  augmentation  de  dépenses, 
justifiée  par  l’importance  de  la  question  d’hygiène  qui  se 
trouverait  ainsi  définitivement  résolue. 

discussion  : 

M.  Durand-Claye.  —  A  Paris,  on  commença  à  se  préoccuper 
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de  l’enlèvement  des  ordures  au  dix-septième  siècle.  Ce  fut  Salo, 
mon  de  Caus  qui,  le  30  mars  1621,  obtint  la  concession  de  ce 
service,  qui  devait  être  fait  à  l’aide  de  seaux  et  de  tombereaux 
en  nombre  suffisant.  Il  recevait  une  indemnité  annuelle  de 
60,000  livres,  plus  20,000  livres  de  gratification.  Il  devait  en 
outre  doter  la  ville  de  fontaines  publiques.  Cette  concession  faite 
à  l’un  des  inventeurs  de  la  machine  à  vapeur  resta  à  peu  près 
lettre  morte.  Le  service  des  ordures  laissa  considérablement  à 
désirer  jusqu’à  une  époque  relativement  récente.  Les  ordures, 
jetées  chaque  soir  sur  la  voie  publique,  y  séjournaient  et  y 
pourrissaient  plus  ou  moins  longtemps,  fouillées  par  de  nom¬ 
breux  chiffonniers.  Une  ordonnance  de  police  du  1er  septembre 
1853  avait  même  toléré  cette  fâcheuse  sujétion,  mais  seulement 
à  partir  de  4  heures  du  matin.  En  fait,  les  tas  d’ordures  dés¬ 
honoraient  nos  voies  publiques  dès  9  heures  du  soir  .  Une  vérita¬ 
ble  armée  de  7,000  chiffonniers  autorisés  et  3,000  chiffonniers 
irréguliers,  dits  voltigeurs,  se  répandaient  chaque  nuit  dans  nos 
rues  avec  le  classique  crochet,  la  hotte  et  la  lanterne.  Vainement, 
le  préfet  de  la  Seine  du  régime  impérial  voulut  faire  supprimer 
ce  fâcheux  état  de  choses  ;  les  chiffonniers  constituaient  un  corps 
puissant,  un  organe  politique;  M.  Haussmann  échoua  dans  ses 
tentatives  de  réforme.  Il  fallut  le  siège  de  1870: pour  obtenir  un 
progrès  sérieux.  Par  un  arrêté  du  11  septembre  1870,1e  maire  de 
Paris  proscrivit  tout  dépôt  sur  la  voie  publique,  ordonna  l’ap¬ 
port  dans  des  récipients  spéciaux,  de  5  à  7  heures  du  matin.  Ces 
récipients  sont  vidés  [par  les  boueurs  dans  les  tombereaux  et 
repris,  une  fois  vidés,  par  les  concierges. 

Les  ordures  ménagères,  auxquelles  se  joignent  les  balayures 
de  la  voie  publique  forment  un  cube  journalier  de  2,000  mètres 
cubes  environ,  transportés  par  600  tombereaux.  Ces  matières 
sont  fournies  par  80,000  maisons  et  11,000,000  de -mètres  carrés 
de  voies  publiques.  Anciennement,  leur  enlèvement  était  concédé 
par  itinéraire  s  à  une  série  de  petits  entrepreneurs  ou  cultiva¬ 
teurs.  Pou  A  un  certain  nombre  de  quartiers,  des  redevances 
étaient  payées  à  la  Ville,  vu  la  qualité  des  matières  comme 
engrais  (quartier  des  Halles,  par  exemple).  En  1868,  la  Ville  per¬ 
cevait  de  ce  chéf  une  redevance  de  25,000  francs.  En  1870,  elle 
touchait  encore  20,000  francs.  Mais  peu  à  peu  les  nécessités  delà 
propreté  municipale  s’étaient  accrues.  Vers  1872,  la  Ville  dépen¬ 
sait  2,300,000  francs  pour  le  nettoiement  et  recevait  des  riverains 
par  abonnement  1,000,000  de  francs  environ.  Une  loi  du  26  mars 
1873  et  un  décret  du  24  décembre  suivant  transformèrent  les 
anciens  abonnements  en  taxe  municipale;  les  immeubles  sont 
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divisés  en  sept  catégories  et  paient  des  taux  variant  de  0  fr.  10 
à  0  fr.  70  par  mètre  pour  les  frais  de  balayage  et  d’enlèvement 
des  ordures.  En  1880,  le  produit  de  la  taxe  a  été  de  2,674,895  fr. 
La  dépense  s’est  élevée  à  5,362,027  francs,  soit  un  déficit  de 
2,687,182  francs.  Ce  sont  des  entrepreneurs  qui,  répartis  en 
16  lots  d’adjudication,  fournissent  les  tombereaux  et  transpor¬ 
tent  les  immondices  hors  la  ville.  Ils  reçoivent  de  la  Ville 
une  somme  de  617,191  francs,  provenant  de  forfaits  sur  lesquels 
la  plupart  du  temps  ils  consentent  des  rabais  considérables 
(22,50/0)  en  moyenne. 

La  Ville  fournit  le  personnel  du  balayage,  qui  suit  et  sert 
les  tombereaux  de  l’entreprise.  Ce  personnel  coûte  2,318,230  fr. 
et  le  matériel  municipal  correspondant  835,334  francs.  La  pro¬ 
preté  intérieure  de  Paris,  assurée  dans  ces  conditions,  laisse  peu 
à  désirer;  on  ne  voit  plus  ces  cloaques  fangeux  formés  d’or¬ 
dures  pourrissant  toute  la  nuit  au  milieu  des  eaux  du  ruis¬ 
seau.  Il  y  a  là  un  progrès  considérable.  Il  ne  faudrait  pas  le 
rendre  par  trop  difficile  à  réaliser  en  rendant  encore  plus 
dispendieuses  les  charges  imposées  à  l’administration  municipale. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  permets  de  faire  quelques 
réserves  sur  le  travail  de  notre  honorable  collègue.  II.  y  a  deux 
cas  bien  différents  à  distinguer  :  si  les  boueurs  viennent  créer 
un  dépôt  permanent  et  considérable,  ils  forment  un  établisse¬ 
ment  classé  comme  incommode  et  insalubre  et  qui  doit  être 
traité  comme  tel  ;  il  apppartient  à  la  Préfecture  de  police  et  aux 
maires  des  communes  intéressées  de  faire  le  nécessaire.  Je  ne 
puis  admettre  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  force  ne  reste 
pas  à  la  loi  et  que  les  autorités  se  déclarent  impuissantes  pour 
faire  exécuter  les  ordonnances  de  police  et  les  règlements.  Mais 
lorsqu’il  s’agit  des  tas  de  dimensions  restreintes  que  les  culti¬ 
vateurs  de  la  banlieue  mettent  à  proximité  de  leurs  champs,  il 
ne  faudrait  pas  en  poursuivre  la  suppression,  contre  la  volonté 
même  des  intéressés;  il  peut  y  avoir  lieu  à  réglementation 
locale;  mais  nous  devons  nous  estimer  heureux  de  voir  consa¬ 
crer  aux  7,000  hectares  de  gros  légumes  du  département  de  la 
Seine,  une  forte  part  des  détritus  des  villes  et  je  ne  serais  pas 
d’avis  de  créer,  de  parti  pris,  sauf  les  cas  indiqués  plus  haut, 
une  question  des  boues  de  Paris,  semblable  à  celle  qui  préoccupe 
aujourd’hui  la  Cité  de  Londres,  par  exemple. 

M.  Bezançon.  —  Les  dépôts  de  boues,  lorsqu’ils  ont  une  impor¬ 
tance  assez  grande,  tombent  sous  l’application  du  décret  .de  1810 
sur  les  établissements  classés.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
régis  par  une  ordonnance  de  police. 


170  DES  DÉPÔTS  DE  VOIRIES  DE  DA  VILLE  DE  PARIS 

Les  dépôts  de  boues  autorisés  dans  le  département  de  la  Seine 
comme  établissements  classés  sont  au  nombre  de  quatre,  seule¬ 
ment  :  l’un  est  situé  à  Bagnolet,  l’autre  à  Ivry  et  les  deux  der¬ 
niers  à  Colombe.  Les  conditions  de  salubrité  prescrites  par 
l’Administration  y  sont  plus  ou  moins  bien  remplies;  mais  k 
Préfecture  de  police  fait  tout  le  possible  pour  préserver  le  voi¬ 
sinage  des  inconvénients  très-réels  qui  en  résultent.  Le  principal 
obstacle  qu’elle  rencontre  est  l’insuffisance  de  la  pénalité  encou¬ 
rue  par  les  contrevenants.  Lhndustriel,  en  se  laissant  condamner 
à  trois  francs  d’amende,  plutôt  que  d’exécuter  quelques  travaux, 
économise  sur  ses  frais  généraux. 

L’insuffisance  de  la  pénalité  est  surtout  sensible  dans  l’affaire 
de  Montreuil.  Le  Préfet  de  police  a  refusé  de  l’autoriser;  lé  dépôt 
n’en  a  pas  moins  été  formé.  Des  procès-verbaux  ont  été  dressés, 
des  condamnations  ont  été  prononcées  par  le  tribunal  de  simple 
police  d’abord,  puis  par  le  tribunal  civil  devant  lequel  les  pro¬ 
priétaires  environnants  ont  réclamé  des  dommages-intérêts  ;  rien 
n’y  a  fait.  L’administration  ne  peut  songer  à  l’enlèvement  d’offiee, 
où  pourrait-on  transporter  cet  amas  d’immondices?  Elle  fait,  au 
besoin,  apposer  les  scellés  dans  une  usine  qui  n’obéit  pas  à  ses 
injonctions  j  il  s’agit  ici  d’un  simple  dépôt  en  rase  campagne  et 
qui  n’est  même  pas  entouré  de  haies.  En  attendant  cette  loi,  la 
Préfecture  demandera  au  tribunal  de  simple  police  de  prononcer  . 
des  condamnations  à  la  prison  et  elle  emploiera  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  entraver  cette  exploitation.  Le  meilleur 
remède  serait  une  loi  frappant  de  pareilles  contraventions  de 
200  ou  300  francs  d’amende. 

Les  dépôts  d’immondices  de  peu  d’importance  ont  fait  l’objet 
des  ordonnances  de  police  des  31  mai  1824,  8  novembre  1839  et 
24  décembre  1881.  Cette  dernière,  motivée  par  des  plaintes  assez 
nombreuses,  vient  d’être  rendue  après  avis  des  commissions 
d’hygiène  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Laissez-moi  vous  en  lire 
le  texte  : 

Art.  1er.  —  Aucun  dépôt  de  boues  et  immondices  ne  pourra 
être  établi  désormais  dans  l’intérieur  des  cours,  jardins  ou 
autres  enclos  contigus  aux  habitations  dans  le  ressort  de  notre 
Préfecture. 

Art.  2.  Les  dépôts  de  cette  nature  pourront  être  formés 
dans  les  champs  par  les  cultivateurs,  après  déclaration  à  la  Pré¬ 
fecture  de  'police  et  avis  favorable  de  l'autorité  municipale ,  pourvu 
que  leur  emplacement  soit  à  une  distance  d’au  moins  200  mètres 
de  toute  habitation  et  de  100  mètres  des  routes  et  chemins. 
Cette  distance  pourra  être  réduite  dans  les  cas  où  les  chemins 
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ne  serviraient  qu’à  l'agriculture.  La  déclaration  devra  être  écrite 
et  remise  au  maire  qui  la  transmettra  avec  son  avis  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police. 

Art.  3.  —  Lors  de  l’emploi  des  boues  et  immondices  à  l’en¬ 
grais  des  .terres,  ces  matières  seront  enfouies  dans  un  bref  délai. 

...  Art.  5.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  les  dépôts  de  boues  et  immondices  assez  considé¬ 
rables  pour  former  des  voiries,  lesquels  sont  soumis  aux  forma¬ 
lités  prescrites  pour  les  établissements  dangereux  ou  insalubres 
de  première  classe. 

L’article  2  a  été  ainsi  formulé  dans  le  but  de  laisser  les  culti¬ 
vateurs  profiter,  quand  il  est  possible,  des  avantages  qu’ils  tirent 
de  cette  sorte  d’engrais.  Les  municipalités  sont  les  juges  les  plus 
autorisés  de  cette  possibilité.  Il  eût  été  regrettable  d’interdire 
absolument  ces  dépôts  dans  les  communes  habitées  en  très-grande 
majorité  par  des  cultivateurs. 

En  ce  qui  touche  le  transport  par  eau  des  immondices,  je  crois, 
comme  M.  Du  Mesnil,  qu’il  serait  bon,  sinon  de  Pexiger  des 
adjudicataires,  du  moins  de  l’encourager.  La  Préfecture  de  police 
ne  manque  pas  de  l’autoriser  chaque  fois  que  le  lieu  d’embar¬ 
quement  choisi  par  l’adjudicataire  est  suffisamment  éloigné  des 
habitations. 

Enfin,  quant  au  transport  des  immondices  par  chemin  de  fer, 
il  semblerait  difficile  de  l’effectuer  sur  une  plus  grande  échelle 
qu’ aujourd’hui,  à  raison  de  l’encombrement  des  gares  et  de 
l’odeur  qui  résulterait  d’un  retard  dans  l’expédition. 

M.  Bbouardel.  —  Il  est  incontestable  que  les  gadoues  ne  peu¬ 
vent  être  accumulées  dans  le  centre  des  villes.  Celles-ci,  et  sur¬ 
tout  Paris,  depuis  un  siècle,  vont  toujours  en  s’agrandissant; 
tel  dépôt  dont  l’emplacement  était  bien  choisi  il  y  a  vingt  ans, 
se  trouve  aujourd’hui  dans  des  conditions  différentes.  Il  était 
dans  la  solitude,  il  est  au  milieu  d’un  quartier  populeux;  il  faut 
le  déplacer  et  le  repousser  au  loin . 

Quant  à  l’aveu  de  l’Administration  qu’elle  est  impuissante  à 
faire  observer  la  loi,  que  les  amendes  impliquables  sont  déri¬ 
soires,  j’ai  peine  à  entendre  une  telle  confidence.  Ce  serait  presque 
avouer  que  les  populations  qui  se  plaignent  n’ont  d’autres  res¬ 
sources  que  d’imiter  celles  qui,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  ont 
fermé  le  dépôt  de  Ménilmontant  en  procédant  par  une  émeute. 

M.  Du  Mesnil.  —  En  principe,  je  ne  puis  admettre  que  l’Ad¬ 
ministration  ne  soit  pas  en  état  de  faire  exécuter  les  décisions 
de  la  justice  et  qu’elle  ne  sache  pas  mettre  un  terme  aux  infrac¬ 
tions  et  aux  contraventions  aux  règlements  qu’elle  édicte.  Dans 
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cette  question,  on  a  trop  souvent  confondu  les  dépôts  de  fumier 
et  les  dépôts  de  gadoues;  personne  ne  conteste  les  odeurs  spé¬ 
ciales  qui  se  dégagent 'de  ces  dépôts,  odeurs  qui  constituent  une 
gêne  considérable  pour  le  voisinage.  L’Administration  a  charge 
à  la  fois  des  établissements  insalubres  proprement  dits  et  de 
ceux  qui  ne  sont  qu’incommodes,  suivant  les  termes  mêmes  du 
décret  de  1810.  La  Ville  de  Paris  est  tout  particulièrement 
armée  contre  les  infractions,  puisque  dans  son  traité  avec  les 
adjudicataires  des  boues,  il  est  dit  que  les  dépôts  ne  doivent 
pas  être  établis  à  moins  de  2,000  mètres  des  fortifications;  or, 
l’agglomération  de  plus  en  plus  grande  aux  abords  de  celles-ci 
donne  plus  d’importance  que  jamais  à  l’ observation  de  cette 
clause. 

L’insalubrité  des  dépôts  de  gadoues  est  affirmée  par  les  déci¬ 
sions  du  Conseil  de  salubrité  que  j’ai  citées;  en  ce  qui  concerne 
la  commune  de  Créteil,  par  exemple,  on  y  a  observé  deux  cas  de 
pustule  maligne,  la  seule  année  où  des  dépôts  de  gadoues  y  aient 
été  tolérés. 

M.  Pabst.  —  Le  danger  que  présentent  les  germes  des  gadoues 
est  en  raison  de  leur  état  de  sécheresse;  on  sait  que  plus  l’air 
est  sec,  plus  il  renferme  de  germes;  et  dans  les  égouts  on  a 
trouvé  la  même  chose;  si  ceux-ci  secs,  il  y  a  des  germes  qui 
proviennent  des  dépôts  adhérents  aux  parois. 

M.  Vallin.  —  M.  Pabst  dit  que  les  dépôts  d’immondices  sont 
d'autant  plus  dangereux  qu’ils  sont  plus  secs.  C’est  plutôt  le 
contraire  qui  paraît  vrai;  sans  doute  les  recherches  de  M .  Mi¬ 
quel  ont  montré  que  les  matières  pulvérulentes  laissent  dégager 
les  moisissures  et  les  micrococcus  que  retiennent  les  dépôts 
humides,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dessiccation  arrête 
et  retarde  la  fermentation,  et  si  l’on  pouvait  soumettre  à  une 
presse  hydraulique  ou  à  l’évaporation  les  dépôts  d’immondices 
et  de  gadoues,  il  est  certain  que  la  décomposition  de  la  matière 
organique  y  serait  plus  lente. 

M.  Boulet.  —  Je  ne  sais  pas  si  les  gadoues  sont  vraiment  dan¬ 
gereuses  pour  la  santé  publique,  dans  certaines  conditions;  mais 
il  faut  bien  les  mettre  quelque  part  et  il  ne  me  paraîtrait  pas 
prudent  d’opposer  trop  de  difficultés  aux  cultivateurs  qui  veulent 
bien  les  prendre  et  qui,  tout  en  se  procurant  pour  eux-mêmes 
un  engrais  excellent,  font  de  ces  immondices  le  meilleur  emploi 
au  point  de  vue  sanitaire. 

M..  Brouajrdel.  —  Il  est  nombre  de  pays  où  on  a  constaté  que 
ces  fumiers  autour  desquels  sont  groupées  les  demeures  des 
paysans  ont  été  des  foyers  de  fièvres  intermittentes,  et  qu’il  a 
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suffi  d’améliorer  leurs  conditions  d’entretien  et  de  faciliter 
l’écoulement  de  leurs  eaux  pour  faire  disparaître  les  accidents 
palustres. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  origines  de  la  lièvre  ty¬ 
phoïde,  il  a  été  souvent  signalé  que,  si  les  fumiers  ne  donnent  pas 
naissance  par  eux-mêmes  aux  germes  de  la  fièvre  typhoïde,  ils 
peuvent  servir  de  foyers  de  culture  à  ces  germes.  Une  fois  qu’ils 
ont  été  fécondés  par  des  déjections  typhoïdes,  ils  entretiennent 
ces  germes.  C’est  même  à  la  campagne  que  ces  foyers  ont  servi  à 
élucider  quelques  points  concernant  les  origines  de  la  fièvre 
typhoïde. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  la  question  est  trop  compli¬ 
quée.  Lorsqu’un  Parisien  a  contracté  une  fièvre  typhoïde,  où  est 
le  lieu  de  la  contagion?  Est-ce  sa  maison  d’habitation,  son  res¬ 
taurant,  l’école,  une  autre  maison  où  il  a  été  conduit  par  ses  oc¬ 
cupations  ?  A  Paris,  en  1870,  lorsque  sévissait  l’épidémie  de 
variole,  on  avait  réuni  les  varioleux  en  grand  nombre,  rue  de 
Sèvres,  à  l’Hôpital  Temporaire.  Si  les  employés  du  Bon  Marché 
ont  été  atteints  près  et  par  cet  hôpital,  où  leur  maladie  ou  leur 
décès  a-t-il  été  constaté  ?  A  Plaisance,  boulevard  Montparnasse, 
etc.,  là  où  ils  ont  été  soignés,  mais  loin  du  lieu  où  ils  ont  été  con¬ 
tagionnés. 

On  a  cherché  à  décider  dè  la  nocuité  ou  de  l’innocuité  présu¬ 
mable  d’une  atmosphère  par  la  numération  des  microbes.  M.  Mi¬ 
quel  a  fait  dans  cette  voie  des  recherches  intéressantes  ;  mais  il 
n’en  faudrait  pas  tirer  des  conséquences  trop  précises. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  par  leur  physionomie  la  valeur 
utile  ou  nuisible  des  microbes,  nous  ne  pouvons  encore  l’appré¬ 
cier  que  par  la  culture  dans  des  liquides  appropriés  et  par  leur 
inoculation,  quand  les  maladies  que  quelques-uns  d’entre  eux 
déterminent  sont  inoculables  aux  animaux. 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  que  les  gadoues,  les  fumiers, 
toutes  les  matières  en  putréfaction,  si  elles  n’engendrent  pas  les 
germes  des  maladies  infectieuses,  sont  des  foyers  tout  préparés 
pour  les  cultiver  et  les  multiplier,  qu’à  ce  titre  ils  sont  dange¬ 
reux  ou  du  moins  peuvent  le  devenir  à  un  moment  donné  et  qu’ils 
doivent  écartés  être  des  centres  populeux. 

M.  Boulet.  —  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que,  dans 
toutes  les  fermes,  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  il  est 
d’usage  déplacer  les  fumiers  dans  la  cour  et  que  les  habitants  ne 
semblent  pas  en  être  incommodés  ;  je  sais  bien  qu’il  est  de  mode 
aujourd’hui  d’incriminer  ces  dépôts  de  fumiers  dans  bien  des 
circonstances;  mais  j’ai  toujours  remarqué  que  les  preuves  sta- 


174  DBS  DEPOTS  DE  VOIRIES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

tistiques  font  défaut  et  j’estime  qu’il  serait  imprudent  de  se  pro¬ 
noncer  sur  la  nocuité  ou  l’innocuité  des  dépôts  de  fumiers  près 
des  habitations  avant  que  les  médecins  n’aient  fourni  des  ren¬ 
seignements  précis  et  nombreux  à  ce  sujet. 

M.  Pabst.  —  Notre  seul  moyen  d’action  contre  les  germes  est 
de  les  détruire  par  la  végétation  environnante  et  la  lumière;  la 
la  lumière  est  sans  doute  la  cause  productrice  d’ozohe  et  de 
vapeurs  d’acide  azoteux,  et  ce  sont  ces  deux  composés,  existant 
dans  Pair  à  des  doses  extrêmement  faibles,  qui  détruisent  les 
germes;  dans  l’air  confiné,  quand  les  matières  ne  sont  pas  expo¬ 
sées  au  soleil,  les  germes  se  développent  beaucoup  mieux,  et 
c’est  une  des  principales  causes  de  l’insalubrité  des  habitations. 
Pour  les  dépôts  de  gadoues,  il  est  donc  essentiel  de  les  maintenir 
en  plein  soleil  et  avoir  de  la  végétation,  des  arbres,  autour. 

M.  Duverdt.  —  On  reprocherait  à  tort  à  l’administration  supé¬ 
rieure  de  ne  pas  se  préoccuper  des  inconvénients  que  peuvent 
entraîner  les  dépôts  de  gadoues  et  leur  manipulation.  Récem¬ 
ment,  en  effet,  au  cours  du  présent  mois  de  décembre,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  interdit  pendant  le  jour  les  dé¬ 
chargements  des  gadoues,  dans  les  gares  de  la  ligne  de  Nor¬ 
mandie  entre  Paris  et  Poissy,  notamment  à  Maisons-Laffite. 
Sur  cette  ligne,  la  population  est  nombreuse  et  condensée,  et 
la  manipulation  des  gadoues  pendant  le  jour  empestait  le  voisi¬ 
nage  en  dégageant  des  miasmes  nuisibles. 

Comme  les  cahiers  des  charges  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  les  obligent  à  transporter  les  fumiers  et  engrais*  le  ministre 
ne  pouvait  pas  autoriser  la  Compagnie  de  l’Ouest  à  refuser  les 
gadoues,  quJon  lui  apporterait  de  telle  ou  telle  gare.  Mais  en  in¬ 
terdisant  le  déchargement  pendant  le  jour,  dans  des  gares  qui  ne 
sont  pas  ouvertes  la  nuit,  le  ministre  a  protégé  les  populations 
contre  les  mauvaises. odeurs  et  les  émanations  dangereuses. 

Cette  décision  est  intéressante  à  signaler,  car  elle  prouve  que 
'Administration  comprend  que  si  les  gadoues  sont  un  engrais 
utile,  cet  engrais  ne  doit  pas  être  employé  dans  le  rayon  subur¬ 
bain,  qui  compose  autour  de  Paris  la  zone  de  villégiature.  V Ad¬ 
ministration  comprend  que  cette  zone  doit  être  protégée,  et  que 
les  engrais,  dont  les  émanations  peuvent  être  nuisibles  doivent 
être  transportés  plus  loin,  dans  les  pays  de  grande  culture  où 
la  population  est  disséminée  et  où  elle  n’est  pas  agglomérée 
comme  aux  environs  de  Paris. 
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Séance  du  14  décembre  1881. 

EMPOISONNEMENT  D’UN  JEUNE  ENFANT 

PAS  INGESTION  FORCÉE  DE  CRÉOSOTE  DE  HOUILLE. 

Par  le  H1  Anatole  Manoavriez, 

Médecin  de  là  Maison  d'arrêt,  expert  prés  le  Tribunal  civil 
de  Valenciennes. 

En  octobre  1877,  dans  un  village  des  environs  de  Valen¬ 
ciennes,  un  enfant  naturel,  âgé  de  onze  jours,  en  nourrice 
auprès  de  la  ferme  où  servait  sa  mère,  était  en  bonne  santé, 
lorsque,  le  11  au  matin,  la  petite  fille  qui  le  gardait,  s’étant 
absentée  un  instant  â  l’instigation  de  la  mère,  le  retrouva 
suffocant  et  appela  des  voisins  qui,  en  pénétrant  dans  la 
chambre,  furent  frappés  de  la  mauvaise  odeur  qui  s’y  faisait 
sentir.  Quand  la  nourrice  revint  une  demi-heure  après,  elle 
fut  aussi  impressionnée  péniblement  par  cette  odeur.  L’en¬ 
fant,  pâle,  tenait  la  bouche entr’ouverte  et  paraissait  étouffer, 
elle  remarqua  près  des  lèvres  des  taches  blanches,  analogues 
à  des  brûlures.  Le  pauvre  petit  se  raidissait,  faisait  de  vio¬ 
lents  efforts  pour  respirer  et  essayait  de  tousser;  de  temps  en 
temps  il  poussait  des  cris  voilés  et  rauques,  comme  s’il  avait 
eu  le  croup.  Les  boissons  ne  pouvaient  être  dégluties  et 
étaient  rejetées  par  le  nez.  La  portion  des  vêtements  avoisi¬ 
nant  la  bouche’  était  tachée  par  un  liquide  d’odeur  forte, 
analogue  à  celle  qui  régnait  dans  la  chambre. 

Le  médecin  du  village,  appelé  à  lui  donner  des  soins,  con¬ 
stata  que  les  lèvres  étaient  brûlées  et  sentaient  la  créosote. 

Le  patient  mourut  après  onze  heures  de  souffrances;  dans 
les  derniers  moments  seulement  il  avait  pu  avaler  une  gorgée 
de  tisane. 
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Requis  par  le  Parquet,  nous  avons  procédé  à  l’examen  du 
cadavre  et  à  la  nécropsie,  soixante  heures  après  la  mort. 

L’enfant,  du  sexe  masculin,  était  bien  conformé. 

La  bouche  était  entr’ouverte  ;  on  remarquait  sur  les  lèvres, 
leur  commissure  droite,  la  joue,  le  menton  et  jusque  sur  le 
cou,  du  côté  droit,  de  larges  eschares  brun-jaunâtre,  parche¬ 
minées,  surtout  marquées  à  la  joue  à  partir  de  la  commissure 
labiale.  La  disposition  de  ces  eschares  indiquait  qu’elles  résul¬ 
taient  de  l’action  d’un  caustique  liquide,  qui,  versé  dans  la 
bouche,  s’était  en  partie  écoulé  en  bavant  par  le  coin  droit 
sur  la  joue,  le  menton,  le  cou  et  les  vêtements  sous-jacents. 
Nous  avons  en  effet  trouvé  la  chemise  et  la  brassière  impré¬ 
gnées  d’un  liquide  desséché,  dont  l’odeur  repoussante  était 
manifestement  celle  de  la  créosote  minérale.  Un  fragment 
de  la  joue,  détaché  au  niveau  de  l’eschare  et  conservé  dans 
un  flacon,  offrait  encore,  les  jours  suivants,  une  odeur  créo- 
sotée  très-appréciable. 

Les  ongles  avaient  une  couleur  noir  violacé,  comme  dans 
la  mort  par  asphyxie. 

La  langue,  sèche,  râpeuse,  gris-brunâtre  surtout  à  la  pointe, 
était  uniformément  tuméfiée  jusqu’à  la  base,  de  façon  à  obtu¬ 
rer  l’isthme  du  gosier. 

La  muqueuse  de  la  voûte  palatine  et  du  reste  de  la  bouche 
était  gris-brun  ;  les  muqueuses  du  pharynx  et  de  l’œsophage, 
du  larynx  et  de  la  trachée  étaient  grises.  Un  liquide  spumeux, 
grisâtre,  se  trouvait  accumulé  dans  la  trachée  et  les  bronches. 
Les  poumons,  surtout  le  gauche,  étaient  engoués  d’un  sang 
foncé  et  présentaient  de  l’emphysème  intervésiculaire.  Séro¬ 
sité  sanguinolente  dans  les  plèvres  et  le  péritoine.  Un  sang 
noir,  à  demi  coagulé,  remplissait  les  cavités  du  cœur. 

L’estomac  ramolli  se  perfora  entre  nos  mains  et  laissa  écou¬ 
ler  le  liquide  qui  le  remplissait  à  moitié  et  dans  lequel  nous 
retrouvâmes  du  lait  caillé;  ce  liquide  n’avait  pas  l’odeur 
créosotée. 

Évidemment,  l’enfant  avait  succombé  par  suite  de  l’intro¬ 
duction  dans  la  bouche  de  créosote  minérale,  liquide  caus- 
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tique,  qui  par  les  brûlures  et  l’œdème  de  la  langue,  de  la 
bouche  et  du  gosier,  avait  déterminé  une  asphyxie  lente,  sans 
préjudice  des  effets  toxiques  ayant  pu  résulter  de  son  absorp¬ 
tion. 

La  mère,  après  avoir,  dès  l’abord  et  longtemps  cherché  à 
nier  son  intervention,  prétendit  ensuite  que,  pour  calmer  les 
coliques  de  son  enfant,  elle  était  allée  chercher  chez  son 
maître  un  flacon  qu’elle  croyait  contenir  du  laudanum  et 
qu’elle  lui  avait  versé  dans  la  bouche  environ  une  cuillerée 
à  café  du  liquide;  une  partie  de  celui-ci  aurait  été  immédia¬ 
tement  rejetée  par  expuition. 

D’autre  part,  le  fermier  déclara  qu’il  possédait  un  petit 
flacon  de  créosote  employée  contre  la  carie  dentaire;  or,  ce 
flacon  avait  disparu.  Le  pharmacien  qui  avait  délivré  ce  médi¬ 
cament  nous  a  dit  que  c’était  de  la  créosote  minérale;  on  sait 
que  la  créosote  de  houille  est  un  mélange  de  phénol  et  de 
crésylol. 

Il  fut  d’ailleurs  prouvé  par  des  dépositions,  que  la  mère 
savait  que  ce  topique  était  un  poison. 

L’affaire,  portée  en  Cour  d’assises,  aboutit  néanmoins  à  un 
acquittement. 


Séance  du  14  novembre  1881. 
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Nécropsie  du  meurtrier. 

Par  le  ü  Anatole  Manouvriez  (de  Valenciennes). 

Médecin  de  la  Prison,  Expert  près  le  Tribunal  civil. 

Le  10  octobre  1873,  un  cultivateur-rentier,  de  W . ,  âgé 

de  63  ans,  était  écroué  à  la  prison  de  Valenciennes,  sous  pré¬ 
vention  d’homicide  sur  la  personne  de  sa  femme.  En  qualité 
de  médecin  de  la  prison,  je  fus  requis,  avec  mon  père,  alors 
médecin  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu,  à  l’effet  de  rechercher  si  le 
prévenu’ jouissait  de  toute  son  intelligence  et  s’il  pouvait  être 
déclaré  responsable  de  ses  actes. 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VU.  —  N°  2. 
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Le  12  après-midi,  nous  le  visitons  ;  son  habitude  extérieure 
trahit  l’in  différence  ;  il  nous  raconte  les  moindres  détails  dü 
crime  avec  une  précision  et  un  calme  étranges  en  pareille 
circonstance. 

Interrogé  sür  lés  motifs  qui  l’ont  porté  â  tuer  sa  femme, 
il  nous  apprend  que  c’est  parce  qu’elle  s’entendait  avëô  ses 
voisins  contré  lui.  Depuis  quatre  mois  environ  que  des  loca¬ 
taires  cohabitent  dans  sâ  maison,  il  a  remarqué  que  sès  amis 
ne  le  regardaient  plus  comme  auparavant,  qu’ils  évitaient  dé 
lui  parler  et  s’écartaient  de  lui.  Il  n’y  comprend  rien  d’abord, 
mais  plus  tard  il  soupçonne  ses  voisins  dédire  du  mal  de  tiii 
dans  le  village  et  de  donner  de  mauvais  conseils  à  sa  femme, 
qui  dès  lors  ne  le  soigne  plus  si  bien.  Comme  il  épié  sa 
femme  quand  elle  va  chez  le  voisin,  en  écoutant  aux  portes 
et  regardant  par  le  trou  dé  là  serrure,  il  entend  que  l’on  parle 
de  lui  à  voix  basse,  sans  pouvoir  bien  distinguer  ce  qu’on 
dit,  car  il.  est  un  peu  sourd.  Une  fois,  cependant  il  a  entendu 
dire:  «  On  lui  fera  son  affaire;  on  lui'  mettra  les  menottes  ». 
S’il  entrait,  on  se  taisait  aussitôt,  en  affectant  un  air  d’indiffé¬ 
rence.  Afiri  de  tout  savoir,  il  fréquentait  ses  locataires  comme 
d’habitude.  Lorsqu’il  dit  à  sa  femme  qu’elle  a  tort  de  s’en¬ 
tendre  avec  ses  voisins  contre  lui;  elle  se  moque  de  lui,  affir¬ 
mant  que  personne  ne  lui  en  veut,  et  elle  ,1e  traite  de  fou, 
d’imbécile,  de  coquin;  ce  qui  l’exaspère  davantage  encore. 
La  nuit,  on  fait  du  bruit,  on  frappe  à  sa  porte  ;  mais  sa 
femme  lui  dit  qu’il  se  trompe. 

Nous  lui  demandons  d’où  proviennent  les  cicatrices  multi¬ 
ples  qu’ii  porte  à  l’abdomen  ;  «  Tout  cela  —  répond-il  — 
m’a  tellement  attristé  que  j’ai  térité  de  me  suicider,  il  y  a  six 
semaines*  en  me  portant  des  coups  de  couteau  dans  le  ven¬ 
tre,  »  L’instruction  a  démontré  qu’une  des  blessures  était 
pénétrante. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10,  après  avoir  réfléchi  à  tout  ce  qui 
s’est  passé  depuis  quelque  temps,  de  plus  en  plus  convaincu 
que  sa  femme*  est  de  connivence  avec  les  voisins,  il  la  ré¬ 
veille  brusquement,  lui  rappelle  qu’elle  l’a  traité  de  coquin, 
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qu’elle  lui  a  prédit  une  fin  prochaine,  qu’elle  l’a  menacé  de 
lui  mettre  les  menottes  ;  sür  les  dénégations  de  sa  femme, 
le  malheureux  s’emporte  et  lui  annoncé  que,  s’il  doit  mourir 
elle  mourra  avant  lui;  alors  il  l’étrangle  de  ses  mains.  Mais 
elle  lutte  avec  vigueur,  et  comme  elle  respire  encore,  «  afin  — 
dit- il  —  de  né  pas  la  faire  Souffrir  plus  longtemps»,  il  va 
chercher  un  couteau  dont  il  la  frappe  si  furieusement  que 
l’instrument  s’ébrèche;  il  achève  sa  victime  en  l’étranglant. 
La  lutte  avait  duré  près  d’unë  demi-heure.  Le  meurtrier 
tente  alors  dé  se  suicider,  mais  son  couteau  ébréché  né  lui 
fait  que  de  légères' blessures  saris  gravité  â  l’àbdomen,  ainsi 
que  nous  avons  pu  le  constater. 

Le  prévenu  reconnaît  pourtant  que  sa  femme  était  bonne, 
qu’elle  l’aimait,  qu’elle  s’était  jetée  sur  lui  pour  le  retenir 
lors  de  sa  première  tentative  de  suicide. 

Nous  l’interrogeons  sur  ses  maladies  antérieures,  et  nous 
apprenons  qu’il  aurait  été  traité,  dix-sept  ans  auparavant, 
pour  une  gastralgie  et  uné  névrose  avec  tremblement  et  bour¬ 
donnement  d’oreilles.  11  y  a  sept  ans,  il  serait  tombé  sans 
connaissance  dans  sa  cour;  depuis,  il  est  parfois  tombé  sans 
perdre  connaissance. 

11  y  a  de  temps  en  temps,  spécialement  à  cette  saison,  et 
encore  actuellement,  de  la  migraine,  surtout  à  droite,  des 
bourdonnements  et  des  sifflements  de  l’oreille  gauche  qui 
entend  dur  par  moments.  Nous  remarquons,  en  effet,  qu’il 
tend  l’oreille  quand  no^  lui  parlons  et  qu’il  fait  parfois 
répéter  les  quëstions.  Certains  bruits  lui  feraient  mal  dans  le 
conduit  auditif  gauche;  aussi  parle-t-il  à  voix  basse.  La  vue 
est  restée  bonne. 

Vers  la  fin  de  ce  long  examen,  cet  homme  est  visiblement 
fatigué;  sa  face  est  hébétée;  la  mémoire  perd  de  sa  netteté; 
il  se  trouble  et  demande  à  ne  plus  être  questionné. 

Le  lendemain  13,  il  dit  avoir  bien  mangé  et  dormi.  Il  nous 
confirme  ses  dires  de  la  veille,  mais  avec  moins  de  précision, 
ne  pouvant  plus  indiquer  la  date  de  sa  première  faiblesse. 

Les  bourdonnements  persistent;  la  surdité  semble  plus 
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accentuée.  La  peau  est  sèche  et  écailleuse.  Fortement  piqué  à 
son  insu  avec  une  épingle,  il  sent  qu’on  le  touche,  mais 
n’éprouve  pas  de  douleur;  la  brûlure  avec  une  allumette 
enflammée,  également  pratiquée  sans  qu’il  le  sache,  n’est  pas 
perçue,  bien  qu’une  eschare  se  forme  à  son  niveau..  Perte  des 
sensibilités  au  froid  et  au  chatouillement.  Les  muqueuses 
elles-mè^aes  semblent  participer  à  cette  paralysie  sensitive;  il 
affirme  né  pas  éprouver  de  douleur  par  la  piqûre  de  la  langue 
(dont  le  sens  du  goût  persiste),  ni  par  l’attouchement  de  la 
cornée  et  de  la  conjonctive  oculaire  avec  une  tête  d’épingle: 
nous  constatons  alors  peu  de  clignotement  réflexe  et  pas  de 
larmoiement. 

Après  un  court  interrogatoire,  qu’on  est  bientôt  obligé  de 
suspendre,  le  malade  paraît  hébété,  ses  yeux  sont  égarés,  la 
mémoire  lui'  fait  défaut.  Il  ne  peut  nous  dire  si  ses  pommés 
de  terre  sont  récoltées,  puis  il  croit  qu’elles  le  sont,  mais  il 
lui  est  impossible  d’indiquer  qui  les  a  rentrées.  En  réalité, 
leur  récolte  n’était  pas  encore  faite. 

Le  14,  il  n’est  plus  possible  de  rien  tirer  du  malade;  à 
toute  question,  il  répond  invariablement  :  «  Je  ne  sais 
pas  ». 

Le  teint  est  jaune,  la  physionomie  triste  et  sombre,  l’œil 
sans  expression.  Si  nous  lui  demandons  de  montrer  la  langue, 
il  la  sort  et  oublie  de  la  rentrer.  Il  est  tombé  du  côté  droit  en 
voulant  prendre  une  cuiller  sur  une  planche,  mais  un  de  ses 
co-détenus  l’a  retenu  dans  ses  bras.  On  est  obligé  d’aller  le 
chercher  pour  manger  ou  se  coucher,  autrement  il  n’en  pren¬ 
drait  pas  l’initiative. 

Le  15  matin,  même  hébétude.  Pour  montrer  la  langue,  il 
ouvre  la  bouche  sans  faire  sortir  la  langue.  Les  questions 
paraissent  l’ennuyer,  il}  y  répond  toujours  «  Je  ne  sais  pas  »t 
Les  autres  détenus  l’ont  vu  deux  fois  chanceler  et  manquer 
de  tomber  à  droite.  Il  mange  moins  volontiers  que  les  pre¬ 
miers  jours;  la  nuit,  il  dort,  ou  du  moins  reste  tranquille  au  * 
lit.  Dans  la  journée,  il  se  promène  d’un  air  taciturne,  le 
corps  penché  en  avant,  et  va  et  vient,  toujours  sur  la  même  t 
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piste,  comme  le  ferait  un  vanneau.  On  croit  remarquer  que 
le  bruit  l’importune. 

Contraction  des  pupilles,  pouls  concentré,  présentant  huit 
intermittences  par  minutes.  Nous  faisons  piquer  le  prévenu 
à  son  insu  pendant  que  nous  lui  parlons;  il  ne  s’en  aperçoit 
point.  Le  soir,  pouls  plein,  sans  intermittence,  soixante-douze 
pulsations  par  minute. 

Le  16,  même  état;  dilatation  des  pupilles. 

Le  17,  nous  vérifions  à  nouveau  l’existence  de  l’analgésie. 
Le  pouls  offre  quatre  intermittences  à  la  minute. 

Le  18,  le  malade  maigrit;  parfois  il  lui  arrive  de  trébucher 
en  marchant.  Tremblement  de  tout  le  corps  dans  la  matinée. 
Le  pouls  n’est  plus  intermittent. 

Les  19,  20  et  21,  état  stationnaire.  Contraction  des  pupilles. 
Le  prévenu  persiste  dans  son  invariable  réponse  «  Je  ne  sais 
pas  »;  il  paraît  s’affaiblir.  Le  21  matin,  le  pouls  battait  cent 
huit  fois  par  miuute. 

L’instruction  confirme  ce  que  nous  savons,  et  nous  apprend 
de  plus  qu’une  semaine  avant  sa  première  tentative  de  sui¬ 
cide,  au  retour  des  champs,  il  a  quitté  une  personne  avec  qui 
il  avait  fait  route,  et  n’a  pas  reparu  pendant  vingt  heures,  sans 
pouvoir  rendre  compte  de  l’emploi  de  son  temps;  l’état  de  ses 
vêtements,  salis  et  mouillés,  à  sa  rentrée,  permet  de  croire 
qu’il  a  dû  errer  à  travers  champs  pendant  la  nuit. 

Un  peu  avant  d’attenter  à  ses  jours,  il  aurait  été  trouver 
son  voisin,  disant  qu’il  voyait  bien  qu’on  ne  voulait  plus  lui 
parler,  qu’on  le  méprisait,  qu’on  lui  en  voulait,  etc... 

Certaines  dépositions  prouvent  que  la  victime  cherchait  à 
cacher  au  public  les  excentricités  de  son  mari. 

En  résumé,  cet  homme  qui  passe  dans  son  village  pour 
être  simple  d’esprit,  et  dont  le  père  serait  mort  paralytique, 
aurait  été  traité,  il  y  a  dix-sept  ans,  pour  une  névrose 
avec  gastralgie,  tremblement  et  bourdonnements  d’oreilles; 
depuis  ce  temps,  il  serait  sujet,  spécialement  aux  approches 
de  la  saison  froide,  à  des  accidents  nerveux  divers  :  cé¬ 
phalalgie  hémicrânienne,  surdité  momentanée  surtout  de 
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l’oreille  gauche  et  bourdonnements  de  cette  oreille,  vestige 
et  chutes,  une  fois  avec  perte  de  connaissance,  il  y  a  sept  ans: 

En  outre,  depuis  environ  quatre  mois,  se  sont  mani¬ 
festés  des  troubles  intellectuels.  :  délire  de  persécution 
d’abord  généralisé,  se  localisant  plus  tard  et  s’accompa¬ 
gnant  d’hallucinations  de  l’ouïe,  qui  ne  font  qu’entretenir 
et  même  fortifier  ce  délire.  Cette  manomanie  de  persécu¬ 
tion  entretenue  par  les  hallucinations  de  l’ouïe  l’ont  poussé 
successivement  à  un  vagabondage  inexpliqué  de  vingt 
heures;  puis,  huit  jours  après,  à  une  tentative  de  suicide; 
et  enfin,  six  semaines  plus  tard,  à  un  homicide  sur  la 
personne  de  sa  femme  qu'il  croyait  vouloir  lui  nuire, 
bien  qu’il  reconnût  ses  qualités  et  dernièrement  encore  la 
sollicitude  avec  laquelle  elle  a  fait  avorter  sa  tentative  de 
suicide.  Le  meurtre  commis,  il  a  encore  une  fois  essayé 
de  se  donner  la  mort. 

Voilà  l’homme  tel  que  nous  le  montrent  les  commémora¬ 
tifs  ;  le  voici  comme  nous  l’obseryons  en  prison. 

Le  premier  jour,  son  habitude  extérieure  trahit  l’indiffé¬ 
rence  ;  son  regard  est  étrange.  Il  répond  bien  aux  questions 
qu’on  lui  adresse,  mais  la  précision  et  le  calme  avec  lesquels 
il  entre  dans  les  moindres;  détails  du  meurtre  sont  déjà 
extraordinaires..  S’il  parait  être  précis  et  avoir  de  la  mémoire, 
c’est  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  ses  préoccupations  habituelles 
de  persécution;  pour  le  reste,  même  au  début,  ses  souvenirs 
étaient,  vagues.  Après  un  long  examen,  sa  mémoire  se  perd, 
il  se  trouble,  demande  à  ne  plus  être  interrogé  ;  sa  physiono¬ 
mie  devient  terne  et  légèrement  étonnée. 

Le  lendemain,  la  fatigue,  l’hébétude  et  l’amnésie  se  mon¬ 
trent  après  un  court  interrogatoire  et  s’accentuent  davan¬ 
tage.  Les  yeux  sont  sans  expression.  Dès  le  jour  suivant,  il  ne 
sera  plus  possible  d’obtenir  à  toute  question  d’autre  réponse 
qu’un  invariable  «  Je  ne  sais  pas  ».  Ce  mutisme  est  considéré 
comme  volontaire;  la  physionomie  cependant  est  hébétée, 
les  mouvements  sont  automatiques. 

Le  malade  avait  accusé  de  la  céphalalgie  hémicrânienne. 
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des  bourdonnements  dans  l’oreille  gauche,  de  la  surdité  sur¬ 
tout  par  moments,  et  de  la  douleur  causée  par  certains  bruits. 
Les  pupilles  sont  sujettes  à  de  brusques  alternatives  de  con¬ 
traction  et  de  dilatation.  La  peau  est  jaune,  sèche  et  écail¬ 
leuse,  insensible  d’ailleurs,  ainsi  que  les  muqueuses,  à 
diverses  excitations,  particulièrement  à  la  douleur. 

Le  pouls  est  tantôt  concentré,  intermittent,  tantôt  plein, 
vibrant  et  fréquent.  Parfois  du  tremblement.  Le  prévenu 
marche  penché  en  avant,  trébuche  facilement  et  tend  à  tom¬ 
ber  sur  le  côté  droit;  il  maigrit  et  sa  faiblesse  augmente. 
Deux  fois  il  a  rompu  son  mutisme,  la  première  pour  fournir 
un  grossier  argument  de  défense,  et  la  seconde  pour  réclamer 
nos  soins. 

C’étaient  là  tous  les  symptômes  intellectuels,  moteurs  et 
sensitifs,  rapportés  par  les  médecins  aliénistes  à  la  période 
initiale  de  la  paralysie  générale,  maladie  essentiellement 
chronique  et  procédant  par  accès. 

Dans  notre  rapport,  nous  avons  cru  pouvoir  conclure  que 
le  prévenu  était  atteint  de  paralysie  générale  au  début,  avec 
délire  de  persécution  et  hallucinations  de  l’ouïe,  qui  l’ont 
poussé  au  suicide  et  à  l’homicide,  et  qu’il  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  responsable  de  ses  actes.  Un  officier  de 
santé,  son  médecin  ordinaire,  et  le  médecin-expert  près  le 
Tribunal,  après  examen  lors  de  la  descente  de  lieu,  s’étaient 
prononcés  pour  l’intégrité  des  facultés  intellectuelles  et  la 
responsabilité.  Aussi  trouvâmes-nous  une  forte  prévention 
chez  les  magistrats  chargés  de  l’instruction-  Après  bien  des 
hésitations,  une  ordonnance  de  non-lieu  fut  néanmoins  ren¬ 
due  en  faveur  du  prévenu,  qui,  mis  à  la  disposition  de  l’Ad¬ 
ministration,  fut,  sur  notre  avis,  transféré,  le  2  décembre,  à 
l’asile  public  d’aliénés  d’Armentières,  où  il  mourut  le  3  fé¬ 
vrier  suivant. 

Pendant  son  court  séjour  à  l’asile,  le  malade  est  demeuré 
toujours  calme  et  dans  un  mutisme  des  plus  complets.  La 
sensibilité  cutanée  était  entièrement  abolie.  Pas  de  mouve¬ 
ments  fibrillaires  des  muscles  de  la  face  ni  de  la  langue.  La 
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physionomie  exprimait  la  tristesse  et  une  grande  préoccu¬ 
pation.  Il  remuait  parfois  les  lèvres  sans  bruit  et  d’une  façon 
inintelligible;  d’autres  fois  aussi,  il  paraissait  répondre  à  des 
êtres  imaginaires  qu’il  voyait  et  entendait. 

Le  directeur,  M.  le  Dr  Bouteille,  à  l’obligeance  de  qui  nous 
devons  les  renseignements  sur  ce  qui  s’est  passé  à  l’asile, 
avait  porté  le  diagnostic  de  démence  avec  prédominance  du 
délire  de  persécution. 

Voici  la  nécropsie  que  notre  honoré  confrère  nous  a  com¬ 
muniquée,  telle  qu’il  l’a  trouvée  rédigée,  et  sous  toutes  ré¬ 
serves,  n’ayant  pu  la  faire  lui-même. 

«  Cerveau.  —Adhérences  prononcées  de  la  dure-mère  à  la  voûte 
crânienne;  injection  et  ramollissement  de  cette  membrane,  qui 
se  déchire  à  la  partie, antérieure  des  hémisphères  et  reste  unie 
au  plancher  osseux.  Les  autres  méninges  sont  pâles,  décolorées 
et  peu  vascularisées.  Décoloration  et  affaissement  de  la  substance 
corticale;  aspect  blanc-mat  de  la  substance  blanche;  pas  de 
piqueté  rouge  appréciable.  Petite  quantité  de  liquide  dans  les 
ventricules  latéraux.  Anémie  cérébrale;  ramollissement  géné¬ 
ralisé. 

«  Poumons. —Les  poumons  n’offrent  pas  d’adhérence  à  la  plèvre 
pariétale;  environ  150  grammes  de  liquide  épanché  dans  la  cavité 
thoracique  du  côté  droit.  Pneumonie  hypostatique  du  poumon 
de  ce  même  côté,  siégeant  surtout  à  la  base.  Poumon  gauche 
congestionné,  mais  perméable  encore. 

«  Cœur.— Plaques  athéromateuses  de  l’ampoule  aortique.  Insuf¬ 
fisance  des  valvules  sigmoïdes  ;  nodules  ossiformes  à  la  valvule 
mitrale.  Caillot  fibrino -graisseux  occupant  une  partie  du  ventri¬ 
cule  et  s’allongeant  dans  l’aorte.  Rien  de  particulier  au  cœur 
droit,  si  ce  n’est  l’amincissement  des  parois  des  cavités.  » 
Comme  notre  diagnostic  précis  de  l’affection  cérébrale  a 
déjà  été  suffisamment  exposé  et  motivé  à  l’occasion  du  rap¬ 
port  médico-légal,  nous  n’y  reviendrons  pas,  laissant  au  lec¬ 
teur  le  soin  de  se  former  une  opinion  d’après  les  faits  et  l’avis 
des  divers  observateurs.  Nous  avons  seulement  tenu  à  relater, 
aussi  complètement  que  possible,  l’histoire  d’un  aliéné  meur¬ 
trier,  certainement  irresponsable,  qui  après  expertise  et 
contre-expertise,  fut  sur  le  point  d’être,  comme  criminel, 
livré  à  la  justice  des  hommes. 
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Congrès  international  des  sciences  médicales. 

6e  session-  Amsterdam, 

Compte  rendu  par  M.  Guye,  secrétaire-général  (1).  —  La  cin¬ 
quième  section  du  Congrès  d’Amsterdam  était  celle  où  ont  été 
discutées  les  questions  de  médecine  publique  dont  un  certain 
nombre  présentent  un  réel  intérêt  ;  nous  allons  les  passer  suc¬ 
cessivement  en  revue. 

Reconstruction  de  la  ville  de  Szeged. — La  première  étude  sou¬ 
mise  au  Congrès  a  été  un  mémoire  de  M.  le  Dr  Louis  Grosz  de 
Csatar,  professeur  de  médecine  légale  et  secrétaire  du  Conseil 
général  d’hygiène  publique  de  Budape,  qui  porte  ce  titre  :  Sur 
la  reconstruction  de  la  ville  inondée  de  Szeged  au  point  de  vue  de 
l'hygiène. 

Cette  question  est  neuve;  c’est  en  effet  la  première  fois, croyons- 
nous,  que  de  nos  jours,  en  Europe,  une  ville  entière  de  70,000 
âmes  ait  été  détruite  dans  une  inondation  et  qu’il  y  ait  eu  lieu 
de  procéder  à  sa  reconstruction  totale;  ce  qui  est  plus  rare  encore 
peut-être,  c’est  que  dans  ces  circonstances,  l’autorité  adminis¬ 
trative  se  soit  montrée  assez  soucieuse  des  intérêts  de  l’hygiène, 
pour  consulter  les  docteurs  et  professeurs  Balogh,Fodor,  Koraussi 
et  Markusowski  qui  ont  résumé  leur  opinion  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  les  propositions  suivantes  : 

1°  La  digue  circulaire,  établie  pour  défendre  la  ville  contre  les 
inondations  doit  avoir  la  plus  grande  circonférence  possible  pour 
que  les  habitants  ne  soient  pas  obligés  de  construire  des  maisons 
étroites  et  par  cela  malsaines;  si  la  possibilité  de  l’extension  de 
la  ville  était  empêchée  par  unë  digue  de  dimensions  insuffisantes, 
les  habitants  auraient  des  maisons  à  plusieurs  étages  et  des 
souterrains,  il  y  aurait  des  rues  étroites  et  il  manquerait  de  l’es¬ 
pace  pour  les  places  publiques,  pour  les  boulevards  et  les  prome¬ 
nades  toutes  nécessaires  pour  la  salubrité  des  villes. 

Il  faut  aussi  éviter  qu’en  dedans  de  la  digue,  des  eaux  stagnan¬ 
tes  puissent  se  former  par  la  pluie  et  d’autres  écoulements. 

2°  Les  parties  basses  de  la  ville  doivent  être  relevées  succes¬ 
sivement  ;  il  faut  commencer  par  l’élévation  des  empierrements, 
pour  empêcher  que  l’humidité  envahisse  les  murailles  des  nou¬ 
velles  constructions  et  il  faut  continuer  l’élévation  des  cours  et 

(1)  Amsterdam.  —  Van  Rossen,  1881. 
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des  jardins.  Les  matériaux  employés  à  ce  travail  devront  être 
purs  et  secs. 

3°  Les  groupes  des  rues  et  des  bâtiments  publics  et  privés  de 
la  nouvelle  ville  devront  être  formés  selon  les  règles  de  l’hygiène. 

Les  majsons  ne  devront  être  ni  trop  hautes  ni  trop  grandes,  la 
largeur  des  rues  boulevardées  doit  être  proportionnelle  à  la 
hauteur  des  maisons  ;  un  nombre  suffisant  de  places  et  de  pro¬ 
menades  publiques  contribuent  le  plus  efficacement  au  renouvel¬ 
lement  de  l’air  et  par  là  au  maintien  de  la  santé  publique. 

4°  Il  faudra  tâcher  par  des  ordonnances  spéciales  d'éviter  l'en¬ 
combrement  des  habitants  dans  les  maisons  et  conduire  la 
reconstruction  de  manière  que  chaque  famille  ait  son  propre 
domicile, 

Il  est  très-important  que  toutes  les  constructions  soient  pré¬ 
servées  contre  l’humidité;  par  cette  raison,  les  maisons  devront 
être  bien  élevées  et  il  sera  utile  de  construire  des  caves  sous,  les 
chambres  ou  de  bâtir  sur  pilotis. 

Il  sera  absolument  interdit  d’habiter  des  souterrains  ;  les  usines 
établies  dans  de  telles  localités  devront  être  parfaitement  aérées 
et  préservées  contre  rhumidité‘ 

La  ventilation  et  le  chauffage  seront  établis  selon  les  règles 
de  l’hygiène, 

5°  Il  sera  utile  d’établir  des  boulangeries  et  des  maisons  de 
blanchissage  pour  l’usage  commun, puis  des  halles  pour  l'alimen¬ 
tation,  et  des  abattoirs  publics, 

Ces.  établissements  faciliteront  l'exercice  sévère  de  la  police 
sanitaire. 

6°  Le  choix  des  matériaux  de  construction,  le  pavage  des  rues 
et  des  places,  l’enlèvement  des  ordures  et  des  excréments  sont 
de  haute  importance. 

Le  pavé  doit  être  compact  et  durable,  facile  à  nettoyer;  l’as¬ 
phalte,  le  bitume,  la  pierre  et  même  les  briques  posées  sur  un 
bon  fondement  sont  recommandables., 

il  vaudra  mieux  paver  les  rues  et  les  places  successivement 
que  d’employer  de  mauvaises  matières  dans  le  seul  but  de  pou¬ 
voir  faire  tout  à  la  fois, 

L’évacuation  des  ordures  et  des  excréments  doit  être  exécuté 
d’une  manière  conforme  à  la  situation  de  la  ville  reconstruite. 

Une  parfaite  canalisation  est  le  meilleur  moyen  pour  atteindre 
ce  but;  mais  il  est  bien  possible  que  la  conformation  du  sol  et  la 
digue  circulaire  ge  permettent  pas  d’employer  cette  méthode.  Il 
faudra,  donc  avoir  recours  au  système  des  tonnes,  par  lequel  Oh 
pourra  éviter  parfaitement  l’infection  du  sol  ;  alors  les  matières 
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évacuées  soumises  d’abord  à  la  désinfection  pourront  servir  à  en¬ 
graisser  les  terres  cultivées  dans  les  environs  de  la  ville. 

7°  La  nouvelle  ville  devra  être  pourvue  d’une  quantité  suffi¬ 
sante  d’eau  fraîche  et  potable.  L’eau  du  sol  infecté  ou  du  fleuve 
bourbeux  ne  devra  plus  être  employée  ;  il  faudra  creuser  des 
puits  en  nombre  suffisant  pour  filtrer  les  eaux  de  Theiss-Tisan  et 
pour  nourrir  des  conduites  d’eau. 

8°  Le  placement  des  écoles,  des  casernes,  des  établissements 
industriels  sera  conforme  aux  exigences  de  la  santé  publique; 
quant  à  ces  derniers,  il  faudra  veiller  à  la  santé  des  habitants 
et  des  ouvriers,  il  faudra  écarter  tous  les  débris  provenant  de 
l’infection  de  l’air,  du  sol  et  des  eaux  par  le  produit  ou  les  rebuts 
des  fabriques. 

Quant  à  l’éloignement  de  la  bourbe  apportée  sur  tout  le  terrain 
par  l’inondation  et  à  F  assainissement  des  lieux  embourbés,,  le 
conseil  général  d’hygiène  public  est  d’avis,  qu’il  faut  tout 
d’abord  nettoyer  autant  que  possible  la  bourbe  des  lieux  situés  bas. 
Celle-ci  peut  être  versée  dans  la  Theiss  ou  bien  il  faudra  y  semer 
de  l’herbe  ;  la  végétation  naissante  en  peu  de  temps  sera  le 
meilleur  moyen  de  désinfection.  Enfin  la  bourbe  mêlée  aux  ma¬ 
tières  en  putréfaction  doit  être  désinfectée  par  le  sulfate  de  fer 
en  solution  dans  de  l’eau  à  1/10. 

Ces  méthodes  de  désinfection  de  l’immense  quantité  de  bourbe 
restée  sur  le  terrain  de  l’inondation  ont  déjà  été  de  la  plus 
grande  utilité,  et  les  nombreux  habitants  —  25,000  —  restés  dans 
les  baraques  de  nouvelle  construction  ou  dans  les  ruines  de  leur 
maison  n’ont  été  exposés  jusqu’à  présent  à  aucune  épidémie. 

Si  ces  prescriptions  sont  exécutées  dans  Fédifieation  de  la  nou¬ 
velle  ville,  et  si  surtout  certaines  d’entre  elles  sont  mieux  pré¬ 
cisées  dans  les  règlements  à  intervenir,  il  est  certain  que  les 
habitants  se  trouveront  dans  des  conditions  hygiéniques  ex¬ 
ceptionnellement  bonnes,  tout  ayant  été  prévu  à  l’avance. 

Au  congrès  d’Amsterdam,  on  a  critiqué  l’emploi  des  tonnes 
mobiles  pour  la  vidange  dans  cette  ville  future  et  on- a  demandé 
que  le  système  de  Liermur  lui  soit  préféré.  Il  y  a  toutefois  dans  ce 
projet  un  certain  article  4  qui  nous  paraît  difficile  a  appliquer, 
du  moins  dans  la  partie  oûilestdit  qu’on  tenterait  par  des  règle¬ 
ments  spéciaux  d’éviter  l’encombrement  des  habitants  dans  les 
maisons.  L’intention  est  excellente,  l’application  impossible,  et 
cependant  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c’est  là  dans  la  plupart 
des  villes  la  cause  de  l’insalubrité  des  habitations  pauvres. 


Sur  le  devoir  des  autorités  publiques  pour  la  surveillance 


des  denrées  alimentaires,  par  le  Dr  Seelheim  d’Utrecht.  — 
mémoire  nous  apprend  que  les  Conseils  sanitaires  établis  dans 
chaque  province  des  Pays-Bas  par  le  gouvernement  se  préoccupent 
beaucoup  de  la  surveillance  de  la  qualité  des  objets  livrés  à  la 
consommation.  Dans  quelques  provinces,  par  exemple  dans  celle 
de  la  Zélande,  le  Conseil  sanitaire  a  établi  un  bureau  pour 
l’examen  ou  l’analyse  des  substances  alimentaires'  et  a  attiré 
l’attention  du  publie  sur  l’existenee  de  ce  laboratoire.  Chaque 
année  on  y  examine  quelques  centaines  d’échantillons  de  sub¬ 
stances  alimentaires  contre  une  modique  rémunération  et  même 
gratis.  Le  Dr  Seelheim  déclare  que  dans  deux  années  qu’il 
a  passées  dans  un  de  ces  bureaux  il  n’a  trouvé  aucune  trace 
de  falsification  faite  de  propos  délibéré  ni  même  de  substance 
nuisible  qui  vaille  la  peine  d’être  citée  dans  les  substances  ali¬ 
mentaires  suspectes,  sauf  de  l’eau  de  pompe  contenant  du 
plomb. 

Le  Dr  Seelheim  tend  à  démontrer,  que  la  pureté  des  substances 
alimentaires  livrées  à  la  consommation  est  la  règle,  la  falsifica¬ 
tion  l’exception.  Il  consent  toutefois  à  admettre  une  excep¬ 
tion  pour  la  viande  ;  il  veut  bien  reconnaître  que  ces  viandes 
de  toutes  provenances,  abattues  en  dehors  de  la  surveillance 
administrative,  peuvent  bien  constituer  un  danger. 

Il  termine  son  mémoire  par  les  Conclusions  suivantes: 

1°  Le  gouvernement  est  tenu  de  prendre  des  mesures  afin  que 
le  Code  pénal  défende  l’addition  intentionnée  de  substances  nui¬ 
sibles  à  la  santé  dans  les  denrées  alimentaires.  Cependant  ces 
cas  étant  excessivement  rares,  il  faudra  se  procurer  les  den¬ 
rées  alimentaires  qu’on  désire  soumettre  à  un  examen  soit  en 
les  achetant,  soit  en  les  saisissant  à  la  suite  d’une  dénonciation. 
Pour  qu’une  perquisition  dans  les  magasins  où  la  vente  a  lieu 
soitpermise,ilfaut  que  l’intention  de  la  fraude  soitjdéjà’démontrée. 

2°  La  surveillance  sur  la  vente  des  viandes  de  boucherie  doit 

être  plus  sévère  qu’elle  ne  l’a  été  jusqu’ici,  puisqu’on  prétend 

que  la  viande  d’animaux  malades  ou  morts  de  maladie  est  sou¬ 
vent  vendue  sous  la  dénomination  de  viande  saine; 

3°  L’addition  non  intentionnée  de  substances  nuisibles  à  la 
santé  ne  devra  être  l’objet  d’une  expertise  que  quand  le  conseil 
de  santé  aura  décrété  que  ces  additions  sont  nuisibles  ; 

4°  Le  conseil  de  santé  sera  tenu  de  se  renseigner  aussi  bien 
que  possible  au  moyen  de  l’examen  sur  la  qualité  des  denrées 
alimentaires.  Une  commission  spéciale  sera  nommée  à  cet  effet; 

5°  Le  conseil  de  santé  de  chaque  province  doit  ériger  un 
bureau  pour  l’examen  des  denrées  alimentaires  et  tout  ce  quia 
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rapport  à  ce  sujet.  Le  public  pourra  se  servir  de  ce  bureau  à 
raison  d’une  taxe  fixée  d’avance  ; 

6°  Le  conseil  de  santé  sera  tenu  de  faire  constater  les  additions 
inoffensives,  ou  les  frelatations  et  la  qualité  défectueuse  des 
denrées  alimentaires,  et  lorsqu’il  le  jugera  à  propos,  il  en  fera 
mention  soit  aux  vendeurs,  soit  aux  acheteurs.  Il  ne  paraît  pas 
indispensable  que  le  Code  pénal  s’occupe  de  ces  cas  ; 

7°  L’eau  potable  fait  partie  des  denrées  alimentaires . 

La  faiblesse  de  ces  conclusions  n’a  pas  trouvé  grâce  devant  le 
congrès.  M.  Mouat  de  Londres  a  rappelé,  en  très-bon  français, 
que  par  la  promulgation  de  deux  lois,  édictées  à  quatre  années 
de  distance  (The  sale  of  food  and  drugs  Act,  1875  ;  et  An  act  to 
amend  the  sale  of  food  and  drugs  Act  1875  ,  21  july  1879),  l’An¬ 
gleterre  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  et  punir 
les  falsifications  des  denrées  alimentaires,  et  dit  que  cette  législa¬ 
tion  a  eu  tout  le  succès  qu’on  pouvait  en  espérer. 

Dans  une  argumentation  présentée  en  allemand,  M.  le  Dr  Yan 
Overbeck  de  Meijerafait  ressortir  que  loin  d’être  excessivement 
rares,  les  falsifications  de  certaines  substances  alimentaires  sont 
au  contraire  très-fréquentes;  à  l’appui  de  cette  assertion  il  cite 
les  saucisses  confectionnées  avec  de  la  viande  de  mauvaise  qua¬ 
lité  et  ensuite  expédiées  dans  les  Pays-bas  sur  une  très-grande 
échelle,  la  coloration  des  légumes  et  des  bonbons  avec  des  sub¬ 
stances  nuisibles,  etc.  Le  Dr  Yan  Overbeck  de  Meijer  insiste  sur 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  préventives  plutôt  que  des 
mesures  répressives  contre  ces  délits. 

Le  Dr  Krauss  critique  également  les  conclusions  proposées  et 
demande  que  les  analyses  des  substances  alimentaires  soient 
faites  avec  le  plus  grand  soin,  et  que  des  bureaux  pour  ces  exa¬ 
mens  soient  ouverts  dans  tous  les  centres  de  population. 

Après  ce  discours  se  place  un  petit  incident  assez  caractéris¬ 
tique  pour  nous  qui  avons  assisté  au  congrès  de  Bruxelles,  à  une 
tentative  de  ce  genre  ;  jusque-là  les  différents  orateurs  s’étaient 
exprimés  en  allemand,  que  certains  voudraient  faire  admettre 
comme  la  langue  des  congrès,  après  le  discours  du  Dr  Krauss,  des 
réclamations  très-vives  s’élèvent  contre  la  continuation  des  dé¬ 
bats  en  langue  allemande  et  qui  se  terminèrent  en  français  ;  les 
conclusions  du  rapporteur  n’y  ont  rien  gagné,  le  Dr  Louis  Grosz 
de  Csatar  (de  Budapest),  le  Dr  Yon  Baumhauer  (de  Harlem),  M.  le 
docteur  Th.  Belvat  (de  Bruxelles),  M.  Yan  de  Velde  (d’Anvers), 
ont  protesté  contre  les  singulières  doctrines  émises  par  le 
Dr  Scelheim  qui  n’ont  pas  trouvé  dans  l’assistance  un  seul  dé¬ 
fenseur.  Leur  auteur  même  paraît  avoir  gardé,  mais  un  peu 
tard,  de  Conrart  le  silence  prudent. 
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Du  rôle  de  là  démographie  dans  les  sciences  medicales,  par  le 
Dr  Cheroin.  —  De  même  que  les  registres  dë  l’État  civil  fournis¬ 
sent.  des  renseignements  certains  pour  les  recherches  démogra¬ 
phiques,  de  même  les  procès-verbaux  des  conseils  de  révision 
renferment  des  documents  qui  permettent  de  dresser  avec  exac. 
titude  la  géographie  médicale  delà  France.  Elans  ce  but,  M.  Chorvin 
a  compulsé  les  procès-verbaux  de  ces  conseils  publiés  par  le 
ministère  de  la  güerre,  de  1850  à  1869,  et  il  est  arrivé  aux  con¬ 
clusions  suivantes. 

Si  on  partage  la  France  eà  trois  grandes  régions  :  le  Nord,  le  ' 
Centre  et  le  Midi  (1),  ët  si  oh  subdivise  chacune  de  ces  régions 
en  trois  :  l’Ouest,  le  Centre  et  l’Est,  on  aura  à  constituer  neuf 
groupes  de  départements  pour  lesquels  nous  allons  résumer 
toutes  les  appréciations  de  M.  Cher  vin,  sur  les  distributions 
géographiques  des  neuf  comités  qu’il  â  étudiées. 

Les  groupes  les  plus  maltraités  sont  d’abord  et  surtout  le 
groupe  des  départements  du  Nord-Ouest,  puis  celui  du  Centre, 
enfin  celui  du  Sud-Est.  On  remarquera  que  ces  trois  groupes 
Sont  échelonnés,  suivant  une  ligne  diagonale  aliànt  du  Nord- 
Ouest  au  Sud-Est.  Cette  ligne  diagonale  partant  d’une  extrémité 
dë  la  France,  passant  par  son  centré  et  aboutissant  à  une  extré¬ 
mité  opposée,  partage  donc  nôtre  pays  en  trois  grandes  régions. 
Unë  région  Nord,  Nord-Est,  la  région  Nord-Ouest,  Sud-Est,  qui 
est  placée  au  milieu  des  trois  ;  puis  une  région  Ouest-Sud-Ouest. 
La  région  médiane  est  là  pins  maltraitée;  puis  vient  celle  de 
l’Ouest- Sud-Ouest;  enfin,  eëllé  du  Nord-Nord-Est.  Dans  toutes 
trois,  il  est  bon  de  faire  observer  que  lë  nombre  des  infirmités 
diminue  progressivement  du  Nord  au  Sud. 

Revenant  aux  neuf  groupés  départementaux  et  les  étudiant 

(I)  Région  du.  Nord.  Ouest  :  Manche,  Calvados,  Orne,  Eure,  Seine- 
Inférieure.  —  Centre  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne,  Ardennes, 
Oise,  Seine-et-Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Marne,  Aube,  Eure-et-Loir, 
Est,  Meuse,  Moselle,  Meurthe,  Haute-Marne,  Vosges  et  Bas-Rhin.  ; 

Région  du  Centre.  Ouest  :  Finistère,  Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille- 
et-Vilaine,  Mayenne,  Sarthe,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Vendée, 
Deux-Sèvres,  Vienne,  Charente-Inférieure,  Charente.  —  Centre  :  Loir-et- 
Cher,  Loiret,  Yonne,  Indre-et-Loire,  Indre,  Cher,  Nièvre  Haute-Vienne,: 
Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme.  —  Est  :  Côte-d’Or,  Haute-Saône,  Doubs, 
Jura,  Saône-et-Loire,  Loire,  Rhône,  Ain,  Haut-Rhin, 

Région  du  Midi.  Ouest  :  Gironde,  Dordogne,  Landes,  Haüte-Savoié, 
Lot-et-Garonne,  Basses-Pyrénées,  Gers,  Hautes-Pyréüées.  —  Centre  : 
Corrèze,  Cantal,  Haute-Saône,  Lot,  Aveyron,  Lozère,  Tàrn-et-Garonne, 
Tarn,  Hérault,  Haute-Garonne,  Ariêge,  Aude,  Pyrénëes-Oriéntates.  r 
Est  :  Ardèche,  Deux-Sèvres,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Gard,  Vaucluse. 
Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Alpes-Maritimes,  Corse. 
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suivant  la  ligne  diagonale  allant  da  Nôrd-Est  ah  Sud-Est,-  nous 
verrons  comment  se  distribue  chaque  infirmité. 

Dans  le  groupé  du  Nord-Ouësi.  dé  Était  Surtout  les  convulsions, 
le  strabisme,  les  varices,  les  varicocèles,  la  division  congénitale 
des  lèvres,  la  perte  des  dents,  la  myopie,  là  calvitie  et  là  cou¬ 
perose  qui  prédominent;  puis  viennent  les  faiblesses  de  consti¬ 
tution,  l’aliénation  mentale,  lé  crétinisme,  la  gibbosité;  les  pieds 
plats  et  les  hernies;  enfin  le  bégaiement  et  les  pieds-bots. 

Dans  lé  groupé  central  dé  la  région  du  Centre.  Lés  causés 
d’exemption  les  plus  fréquentes  sont  :1a  faiblésse  de  constitution _ 
l’aliénation  mentale,  les  pieds-bots,  la  gibbosité,  les  hernies  et  les 
hydrocèles;  puis  viennent  la  surdi-mutité,  les  varices,  enfin  les 
convulsions. 

Dans  le  groupe  du  Sud-Est.  Le  bégâiërhent,  la  Surdi-mutité,  ie 
goitre  et  le  crétinisme  sont  les  infirmités  le  plus  souvent  notées  ; 
après  cela,  les  convulsions,  l’ épilepsie,  ia  myopie. 

Dans  le  groupe  central,  de  la  région  du  Nord.  Ôn  trouve  surtout 
le  strabisme,  le  varicocèle,  la  division  congénitale  des  iêvres,  la 
calvitie,  les  dartres  et  la  couperosé  ;  püis  en  moins  grande  quan¬ 
tité,  ia  carie  dentaire  et  la  myopie. 

Dans  le  groupe  Nord-Est.  Ce  sont  les  exceptions  pour  pieds 
plats  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentes  ;  püis  vient  la 
scrofule;  enfin  le  strabisme,  le  goitre,  les  varices,  les  varicocèles 
et  les  dartres. 

Dans  le  groupe  Est  de  la  région  du  Centré.  Ôn  hé  trouvé  en 
certaine  quantité  que  le  goitre  et  la  scrofule. 

Dans  le  groupe  Ouest  de  la  région  centrale.  Ôn  rencontré  princi¬ 
palement  des  pieds-bots  et  des  hydrocèles,  puis  l’aliénation  men¬ 
tale,  la  gibbosité,  les  pieds  plats,  la  division  congénitale  des  lèvres. 

Dans  le  groupe  Sud-Ouest.  La  carie  dentaire  est  très-fréquente; 
après  cela  la  faiblesse  de  constitution,  l’épilepsie,  le  crétinisme, 
les  hernies  et  les  hydrocèles. 

Dans  le  groupe  central  de  la  région  du  Midi.  L’épilepsie  et  la 
scrofule  sont  les  deux  infirmités  prédominantes;  puis  viennent 
le  bégaiement,  la  surdi-mutité  et  la  caivitié. 

Le  travail  complet  de  M.  le  Dr  Chervin  devrait  être  distribué  â 
tous  les  Conseils  d’hygiène  de  province.  Il  y  à  là  une  quantité 
d’inconnues  sur  les  circonstances  locales  qui  peuvent  expliquer 
la  fréquence  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire  de  là  prédominance 
d’une  affection  sur  les  autres,  et  une  étude  faite  sur  place  par 
des  hommes  compétents  les  dégagerait  rapidement. 

Sur  la  propagation  de  iâ  fièvre  typhoïde  par  le  lait  de  vache 
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infecté  et  sur  les  moyens  de  le  prévenir,  par  le  Dr  E.  San ,  de 
Londres. 

Depuis  qu’en  1870  le  Dr  Ballard  a  établi  pour  la  première  fois 
d’une  façon  irrécusable,  le  fait  de  la  transmission  d’une  maladie 
infectieuse  par  le  lait,  les  observations  se  sont  multipliées.  Le 
Dr  Ballard  a  observé  lui-même  une  autre  épidémie  de  fièvre 
typhoïde.  A  Armley,  près  de  Leeds,  en  1872,  le  Dr  Numa  Radclifife, 
à  Marylebone,  en  1873,  où  191  personnes  furent  atteintes,  et  de 
1873  à  1879,  quinze  épidémies  de  fièvre  typhoïde  ont  été  signalées 
à  Dublin,  Glascow,  Edimbourg,  etc...  Dans  tous  ces  cas  la  cause 
était  la  même  :  c’était  l’eau  contaminée  dans  la  laiterie  et  utilisée 
soit  pour  le  nettoyage  des  ustensiles  destinés  à  contenir  le  lait, 
soit  additionnée  au  lait  dans  une  certaine  proportion.  Plus  tard, 
en  1875,  le  Dr  George  Buchanam  démontra  la  propagation  de  la 
fièvre  scarlatine  par  le  même  procédé. 

A  la  suite  de  ces  accidents, le  DrE.  Hart,  invité  par  une  grande 
Compagnie  laitière  à  lui  indiquer  les  mesures  à  l’aide  desquelles 
elle  pourrait  garantir  la  pureté  du  lait  qu’elle  fournit,  et  spécia¬ 
lement  la  préservation  de  ce  liquide  contre  toute  contamination, 
a  prescrit  les  mesures  suivantes  qui  sont  encore  en  vigueur 
aujourd’hui. 

Chaque  fermier  qui  veut  faire  un  traité  avec  la  Compagnie 
pour  lui  fournir  du  lait  reçoit  avant  tout  une  visite  de  la  Com¬ 
pagnie  qui  dresse  un  plan  de  l’approvisionnement  d’eau  et  de 
l’emplacement  des  égouts  de  la  ferme,  de  ses  bâtisses  attenantes 
des  installations  de  la  laiterie,  et  qui  prend  des  échantillons 
de  l’eau  de  puits  de  la  ferme.  Si  l’inspecteur  trouve  l’eau  pure, 
et  si  remplacement  des  égouts  ne  fait  pas  craindre  un  contact 
ultérieur  de  l’eau  potable  de  la  ferme  avec  le  contenu  de  ces 
égouts,  le  contrat  peut  être  dressé;  mais  si  l’inspecteur  a  le 
moindre  doute  au  sujet  de  la  pureté  de  l’eau,  ou  si  les  égouts 
laissent  à  désirer,  il  indique  au  fermier  ce  qui  doit  être  fait  et 
corrigé  avant  que  la  Compagnie  puisse  traiter  avec  lui. 

Pour  le  cas  où  il  se  déclarerait  dans  la  maison  du  fermier 
un  cas  d’affection  contagieuse,  défense  est  faite  à  l’individu 
atteint  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  laiterie,  et  la  Compa¬ 
gnie  doit  être  immédiatement  avertie  du  cas  pour  décider  si 
le  lait  de  cette  provenance  peut  être  mis  en  vente.  S’il  résulte  de 
cet  avertissement  une  perte  quelconque  pour  le  fermier  expédi¬ 
teur,  il  est  dédommagé  par  la  Compagnie;  mais  si  l’expéditeur 
néglige  volontairement  d’avertir  la  Compagnie,  il  pourra  être 
frappé  d’une  amende  de  100  livres  sterlings,  payable  à  la 
Compagnie  /somme  dommages-intérêts. 
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Ce  règlement  prescrit  également  que  le  lait  doit  être  soumis  à 
la  réfrigération  avant  d’être  expédié.  Le  lait  vendu  à  Londres 
est  soumis  à  trois  inspections.  La  première  est  faite  à  la  ferme 
où  le  lait  est  examiné  avant  d’être  accepté  du  vendeur  ;  la  seconde 
est  pratiquée  à  l’établissement  central  de  la  Compagnie,  à  Lon¬ 
dres,  où  sa  qualité  est  enregistrée,  et  enfin  des  inspecteurs  nommés 
par  la  Compagnie  font  des  prélèvements  dans  les  divers  dépôts 
de  la  ville,  pour  s’assurer  si  le  lait  n’a  pas  été  altéré  pendant  la 
vente  au  détail. 

Notons,  en  terminant,  quelques  mesures  relatives  aux  employés 
habitant  les  immeubles  de  la  Compagnie  : 

1°  Chaque  jour  le  médecin  se  présente  pour  inspecter  le  per¬ 
sonnel  et  le  bâtiment.  Tout  employé  doit  être  vacciné; 

2°  Si  un  cas  de  variole,  scarlatine  ou  autre  affection  contagieuse 
se  déclare  dans  une  maison  habitée  par  un  employé,  il  est  immé¬ 
diatement  transporté  dans  un  autre  logement,  aux  frais  de  la 
Compagnie. 

Malgré  ou  plutôt  peut-être  à  cause  des  mesures  de  surveillance 
prises  par  la  Compagnie,  les  bénéfices  qu’elle  réalise  sont  consi¬ 
dérables. 

Par  quels  moyens  les  gouvernements  peuvent-ils  défendre  les 
populations  contre  les  maladies  contagieuses  épidémiques,  par 

le  DTVan  Ooerbeek  deMeijer,  professeur  à  Utreoht. 

Dans  cette  communication  M.  Overbeek  de  Meijer  a  rangé  en 
sept  catégories  distinctes  les  moyens  dont  peuvent  disposer  les 
gouvernements  pour  préserver  les  populations  contre  les  mala¬ 
dies  épidémiques  contagieuses. 

La  première  catégorie  comprend  les  mesures  et  ordonnances 
'  sanitaires  propres  à  combattre  les  épidémies  là  où  elles  naissent. 
s  La  deuxième  renferme  les  moyens  qui  peuvent  servir  à  amé¬ 
liorer  les  conditions  du  sol  des  endroits  menacés. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  moyens  propres  à  dimi¬ 
nuer  la  réceptivité  ou  la  prédisposition  personnelle  dans  cês  en¬ 
droits. 

La  quatrième,  les  mesures  et  ordonnances,  propres  à  repous¬ 
ser  les  germes  des  maladies  contagieuses  épidémiques  sur  la 
frontière  même  du  pays  ou  de  l’endroit  qu’on  désire  protéger 
contre  leur  invasion. 

La  cinquième,  les  moyens  qui  font  obtenir  l’isolement  des  indi 
vidüs  déjà  attaqués  par  une  maladie  contagieuse  épidémique. 

La  sixième  classe  les  moyens  de  désinfection. 

La  septième  comprend  les  mesures  et  ordonnances  qui  tendent 
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à  limiter  autant  que  possible  les  ravages  d’une  épidémie,  dont  on 
ne  peut  prévenir  ou  réprimer  le  développement  Ou  qui  se  mani¬ 
feste  d’èmblée.  Les  commentaires  donnés  par  l’auteur  à  l’appui  ' 
de  ses  diverses  propositions  ont  trouvé  bon  accueil  devant  le  con¬ 
grès  ;  seule,  la  troisième  proposition  et  en  ce  qui  concerne  la 
vaccine,  a  soulevé  une  discussion  assez  vive. 

M.  Van  Overbeek  de  Meijer  tout  en  ne  contestant  pas  lés 
bienfaits  de  la  vaccine,  a  réédité  les  arguments  déjà  connus 
contre  la  vaccination  obligatoire,  possibilité  de  transmettre  la 
syphilis,  la  tuberculose,  la  scrofule  ;  puis  il  a  invoqué  l'exemple 
des  pays  où  la  vaccination  est  obligatoire  et  dans  lesquels  les 
résultats  obtenus  ne  tendent  pas  à  démontrer  l’efficacité  de  cette 
obligation.  Il  est  d’avis  que  quiconque  veut  là  vaccination  obliga¬ 
toire  doit  aussi  vouloir  imposer  la  revaccination. 

Le  Dr  Finkelburg  (de  Berlin)  s’est  élevé  vivement  contre  ce 
que  M.  Van  Overbeek  de  Meijer  avait  dit  de  la  vaccination  obli¬ 
gatoire.  Il  est  d’avis  que  tant  qu’abstraction  faite  dè  la  vacci¬ 
nation,  il  n’y  aura  pas  un  moyen  de  faire  disparaître  entière¬ 
ment  la  variole,  il  y  a  lieu  de  prescrire  la  vaccination  et  la  re- 
Vaceination  en  temps  utile.  M.  Finkelburg  estime  que  les  tableaux 
statistiques  publiés  en  Suède,  Danemarck,  Allemagne  établissent 
très-nettement  que  ta  vaccination  diminue  dans  une  proportion 
considérable  les  ravages  de  la  variole. 

Le  Dr  Warloment  de  Bruxelles  a  également  insisté  sur  l’uti¬ 
lité  de  la  vaccination  et  de  la  re vaccination  et  a  présenté,  de  con¬ 
cert  avec  M.  le  DrJanssens,  la  proposition  suivante  qui,  votée  par 
le  congrès  à  l’unanimité  moins  deux  voix,  à  clos  la  discussion. 

«  La  cinquième  section  du  congrès  médical  d’Amsterdam  se 
«  rallie  à  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  congrès  de  Vienne, 

«  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  recommander  aux  gouver- 
«  nements  l’institution  de  la  vaccine  obligatoire.  La  section  re- 
«  commande  en  outre,  comme  complément  indispensable  de  cette 
«  mesure,  l’application  aussi  générale  que  possible  de  la  revao- 
«  cination.  » 

Parmi  les  mémoires  intéressants  lus  au  congrès  d’Amsterdam, 
nous  mentionnerons  encore  celuide  M.leDrZeeman,  ri’ Amsterdam, 
sur  cette  question  :  Comment  l'état  de  la  santé  publique  peut-il  être 
mesuré;  celui  de  M.  le  D*  Allbutt,  de  Leéds  :  Sur  la  mortalité  infan¬ 
tile  et  la  mort  prématxirée;  de  M.  Van  Tienhoven,  de  La  Haye  :  Sur 
le  choix  des  eaux  potables;  de  M.  Gaétan  Delaunay,  de  Paris  :  Sur 
les  mesures  internationales  à  prendre  en  vue  de  supprimer  lu  va¬ 
riole  en  Europe;  et  enfin  deux  communications  d’un  grand  intérêt, 
l’une  du  Dr  Van  Câppell,  de  La  Haye  :  Sun  une  nouvelle  édition 
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d'un  atlas  de  la  mortalité  dans  les  Pays-Bas:  l’autre  du  Dr  Egelin^. 
de  La  Haye  :  Sur  la  distribution  des  médecins  dans  les  Pays-Bas . 


O.  du  Mesnil. 
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LE  DOCTEUR  BRIERRE  DE  BOISMONT. 

Alexandre-Jacques-François  Brierre  de  Boismont  s’est  éteint 
le  25  décembre  1881,  dans  la  quatre-vingt-cinquième  année  de 
son  âge,  à  Saint-Mandé,  près  Paris.  Les  Annales  dlHygiène  et  de 
Médecine  légale  perdent  en  lui  un  collaborateur  des  plus  distin¬ 
gués,  dont  le  concours  leur  fut  assuré  pendant  une  période  de 
près  de  cinquante  ans. 

C’est,  en  effet,  en  1831,  que  Brierre  de  Boismont  écrivit  pour 
la  première  fois  dans  les  Annales ;  il  était  allé  en  Pologne  pour  y 
étudier  les  symptômes  et  la  marche  de  l’épidémie  cholérique.  On 
a  de  lui  un  livre  intitulé  :  Belation  historique  et  médicale  du 
choléra-morbus  de  Pologne.  La  lettre  adressée  aux  Annales  d' Hy¬ 
giène  avait  trait  au  même  sujet,  plus  particulièrement  en  ce  qui 
concernait  Varsovie.  Ce  fut,  avec  la  publication  des  leçons  clini¬ 
ques  de  Dupuytren,  en  collaboration  avec  Marx,  les  premiers 
éléments  d’une  réputation  d’écrivain  que  Brierre  de  Boismont 
sut  étendre'  par  une  série  de  travaux  d’un  genre  tout  différent* 
mais  non  moins  remarquables. 

Nous  ne  voulons  faire  ici  ni  une  notice  biographique  ni  une 
analyse  des  travaux  si  nombreux,  si  variés  de  Brierre  de  Bois¬ 
mont,  mais  nous  avons  le  devoir  de  mettre  en  lumière  les  qualités 
maîtresses  d’un  savant  doublé  d’un  écrivain  élégant,  et  de  rendre 
à  l’homme  dont  la  longue  carrière  fut  dignement  remplie,  un 
hommage  mérité.  En  faisant  cela,  nous  serons  l’interprète  des 
sentiments  d’estime  et  d’affection  que  ressentait  pour  Brierre  de 
Boismont,  le  Comité  de  rédaction  des  Annales  d' Hygiène publique 
et  de  Médecine  légale. 

L’œuvre  de  Brierre  de  Boismont  est  considérable.  Du  jour  où  il 
eut  trouvé  sa  véritable  voie,  il  la  suivit  sans  dévier;  la  médecine 
mentale  l’avait  attiré,  par  la  multiplicité  des  problèmes  qu’elle 
soulève,  par  l’élévation  des  idées  qu’elle  entretient.  Philosophe 
spiritualiste,  cherchant  à  rallier  sur  un  terrain  où  elles  pussent 
se  prêter  un  mutuel  appui,  la  psychologie  et  la  médecine,  il  fut 
un  de  ceux  qui  poursuivirent  avee  le  plus  de  zèle  la  réalisation 
d’un  accord  qui  promettait  les  plus  heureux  résultats.  De  eet 
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effort  commun  entre  Brierre  et  des  savants,  philosophes,  méde¬ 
cins,  est  née  la  Société  médico-psychologique  de  Paris,  dont  il 
nous  est  permis  de  rappeler  le  passé  brillant,  le  présent,  émule 
du  passé.  C’est  sur  les  questions  de  médecine  mentale  que  Brierre 
de  Boismont  s’est  surtout  attaché  à  faire  la  lumière.  Son  traité 
des  hallucinations,  ses  recherches  sur  le  suicide  sont  des  œuvres 
de  haute  valeur.  Étiologie,  statistique,  particularités  émouvantes 
observations  fines  et  justes,  tout  y  révèle  une  méthode  scienti¬ 
fique,  une  sûreté  de  coup-d’oeil  auxquelles  tout  le  monde  a  rendu 
justice.  Ses  œuvres  ne  sont  pas  moins  connues  à  l’étranger  qu’en 
France  ;  elles  n’ont  manqué,  pour  être  parfaites,  du  moins  en  ce 
qui  regarde  les  hallucinations,  que  d’être  complétées  par  des 
recherches  anatomiques  devenues  de  nos  jours  plus  précises,  que 
Brierre  ne  pouvait  pas  faire,  et  qu’il  n’eût  abordées,  étant  donnée 
la  nature  de  son  esprit,  qu’avec  une  certaine  méfiance. 

Il  était  un  point,  en  effet,  où  cet  homme,  d’une  inaltérable 
bienveillance,  dont  la  critique  ne  fut  jamais  acerbe,  dont  la  per¬ 
sonnalité,  discrètement  voilée,  disparaissait  quand  il  appréciait 
les  œuvres  d’autrui,  se  montrait  entier,  absolu,  et  n’entendait 
pas  qu’on  parlât  d’une  façon  qui  heurtait  ses  convictions.  Il  ne 
voulait  pas  qu’on  rapetissât  les  personnages  historiques,  qu’on  fît 
la  part  trop  grande  à  leurs  faiblesses,  à  leurs  humaines  misères. 
Il  lui  déplaisait  fort  qu’on  affirmât  que  Socrate,  ou  Jeanne 
û’Arc,  pour  ne  citer  que  ces  deux  noms,  fussent  présentés  comme 
des  hallucinés,  si  l’on  n’ajoutait  pas  que  les  hallucinations  avaient 
été  compatibles  avec  la  raison  la  plus  élevée,  la  plus  droite. 
C'était  chez  lui  question  de  science  et  de  sentiment,  tout  à  la  fois. 
Or,  la  science,  nul  n’a  le  droit  de  la  lui  contester  ;  et  la  critique 
a  peu  de  prises  sur  un  sentiment  honnêtement  exprimé. 

Brierre  de  Boismont  fit  preuve  encore  de  sa  compétence  éclairée 
dans  les  questions  médico -légales  relatives  à  l'aliénation  mentale; 
on  a  de  lui  un  très-grand  nombre  de  rapports  dont  la  plupart 
sont  des  modèles  de  discussion.  On  y  reconnaît  la  préoccupation 
du  médecin  ayant  conscience  de  la  grandeur  de  sa  mission,  et  ne 
se  prononçant  jamais  sur  la  question  si  grave  de  la  responsabilité 
humaine  que  quand  la  lumière  s’est  faite  dans  son  esprit,  ne 
laissant  rien  au  hasard,  analysant  avec  une  scrupuleuse  rigueur, 
il  formulait  nettement  ses  conclusions.  Et,  dans  ces  difficiles 
fonctions  de  médecin-expert,  il  prit  un  goût  très-vif  pour  les 
études  qui  relèvent  en  même  temps  du  droit  et  de  la  médecine. 
En  1852,  il  publiait -un  travail  du  plus  haut  intérêt  :  «  De  l’inter¬ 
diction  des  aliénés  et  de  l’état  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
testaments  dans  l’imputation  de  démence,  avec  des  notes  de 
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M.  ïsambert,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  »  Nous  aurions 
cédé  volontiers  au  plaisir  de  faire  revivre  cette  œuvre  à  laquelle 
le  temps  n’a  rien  enlevé  de  sa  précision  ,  de  sa  valeur.  Mais,  nous 
n’analysons  pas  :  nous  rappelons  seulement  des  titres,  dont  l’énu¬ 
mération  même,  si  nous  voulions  la  faire  complète,  nous  entraî¬ 
nerait,  à  elle  seule,  bien  loin. 

Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  une  des  parti¬ 
cularités  les  plus  intéressantes  du  caractère  de  Brierre  des  Bois- 
mont.  Passionné  pour  les  voyages,  il  parcourut  l’Angleterre, 
la  Belgique,  la  Hollande,  l’Italie,  et  partout  où  il  passa,  il  trouva 
des  sujets  d’observations  ;  il  rapporta  en  France  de  curieuses 
études  sur  les  asiles,  sur  la  législation  des  aliénés  à  l’étranger. 
Il  mettait  dans  les  relations  de  ses  voyages  un  esprit  critique,  si 
impartial  et  si  juste,  qu’il  était  tout  aussi  estimé  au  dehors  qu’il 
l’était  dans  son  propre  pays.  Nous  pouvons  rappeler,  tout  à  son 
honneur,  l’affaire  Sagrera,  où  son  intervention,  celle  de  la  Société 
médico-psychologique  de  Paris,  saisie  par  lui,  sauvèrent  de  la 
prison  un  médecin  de  Barcelone,  le  Dr.-A.  Gujardas,  accusé  de 
s’être  prêté  à  une  séquestration  arbitraire. 

L’œuvre  de  Brierre  de  Boismont,  disions-nous  en  commençant, 
a  été  considérable  ;  les  Annales  d’ Hygiène  et  de  Médecine  légale  en 
renferment  la  plus  grande  partie  ;  en  dehors  des  livres  de  Brierre 
de  Boismont,  Us  Annales  psychologiques  contiennent  l’autre. 
Combien  d’articles  valent  d’être  relus  aujourd’hui  !  Combien  de 
sujets  qui  paraissent  nouveaux  ont  été  étudiés  par  lui!  Pour 
n’en  citer  qu’un  seul,  d'une  actualité  pressante,  la  question  des 
asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  dits  criminels,  a  été.  traitée 
par  lui  dans  les  Annales  d’ Hygiène  dès  1855;  elle  revient,  les 
pouvoirs  publics  s’en  préoccupent,  la  solution  entrevue  par 
Brierre  de  Boismont  sera-t-elle  acceptée  ?  Nous  ne  saurions  le 
dire,  mais  il  nous  a  paru  juste  de  rappeler  que  c’est  lui,  le  pre¬ 
mier  en  France,  qui  a  nettement  posé  la  question. 

Quand  les  années  s’accumulèrent  sur  sa  tête,  Brierre  de  Bois¬ 
mont  rentra  dans  le  repos.  Sa  collaboration  semblait  Unie,  lors¬ 
qu’un  jour,  en  1875,  il  reprit  la  plume.  L’occasion  était  rare,  la 
situation  délicate.  Il  s’agissait  de  rendre  compte  d’un  livre  qui 
venait  de  paraître,  et  dont  l’auteur  était  Mme  Rivet,  sa  fille. 
Cette  analyse  fut  un  chef-d’œuvre  (1)  ;  ce  livre,  résumé  d’observa¬ 
tions  journalières,  vécu  avant  d’être  écrit,  valait  par  l’absence 
de  toute  prétention  scientifique,  par  la  sincérité  d’un  récit  sou¬ 
vent  émouvant.  Brierre  de  Boismont,  impartial,  jugea  l’œuvre  de 


(1)  Ann.  &  Hygiène.  1875,  t.  XLIV,  p.  468. 
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haut,  et,  une  fois  de  plus  encore,  il  montra  ces  qualités  qui  oui 
fait  de  lui  un  critique  si  distingué. 

Depuis,  il  n’écrivit  plus;  frappé,  d’ailleurs,  dans  ses  affections 
les  plus  chères,  il  perdit  presque  tout  à  coup  l’activité  jusque-là 
conservée.  Il  avait  droit,  après  une  vie  laborieuse  et  utile,  de  se 
reposer  enfin.  Et  nous  qui  l’avons  connu,  qui  l’avons  vu  à  l’oeuvre, 
nous  adressons  du  fond  du  cœur,  au  collaborateur  disparu,  nos 
adieux  attristés. 

A.  M. 

30  décembre  .1881. 


REYUE  des;  travaux  français  et  étrangers 


La  fièvre  typhoïde  à  Nancy.  —  A  propos  de  V épidémie- ré¬ 
gnante  à  Nancy,  par  le  Dr  Lallement,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine.  —  Nancy,  1882,  in-8.  —  La  fièvre  typhoïde  depuis  la 
guerre  de  1870  n’a  guère  cessé  d’exercer  ses  ravages  dans  là 
ville  de'  Nancy  que  la  largeur  de  ses  rues,  l’abondance  des  eaux 
quelle  reçoit  (320  litres  par  jour  et  par  habitant),  l’organisation 
de  ses  services  sanitaires,  conseil  d’hygiène,  commission  des  lo¬ 
gements  insalubres,  bureau  d’hygiène,  semblaient-  devoir  préser¬ 
ver  de  l’invasion  et  surtout  de  la  persistance  de  cette  affection. 

L’explication  que  donne  M.  Lallement  de  ce  fait  est  la  suivante. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d’années,  dit-il,  on  a  généralisé  à 
Nancy  la  suppression  des  fosses  d’aisances  et  rétablissement  de 
canaux  particuliers,  déversant  dans  les  égouts  publics  toutes  les 
déjections  des  habitations.  Cela- pouvait  être  bien,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  d’entraîner  les  matières,  ainsi  déversées  dans  les 
canaux  par  des  masses  considérables  d’eau.  Ôn  a  commencé  peut; 
être  trop  tôt  à  jeter  les  déjections  dans  un  système  d’égouts  in¬ 
suffisants;  mais  bien  vite  on  sentit  la  nécessité  d’y  amener  aussi 
de  l’eau.  Après  quelques  années  de  retard  causé  par  les  graves 
événements  de  1870,  la  municipalité  s’est  appliquée  â  faire  arriver 
à  Nancy  les  eaux  de  la  Moselle  et  à  réparer  et  étendre  le  réseau 
des  égouts. 

Depuis  deux  ans  les  eaux  coulent  à  flot  dans  les  rues,  les  ca¬ 
naux  de  la  ville,  et  néanmoins  la  fièvre  typhoïde  subsiste  tou¬ 
jours  et  prend  par  moments  comme  à  l’heure  actuelle  le  carac¬ 
tère  d’une  véritable  endémie  de  quartier,  frappant  tantôt  la 
Ville-Neuve,  tantôt  la  Ville-Vieille. 

Y  a-t-il  de  quoi  s’étonner  ?  —  En  aucune  façon  ;  M.  Lallement 
signale  combien  peu  sont  nombreuses  les  concessions  d’eau  pri- 
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ses  par  les  propriétaires,  750  environ  pour  8,000  maisons,  et  il 
attribue  à  cette  incurie  de  leur  part  la  continuation  du  mal  qu'il 
signale.  Les  lieux  d’aisances  et  les  égouts  particuliers  restent 
exactement  dans  le  même  état  qu’autrefois  et  même  dans  un 
état  plus  fâcheux,  car  on  ne  les  répare  pas;  voici  la  description 
qu’il  en  donne  : 

«  Il  faut  avoir  le  courage  de  se  rendre  compte  de  la  vérité  et 
«  ce  n’est  pas  d’un  puits  qu’on  la  verra  sortir  :  un  trou  horrible, 

«  entouré  de  déjections  de  toutes  natures,  laisse  dégager  les  gaz 
«  les  plus  méphitiques  dans  un  réduit  dégoûtant  d’humidité  et  se 
«  répandant  dans  une  cour  étroite,  au  sol  fangeux,  souventrétré- 
«  cie  par  des  galeries  surplombantes  ou  couvertes  par  une  hollan¬ 
de  daise  fermant  toute  issue  supérieure.  Yoilà  ce  qu’on  constate 
«  trop  souvent.  » 

Dans  les  cas  où  existent  des  égouts  particuliers,  la  plupart 
du  temps  on  les  trouve  dépourvus  de  siphon,  soit  à  la  sortie 
de  la  maison,  soit  au  pied  de  la  colonne  de  chute;  dès  lors 
celle-ci  sert  de  cheminée  d’appel  dans  les  appartements  aux  gaz 
méphitiques  de  toute  la  série  des  égouts,  surtout  lorsque  la  pres¬ 
sion  barométrique  vient  à  baisser.  Dans  ces  conditions  le  canal 
est  bien  plus  dangereux  que  la  fosse  d’aisances  close.  Si  le  siphon 
existe,  soulevez  le  tampon;  vous  le  trouverez  bien  souvent  en¬ 
gorgé  et  ne  pouvant  que  servir  d’obstacle  au  cours  des  matières 
qui  parfois  débordent  à  travers  les  fissures. 

Ailleurs  la  matière  tassée,  colmatée  au  'fond  de  la  cuvette, 
constitue  une  masse  compacte  parfaitement  indifférente  à  la 
chute  d’eau  d’un  orage  passager,  à  plus  forte  raison  aux  quel¬ 
ques  seaux  que  la  ménagère  y  verse  dans  les  occasions  solen¬ 
nelles. 

On  se  refuserait  à  croire  que  certains  canaux  particuliers  con¬ 
tinuent  à  se  déverser  dans  des  égouts  abandonnés  et  remplacés 
par  des  égouts  neufs,  de  telle  sorte  qu’ils  sont  totalement  pri¬ 
vés  des  eaux  pluviales,  etc... 

Parlerons-nous  du  mauvais  état  des  conduits,  des  fosses,  voire 
même  des  puits  perdus  trop  répandus  encore  dans  certains  quar¬ 
tiers,  des  infiltrations  qui  en  résultent  et  qui  vont  contaminer 
les  eaux  de  puits  dont  s'obstinent  encore  à  boire  beaucoup  de 
personnes  malgré  la  grande  publicité  des  travaux  de  M.  le  con¬ 
seiller  Ritter. 

Nous  n’insisterons  pas  d’avantage  sur  l’importance  de  la  note 
de  M.  Lallement,  M.  le  professeur  Poincaré  ayant  bien  voulu 
promettre  à  notre  Directeur  une  relation  complète  de  cette  épi¬ 
démie;  toutefois  nous  croyons  devoir  reproduire  dès  aujour- 
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d’hui  quelques  conclusions  dans  lesquelles  M.  Poincaré  lui  indique 
sommairement  le  résultat  de  ses  observations  : 

Si  la  fièvre  typhoïde  règne  endémiquement  à  Nancy  depuis 
plusieurs  années,  si  elle  présente  de  temps  en  temps  des  exacer¬ 
bations  épidémiques,  cela  tient  aux  causes  suivantes  : 

1°  Le  tout  à  l'égout  est  à  peu  près  la  règle  générale  à  Nancy.'- 
2°  Malgré  les  avertissements  donnés,  la  plupart  des  proprié¬ 
taires  n’ont  pas  muni  leurs  branchements  particuliers  de  siphons 
hydrauliques. 

3°  A  Nancy,  le  nombre  des  appartements  dans  l’intérieur  dë  -  % 
quels  il  y  a  des  cabinets  d’aisances  est  très- considérable,  ce  qui 
favorise  l’appel  de  l’air  des  égouts  par  les  cheminées. 

4°  Chez  les  ouvriers  et  les  petits  commerçants,  les  latrines  sont 
mal  installées  et  mal  entretenues. 

5°.  Le  dixième  seulement  des  propriétaires  .s’est  abonné  aux 
eaux  de  la  ville  et  on  ne  fait  pas  de  chasses  dans  les  cuvettes. 

6°  Les  pluies  d’automne  ont  contribué  à  faire  refluer  l’atmos-  ■ 
phère  des  égouts  dans  les  appartements. 

7°  La  ville  possède  actuellement  des  égouts  municipaux  con¬ 
venables,  mais  elle  n’a  aucun  moyen  de  drainage. 

8°  La  ville-vieille  est  cette  fois  plus  spécialement  et  presque 
exclusivement  atteinte  parce  que  son  sol  est  habité  et  souillé  de¬ 
puis  un  bien  plus  grand  nombre  de  siècles  et  parce  qu’il  s’y  trouvé || 
un  grand  nombre  de  puits  perdus  et  même  des  fragments  d’an¬ 
ciens  égouts,  inconnus  et  sans  issue. 

O.  DTI  M. 

Du  recrutement  dans  le  département  du  Tarn-et-Garonne,  par 

M.G.Lagneau. — Acad,  de  méd.,  Séance  du  2  7  décembre!^  1 . — Deux 
médecins  militaires,  MM.  les  Drs  Moullié  et  Dardignac,  ont  publié 
dans  ces  derniers  temps  deux  mémoires  relatifs  à  cette  question. 
Ils  font  ressortir  tous  deuxfque  la  loi  de  1872,  en  décrétant  le  ser¬ 
vice  personnel  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  gens,  qu’ils  soient 
dispensés  légalement  ou  conditionnellement,  cette  loi  les  soumet  à 
une  visite  médicale  qui  dorénavant  permettra  aux  calculs  sta¬ 
tistiques  de  porter  sur  la  presque  totalité  des  inscrits  alors 
qu’anciennement  un  tiers  des  inscrits  n’était  pas  examiné. 
En  envoyant  dans  le  service  auxiliaire  bon  nombre  de  jeunes 
gens  jadis  exempts,  cette  loi  éléverait  d’un  dixième  environ  la 
proportion  de  l’aptitude  militaire.  Mieux  que  les  lois  antérieures, 
elle  permettrait  de  recueillir  périodiquement  les  éléments  d’une 
carte  ethnologique  médicale  et  statistique  de  la  France,  si  on 
augmentait  le  nombre  des  médecins  attachés  aux  opérations  de 
’  lâ  révision  annuelle,  ou  si  à  ces  médecins  était  adjoint  un  per- 
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sonnel  suffisant  et  spécial  pouryu  des  moyens  matériels  néces¬ 
saires. 

Boudin  dans  ses  recherches  sur  l'accroissement  de  la  taille 
et  les  conditions  d'aptitude  militaire  en  France  avait  con¬ 
staté  en  comparant  les  périodes  de  1837  à  1849  et  celle  de 
1850' à  1859  que  l’aptitude  militaire  s’était  élevée  de  602  à  692. 
M.  Dardignac  montre  que  de  1866  à  1871,  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1832,  l’aptitude  militaire  était  de  740,  et  que  de  1872  à  1877,  sous 
celui  de  la  loi  de  1872,  elle  s’est  élevée  à  828.  Ultérieurement 
27  0/0  des  ajournés  ont  été  reconnus  aptes  au  service  actif  et 
35  0/0  ont  été  renvoyés  aux  services  auxiliaires. 

M.  Moullié  attribue  en  partie  l’insuffisance  de  taille  et  du  dé¬ 
veloppement  à  ce  que,  dans  les  pays  de  montagnes,  l’homme  en 
général  met  plus  de  temps  à  se  développer.  M.  Lagneau  est  d’avis 
qu’avant  de  mettre  en  cause  l’altitude  de  l’habitat,  il  faut  se 
préoccuper  de  l’alimentation  défectueuse  des  populations  qui  ha¬ 
bitent  la  montagne  et  surtout  de  l’influence  ethnique. 

Le  phénomène  le  plus  important  constaté  par  MM.  Moullié  et  Dar¬ 
dignac  c’est  la  faiblesse  de  la  natalité  dans  le  département  du  Tarn' 
et-Garonne,  1  naissance,  par  50  habitants  alors  qu’en  France  la  na¬ 
talité,  en  1872,  est  de  1  naissance  pour  39,5  habitants.  Aussi  la  di¬ 
minution  de  la  population  de  ce  département  est-elle  sensible  ;  sa 
population  composée  de  232,551  habitants  en  1862  n’en  comp¬ 
tait  plus  que  228,969  en  1867,  221,610  en  1873  et  221,364  en 
1878.  —  Il  est  vrai  de  dire  que  le  département  du  Tarn-et-Ga- 
ronne  appartient  au  groupe  des  départements  riches  delà  région 
du  Midi  (Charente-Inférieure,  Lot,  Cantal,  Lot-et-Garonne,  Gers, 
Tarn-et-Garonne,  Haute-Garonne,  Àriége)  où  la  population  va 
décroissant  tant  par  excédant  de  la  mortalité  sur  la  natalité  que 
par  l’éloignement  d’habitants  quittant  leur  département  pour  se 
porter  vers  quelques  grands  centres  urbains. 

O.  du  M. 

Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles.  Rapport  sur  la  salubrité  de 
la  ville  de  Bruxelles  pendant  l’année  1880,  par  le  docteur  Janssens, 
Bruxelles,  1881.  —  Au  31  décembre  1880,  la  population  bruxel¬ 
loise  comprenait  165,366  habitants,  d’après  les  relevés  du  dernier 
recensement.  Pendant  l’année,  il  a  été  déclaré  au  bureau  de  l’état 
civil  5,611  naissances  et  5,027  décès. 

L’office  vaccinal  communal  dans  lequel  on  se  sert  du  vaccin 
animal  provenant  ce  l’Institut  de  Milan  est  ouvert  tous  les  jours 
et  a  pratiqué,  en  1880,  5,575  vaccinations  toutes  gratuites,  dont 
663  sur  des  enfants  fréquentant  les  écoles  communales. 

L’inspection  sanitaire  de  ces  établissements  est  l’objet  d’une 
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attention  toute  particulière  du  service  qui  est  parvenu  à 
y  généraliser  la  médecine  préventive,  c’est-à-dire  la  distribution 
gratuite  des  médicaments  dans  l’école  aux  enfants  que  le  méde¬ 
cin  désigne  comme  devant  être  l’objet  d’un  traitement  spécial 
dirigé  en  vue  de  prévenir  le  développement  de  certaines  affec¬ 
tions,  tuberculose,  scrofules,  etc. 

Sur  les  avis  reçus  par  le  bureau  d’hygiène,  320  enquêtes  ont 
été  faites  dans  des  habitations  où  avaient  apparu  des  affections 
transmissibles.  Les  mesures  d’assainissement  jugées  nécessaires 
par  le  service  d’hygiène  ont  été  appliquées  par  des  agents  spé¬ 
ciaux  désignés  à  cet  effet.  Comme  complément  de  ces  moyens 
préventifs,  le  service  technique  des  égouts  a  procédé,  conjointe¬ 
ment  avec  le  service  médical,  à  un  examen  minutieux  des  embran¬ 
chements  d’égout,  des  coupe-air,  etc,,  dans  les  habitations  où 
des  cas  de  maladies  transmissibles  avaient  été  signalées. 

Indépendamment  de  ces  enquêtes  faites  sur  les  habitations  où 
s’étaient  déclarées  des  affections  contagieuses,  302  rapports  ont 
été  adressés  sur  des  habitations  insalubres. 

Dans  la  partie  du  rapport  présenté  par  le  docteur  Janssen s  sur 
l’état  sanitaire  de  Bruxelles  en  1880,  nous  notons  que  les  affec¬ 
tions  communiquées  à  l’homme  par  les  animaux,  telles  que  la 
rage  ou  la  morve,  n’y  figurent  que  pour  mémoire;  mais,  le  rap¬ 
porteur  fait  remarquer  la  marche  ascendante  de  la  mortalité  par 
l’alcoolisme.  40  décès  en  1880  par  cette  cause  au  lieu  de  21  en 
1878  et  26  en  1879.  Ces  chiffres  mis  en  regard  d’autres  données 
officielles  tendent  à  démontrer  que  l’alcoolisme  fait  à  Bruxelles 
des  progrès  inquiétants.  Le  nombre  des  aliénés  placés  à  l’hôpital 
Saint-Jean  en  1880  s’élève  à  184  sur  lesquels  50  sont  des  alcoo¬ 
liques  ;  d’autre  part,  la  statistique  de  la  prison  communale  de 
l’Amigo  a  reçu  plus  de  4,000  individus  écroués  pour  ivresse  pen¬ 
dant  cette  période. 

Un  service  quotidien  d’expertise  microscopique  pour  les  viandes 
de  porc  conservées  provenant  de  l’étranger  et  spécialement  de 
l’Amérique  a  été  organisé  ;  dans  dix  expertises,  on  a  constaté  la 
présence  de  trichines  dans  la  viande  examinée. 

Ce  rapport  renferme,  en  outre,  le  détail  des  analyses  faites  par 
le  chimiste  de  la  ville  de  Bruxelles  des  denrées  alimentaires  sou¬ 
mises  à  son  examen,  le  résultat  des  visites  faites  dans  tous  les 
établissements  publics  de  la  ville,  écoles,  hôpitaux,  prisons,  mar¬ 
chés,  bains  publics,  etc.,  par  les  médecins  du  bureau  d’hygiène, 
les  contraventions  aux  règlements  sur  la  prostitution. 

L’intérêt  de  ce  rapport  justifie  toutes  les  espérances  que  nous 
.avons  conçues  lors  de  la  création  du  Bureau  d’hygiène  de 


CHRONIQUE. 


203 


Bruxelles,  et  les  résultats  obtenus  font  le  plus  grand  honneur  à 
l'initiative,  à  la  persévérance  de  notre  éminent  confrère,  le 
docteur  Janssens,  et  à  la  sollicitude  de  la  municipalité  de  Bruxelles 
pour  ce  qui  touche  à  l’hygiène  publique. 

O.  du  M. 


CHRONIQUE 


La  réapparition  de  la  trichine.  —  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier,  en  examinant  au  microscope,  à  la  gare  des  Bati- 
gnolles,  un  liquide  sanguinolent  puisé  dans  l’intérieur  d’un  jam¬ 
bon,  on  a  reconnu  la  présence  des  trichines  libres.  Ce  liquide 
était  composé  de  sang  et  de  sel  en  dissolution  ;  il  avait  été  re¬ 
cueilli  dans  le  voisinage  de  l’orifice  d’entrée  de  l'artère  nourri¬ 
cière  du  fémur.  Ces  trichines  libres,  au  nombre  de  huit  dans  le 
champ  de  la  préparation,  étaient  très-régulières,  très-enroulées 
ce  qui  a  fait  supposer  qu’elles  étaient  vivantes. 

Transmission  de  la  diphthérie  dans  les  hôpitaux .  —  A  la 
suite  des  nouveaux  cas  de  mort  chez  les  médecins,  et  particu¬ 
lièrement  à  l’occasion  de  la  mort  douloureuse  de  M.  le  docteur 
de  Boyer,  sur  l’initiative  de  M.  Ernest  Besnier,  le  savant  et 
sympathique  médecin  de  !’ hôpital  Saint-Louis,  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  nomme  une  commission  pour  étudier  les 
moyens  préventifs  contre  la  contagion  de  la  diphthérie,  et  pour 
indiquer  les  précautions  à  prendre  par  les  médecins,  les  élèves  et 
les  infirmiers  dans  les  services  hospitaliers,  afin  d’éviter  les  cas 
fréquents  de  transmission  au  personnel  médical. 

M.  le  Dr  Descroizilles,  rapporteur  de  cette  commission  ,  tout  en 
déclarant  que  celle-ci  ne  peut,  dans  l’état  des  connaissances 
actuelles,  indiquer  aucun  moyen  prophylactique  d’une  efficacité 
irrécusable,  a  fait  adopter  par  la  Société, dans  sa  dernière  séance, 
les  mesures  suivantes,  qu’elle  recommande,  les  unes  à  l’Assis¬ 
tance  publique,  les  autres  aux  élèves  eux-mêmes  : 

1°  L’usage  largement  répandu,  généralisé  et  perfectionné  des 
pulvérisations  phéniquées  dans  les  salles  ;  2°  observer  une  meil¬ 
leure  hygiène  pour  les  salles  d’hôpital  et  les  amphithéâtres  de 
dissection,  veiller  à  leur  propreté  la  plus  minutieuse;  peut-être 
pourrait-on  pendant  les  autopsies,  faire  usage  du  respirateur  à 
ouate  du  Dr  Hanot  (de  Reims);  peut-être  aussi  pourrait-on  essayer 
dans  les  hôpitaux  les  moyens  conseillés  par  M.  le  Dr  Latapie  ;  en 
un  mot,  les  nouveaux  procédés  de  préservation  et  de  désinfection 
devront  être  mis  à  l’essai;  3°  recommander  et  favoriser  les 
moyens  de  lavage  et  les  ablutions  pour  les  élèves  et  toutes  per- 
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sonnés  employés  dans  les  salles  des  diphthéritiques;  4°  améliorer 
la  situation  matérielle  des  élèves .  des  hôpitaux  d’enfants . 

Inspection  des  établissements  classés.  —  Par  arrêté  du  20  dé¬ 
cembre  1881,  M.  le  Préfet  de  police  a  édicté  un  règlement  con¬ 
cernant  le  service  de  l’inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  dans  le  département  de  la  Seine.  Ce 
service  estcomposé  d’un  inspecteur  principal,  de  six  inspecteurs 
de  lre  classe  et  de  six  inspecteurs  de  2e  classe. 

La  ville  de  Paris  et  les  communes  comprises  dans  le  ressort  de 
la  Préfecture  de  p  olice  sont  divisées  en  douze  sections  territoriales 
à  chacune  desquelles  sont  spécialement  attachés  les  inspecteurs 
de  lre  et  de  2e  classes.  Ceux-ci  changent  de  section  tous  les  trois 
ans,  et  un  arrêté  préfectoral  déterminera  la  nouvelle  section 
dontchacun  d’eux  sera  chargé. 

Chaque  inspecteur  devra  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  les 
établissements  classés,  et  signaler  les  mesures  nécessaires  à 
appliquer,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité.  Chaque  débit  d’huile 
minérale  en  particulier  devra  être  visité  au  moins  une  fois  par 
an,  de  préférence  en  hiver.  Les  inspecteurs  sont  astreints  à 
une  moyenne  de  vingt-cinq  visites  par  semaine. 

Surveillance  des  épidémies  dans  les  prisons.  —  M.  le  Préfet 
de  police  vient  d’adresser  aux  directeurs  des  prisons  civiles  de 
la  Seine  des  instructions  pour  les  inviter  à  signaler  les  cas  de 
maladies  épidémiques  qui  viendraient  à  se  produire  parmi  les 
déténus,  afin  de  mettre  son  administration  à  même  de  prendre 
les  mesures  convenables  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  desdits  éta¬ 
blissements  et  de  la  salubrité  publique.  Les  maladies  désignées 
dans  les  instructions  sont  les  suivantes  :  Fièvre  typhoïde,  scar¬ 
latine,  rougeole,  diphthêrie  ( croup  et  angine),  coqueluche,  variole, 
scorbut,  choléra. 

L’hygiène  àu  Conseil  municipal  de  Paris.  —  M.  Lamouroux, 
dans  la  séance  du  27  décembre  1881,  a  présenté  un  rapport  sur 
trois  chapitres  du  budget  spécial  de  la  préfecture  de  police  et 
fait  voter  les  crédits  suivants  ;  Laboratoire  de  chimie  et  d’ana¬ 
lyses,  171,000  fr.  ;  hygiène  publique  et  salubrité,  76,220  fc.  ; 
secours  publics,  43,350  fr.  ;  service  médical  de  nuit,  99,360  fr.  ; 
Depuis  le  mois  de  mars  1881,  date  de  l’ouverture  du  Laboratoire 
de  chimie,  jusqu’au  30  novembre  dernier,  il  a  été  présenté 
3,824  analyses,  représentant  34,740  essais  qui  ont  donné  lieu  à 
1,601  rapports.  Les  visites  des  inspecteurs,  tant  sur  les  mar¬ 
chés  que  chez  les  commerçants,  se  sont  élevées  à  21,014.  Le 
contrôle  de  ces  agents  s’exerce  sur  64,116  commerçants;  les 
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marchands  de  vins  en  gros  et  en  détail  [forment,  à  euxf  seuls,  le 
plus  gros  chiffre,  17,706. 

Dans  le  service  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  on  trouve 
un  crédit  de  10,000  fr.  pour  voitures  spéciales  affectées  au  trans¬ 
port  dans  les  hôpitaux  de  malades  atteints  d’affections  conta¬ 
gieuses.  Ces  voitures  sont  soigneusement  suspendues  et  possè¬ 
dent  un  lit- brancard  à  l’intérieur  ;  un  appareil  de*  chauffage 
permet  d’y  brûler  des  briquettes  de  charbon  de  Paris  et  entre¬ 
tient  une  chaleur  de  18  à  20  degrés  ;  une  petite  cheminée  d’appel 
sert  au  dégagement  de  la  combustion  ;  enfin  l’épuration  de  l’in¬ 
térieur  se  fait  aisément  à  l’aide  de  l’acide  nitreux.  Trois  premières 
voitures  de  ce  système  ont  été  construites  et  remisées  à  la  pré¬ 
fecture  de  police,  à  la  mairie  du  13e  arrondissement,  et  à  celle  du 
18e  arrondissement. 

Un  crédit  spécial  de  12,000  fr.  est  ouvert  pour  la  construction 
d’un  pavillon  de  secours  sur  les  rives  du  canal  Saint-Denis, porte 
de  Saint-Denis,  talus  des  fortifications. 

Une  somme  de  53,000  fr.  a  été  votée  pour  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  et  le  vœu  a  été  émis  qu’il  y  soit  joint  une  inspec¬ 
tion  spéciale  de  la  dentition. 

Bulletin  météorologique  de  Décembre  1831. 

Le  mois  de  décembre  1881,  peu  pluvieux  comme  le  mois  pré¬ 
cédent,  est  caractérisé  par  une  pression  barométrique  extrême¬ 
ment  élevée  ;  il  présente  une  température  un  peu  inférieure  à  la 
moyenne. 

A  Paris  (Saint-Maur),  trois  périodes  de  froid  sont  signalées. 
Elles  sont  séparées  par  deux  périodes  de  réchauffement,  l’une 
le  6,  l’autre  du  17  au  21.  Le  minimum  thermométrique  absolu  a 
lieu  le  30  à  Saint-Maur  (5°6),  le  27  à  Avignon  (2° 2)  et  à  Bordeaux 
(4°4).  Le  maximum  a  lieu  le  18  à  Saint-Maur  (12°2),  le  20  à  Avi¬ 
gnon  (14°6)  et  à  Bordeaux  (14°1).  La  moyenne  des  minima  a  été 
de  0°l'à  Saint-Maur,  1°1  à  Bordeaux  et  2°0  à  Avignon,  tandis  que 
la  moyenne  des  maxima  pour  les  mêmes  villes  est  de  5°0,  7°8 
et  8°2. 

La  pression  atmosphérique  à  Paris  est  presque  constamment 
au-dessus  de  770mm,  sauf  du  9  au  12  et  du  17  au  21,  est  en  moyenne 
de  765mm2.Elle  varie  depuis  740mm  le  20  jusqu’à  781mm  le 26  et  est 
extrêmement  élevée  le  26,  le  27  et  le  28. 

On  a  recueilli  à  Paris  25mm  d’eau  en  11  jours  comprenant 
42  heures  de  pluie  ;  à  Bordeaux  SS0113  et  à  Avignon  89 presque 
le  double  de  la  moyenne  des  neuf  dernières  années. 

Les  bourrasques  ont  done  encore  été  très-rares  sur  nos 
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régions.  Elles  ont  passé  surtout  au  nord  de  l’Angleterre  et  sur 
les  Iles  Britanniques.  Celles  du  18  et  du  20  présentent  une  inten¬ 
sité  remarquable. 

Au  point  de  vue  de  la  circulation  générale,  ce  mois  peut  se 
partager  en  qüàtre  périodes  principales. 

Première  période  :  vents  modérés  des  régions  Sud. —  Du  1er  au  8. 
—  Les  basses  pressions  dominent  sur  le  Nord-Ouest  et  le  nord  de 
l’Europe  que  traversent  de  nombreuses  et  importantes  bourras¬ 
ques,  tandis  que  le  baromètre  reste  élevé  en  Russie,  sur  l’Europe 
centrale,  au  Nord-Est  de  l’Italie  et  en  Espagne.  Un  centre  de 
froid  se  montre  sur  le  plateau  de  Transylvanie  vers  Her- 
manstadt. 

Deux  dépressions  secondaires  amènent  des  pluies  assez  abon¬ 
dantes  en  Irlande  et  sur  les  côtes  de  -Manche-Bretagne. 

En  Afrique,  une  faible  bourrasque' venue  probablement  de 
l’Atlantique  à  travers  l’Espagne,  'se  trouve  le  ¥  près  d’Oran, 
traverse  toute  l’Algérie  avec  une  excessive  rapidité,  atteint 
le  51e  golfe  de  Gabès,  et  amène  des  pluies  sur  tout  son  passage. 
Elle  persiste  jusqu’au  8  dans  ces  parages,  se  creuse  et  occasionne 
en  Tunisie,  des  pluies  persistantes,  accompagnées  de  vents  forts 
d’entre  Est  et  Nord.  Il  est  tombé  en  un  jour  82mm  d’eau  à 
Djijelli. 

En  France,  pendant  cette  période,  le  temps  est  pluvieux  prin¬ 
cipalement  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  de  l’Océan.  Dans  l’inté¬ 
rieur,  le  ciel  reste  brumeux  ou  couvert.  La  température  le  matin 
est  près  de  10°  sur  le  littoral,  voisine  de  3°. vers  Paris,  et  près  de 
0°  dans  l’ESt  èt  en  Auvergne. 

Deuxième  période  :  vents  dbmtnariTs  des  régions  Nord.  —  Du  8 
au  15.  —  Le  baromètre  est  très-élevé  sur  la  Russie  et  la  Bal¬ 
tique,  ii  reste  dans  le  voisinage  de  775mm  à  Moscou.  'Les  basses 
pressions  se  concentrent  momentanément  dans  les  parages  de  la 
Manche  et  du  Pas-de-Calais. 

Sur  la  Méditerranée,  un  centre  de  dépression  venu  du  large,  se 
propage  lentement  à  travers  l’Espagne,  la  mer  Tyrrhénienne  et 
l’Italie  ;  il  amène  encore  de  très-mauvais  temps  en  Tunisie.  Des 
orages  sévissent  sur  toute  l’Algérie  et  une  tempête  violente  a 
ieu  du  14  au  15  à  Tunis.  Les  tentes  d’ambulances  sont  renver¬ 
sées,  des  murs  s’écroulent,  les  communications  télégraphiques 
entre  Oran  et  Coustantine  ne  peuvent  s’effectuer.  Un  barrage 
rompu  amène  la  submersion  du  village  de  Perrégaux  et  fait 
plusieurs  centaines  de  victimes.  La  tempête  détruit  le  lendemain 
toutes  les  lignes  télégraphiques  du  Sud  de  l’Italie. 

En  France,  les  vents  soufflent  des  régions  Sud  jusqu’au  10,  le 
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ciel  est  pluvieux  dans  le  Nord  et  à  l'Ouest,  et  la  température 
voisine  de  la  normale.  A  partir  du  10,  le  vent  tourne  vers  le 
Nord,  et  une  amélioration  générale  a  lieu  dans  l’Ouest,  tandis 
que  des  neiges  sont  signalées  dans  le  voisinage  des  Vosges,  du 
Jura,  de  Lyon  et  des  Alpes.  Cette  amélioration  s’étend  bientôt 
sur  toutes  nos  régions  où  les  neiges  et  les  pluies  cessent 
presque  complètement.  Le  ciel  nuageux  ou  couvert  à  Paris. 

Troisième  période  :  vents  forts  (L'entre  Sud-Ouest  et  Nord-Ouest. 
—  Du  15  au  2 1. —  La  situation  devient  excessivement  troublée. 
Tandis  que  le  baromètre  reste  élevé  en  Russie  et  près  de  Gibraltar, 
la  pression  se  maintient  extrêmement  basse  dans  les  parages  de 
l’Irlande,  des  Iles-Britanniques  et  de  la  Scandinavie.  Deux 
centres  de  tempête  traversent  l’Angleterre  :  le  premier  apparaît 
le  17  au  Nord  de  l’Irlande,  et  le  18  occupe  l’Est  des  Shetland 
(617mm).  Les  vents  qui  étaient  forts  le  17  sur  les  Iles-Britanni¬ 
ques  et  la  Manche  prennent  encore  de  la  force  pendant  la  nuit  et, 
le  18,  les  mauvais  temps  s’étendent  sur  la  France,  l’Allemagne 
et  la  Scandinavie.  De  nombreux  sinistres  sont  signalés  sur  les 
côtes  de  la  Manche,  de  la  Bretagne,  de  la  Vendée. 

Le  19,  le  baromètre  monte  en  Angleterre,  mais  il  baisse  de 
nouveau  en  Irlande  où  les  vents  du  Nord-Ouest  mollissent,  puis 
reviennent  vers  Ouest  et  Sud-Ouest.  Un  deuxième  cyclone 
s’avance  donc.  Son  centre  est,  le  20  au  matin,  à  l’Est  de  Mul- 
laghmore,  et  une  deuxième  et  violente  tempête  souille  encore  en 
France,  en  Irlande,  en  Angleterre. 

Le  passage  près  de  nous  de  chacune  de  ces  deux  dépressions  a 
amené  une  baisse  soudaine  et  extrêmement  rapide  du  baro¬ 
mètre  à  Paris,  ainsi  que  le  prouve  l’examen  de  la  courbe  baro¬ 
métrique  pour  les  18  et  20. 

En  France,  la  température  reste  douce.  La  ligne  isotherme  de 
0°  qui  le  matin  embrassait  le  centre  et  l’Est,  est  successivement 
refoulée  dans  les  parages  de  l’Autriche  et  de  la  Baltique.  A  Paris, 
le  thermomètre  s’abaisse  jusqu’à  0°9,  le  17,  pour  remonter  le 
lendemain,  jusqu’à  12°2,  maximum  du  mois. 

Quatrième période  :  vents  variables  faibles. —  Du  22  au  31.  — 
Le  21,  un  changement  important  s’est  produit  dans  la  situation 
et  les  deux  dépressions  réunies  continuent  leur  marche  vers  l’Est 
et  vont  se  perdre  au  Nord  de  la  Russie. 

En  France,  des  pluies  sont  tombées  le  21  et  le  22,  puis  le 
temps  est  beau  ou  brumeux  partout.  La  température,  basse 
dans  le  centre  et  l’Est,  augmente  lentement  en  se  rapprochant 
du  littoral.  Le  vent  est  faible  d’entre  Est  et  Sud-Est  à  Paris  ; 
le  baromètre,  extrêmement  haut  depuis  le  24,  dépasse  780“- 
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le  27.  La  température  Tarie  depuis  un  minimum  de  4°9,  jusqu’à 
un  maximum  de  7°4.  E.  Fkon.  ... 

Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  ville  de  Paris. 

Du  23  au  29  décembre  1881.  —  Naissance  1,116.  Décès  1,092. 
La  fièvre  typhoïde  présente  une  légère  atténuation,  25  cas  au 
lieu  de  30.  La  variole  est  stationnaire  avec  9  décès,  mais  pour  la 
diphthérie,  nous  perdons  tout  le  terrain  regagné  dans,  les  der- 
'nières  semaines,  de  34  le  chiffre  s’est  brusquement  relevé  à  62. 
Les  quartiers  les  plus  éprouvés  sont  ceux  de  Saint-Germain,  La 
Roquette,  Picpus,  Val  de  Grâce  et  Necker.  On  signale  également 
7  cas  de  décès  par  scarlatine  au  lieu  de  1  dans  le  précédent  sep- 
tenairè. 

Du  30  décembre  au  5  janvier  1882.  —  Naissances  1220. 
Décès  1281.  —  L’augmentation  de  189  décès  pour  cette  semaine 
porte  principalement  sur  les  affections  aiguës,  des  organes  res¬ 
piratoires.  La  fièvre  typhoïde  reste  stationnaire  ;  le  chiffre  de  la 
variole  a  plus  que  doublé,  19  au  lieu  de  9,  et  la  diphthérie  a  encore 
augmenté  68  au  lieu  de  62  déeès  la  semaine  précédente. 

Du  6  janvier  au  12  janvier  1882.  ; —  A  partir  de  ce  septénaire 
les  chiffres  des  décès  et  des  naissances  ne  doivent  plus  être  rap¬ 
portés  à  la  population  de  1,988,806  habitants  trouvés  au  recen- 
cement  de  1876,  mais  au  chiffre  du  recencement  de  1881,  qui  est 
de  2,225,910  habitants.  —  Naissance,  1,234.  Décès  1,182.  Le  chiffre 
des  décès  de  variole  est  descendu  de  19  à  10.  La  fièvre  typhoïde 
au  contraire  est  en  augmentation  légère,  et  la  diphthérie  atteint  le 
chiffre  de  72  décès,  le  plus  élevé  auquel  elle  soit  parvenue  depuis 
4  semaines.  Elle  exerce  surtout  ses  ravages  à  Necker,  la  Roquette, 
la  Maison  Blanche. 

Du  13  janvier  au  19  janvier.  —  Naissances  1274.  Décès  1,179. 
Les  maladies  aiguës  des  voies  respiratoires  figurent  encore  pour 
un  chiffre  élevé  dans  les  décès,  elles  frappent  surtout  les  vieillards. 
Une  atténuation  notable  est  enfin  survenue  dans  lés  ravages  faits 
par  la  diphthérier50  décès  au  lieu  de  72.  On  signale  une  recru¬ 
descence  de  la  variole,  21  au  lieu  de  10;  les  quartiers  lés  plus 
atteints  sont  ceuxde  Clignaneourt,  Rochechouart  et  les  Quinze- 
Ying'ts.  : 

Dans  le  cours  du  mois' de.  décembre,  il  a  été  fait  741  ana¬ 
lyses  au  Laboratoire  municipal.’  Sur  409  échantillons  de  vins 
examinés  146  sont  cotés  comme  mauvais  non  nuisibles,  39  comme 
nuisibles,  47  échantillons  de  lait  sur  102  examinés  ont  été  signa¬ 
lés  comme  mauvais.  O.  nu  M. 

.  _ ■  Le  Gerant  :  Henri  Baillière. 

4892.  —  Paris.  —  Typographie  Tolœer  et  Lie,  3,  rue  de  Madame. 


ANNMiES 

l'iiviiiKxt  niii.n.ii  K 

[g  ?fy:J 

DE  MËDÉip.' LÉGALE 

LA  CITÉ  DES  KROUMIRS.  (1). 

Par  M.  le  IV  du  Mesnil 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vineennes. 

La  Commission  des  logements  insalubres  a  entendu  de 
nombreux  rapports  relatifs  à  l’insalubrité  de  ce  groupe  d’im¬ 
meubles  connu  sous  le  nom  de  cité  Doré,  rapports  qui  n’ont 
eu  d’autre  effet  que  de  faire  ressortir  bien  nettement  l’im¬ 
puissance  absolue  de  la  loi  du  13  avril  1850,  quand  les 
prescriptions  faites  en  vertu  de  cette  loi  frappent  un  pro¬ 
priétaire  qui  sait  profiter  des  lacunes  qu’elle  présente. 
Aussi  sera-t-elle  surprise  de  voir  un  habitànt  de  cette  même 
cité  Doré  se  plaindre  de  la  malpropreté  et  de  l’insalubrité 
d’un  immeuble  ou  plutôt  d’un  groupe  d’immeubles  voisins 
désignés  dans  le  XIIIe  arrondissement  sous  le  nom  caracté¬ 
ristique  de  cité  des  Kroumirs. 

Cette  plainte  est  accompagnée  de  deux  notes  dues,  l’une  à 
l’Ingénieur  ordinaire,  l’autre  à  l’Ingénieur  en  chef  du  ser¬ 
vice  de  la  voie  publique,  signalant  énergiquement  le  danger 
de  la  situation  que  nous  allons  vous  exposer,  et  faisant  appel 
à  votre  concours  pour  le  faire  disparaître. 

La  première  de  ces  notes  est  ainsi  conçue  : 

«  Dans  une  lettre  en  date  du  8  octobre  dernier,  adressée  à 

(1)  Rapport  au  nom  d’une  Sous-Commission  composée  de  MM.  Bon- 
namaux,  Hudelo,  du  Mesnil  rapporteur,  adopté  par  la  Commission 
des  logements  insalubres  de  la  Ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du 
6  février  1S82. 

3e  SÉBIE.  — 
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«  M.  le  Préfet  de  la  Seiné,  le  sieur  X...  passage  Doré,  n°...  se 
«  plaint  que  l1  Administration  de  l’Assistance  publique  ait  laissé 
«  bâtir,  sûr  un  terrain  qu’elle  possède  entre  la  placé  Pinel  et  la 
«  rue  Jenner,  une  sorte  de  cité  composée  de  cabanes  et  de  ihai- 
«  sons  mal  construites  sans  écoulement  pour  les  eaux,  sans 
«  fosses  d’aisances  et  qui  sera  de  nature,  par  ses  mauvaises 
«  conditions  hygiéniques,  à  créer,  au  moment  des  chaleurs,  un 
«  véritable  danger  pour  la  santé  publique. 

«  La  situation  décrite  par  M.  X. . .  est  malheureusement  exacte, 
«  et  nous  pouvons  même  ajouter  que  sa  description  reste  bien 
«  au-dessous  de  l’impression  que  nous  avons  nous  -  même 
«  ressentie,  quand  nous  avons  visité  cette  cité.  Qu’on  s’ima- 
«  gine  un  terrain  de  30  mètres  de  largeur  et  de  150  mètres 
«  de  longueur  environ,  en  pente,  vers  la  rue  Jenner,  sans  issue 
«  et  sans  écoulement  d’eau  vers  cette  rue.  Au  milieu  de  ce 
«  terrain  un  chemin  en  terre  grasse,  détrempé  par  la  moindre 
«  pluie  et  rendu  infect  par  les  détritus  et  les  déjections  de  toute 
«  espèce  qui  s’y  sont  incorporés.  De  chaque  côté  de  ce  chemin, 
«  des  abris,  plutôt  que  des  baraques,  construits  en  vieux  mâté- 
«  riaux,  en  paillassons,  èn  loques,  en  tout  ce  que  l’ingéniosité 
«  de  là  plus  poignante  misère  peut  assembler  et  Coudre  pour 
«  se  préserver  de  l’intempérie  des  saisons.  Près  de  quelques- 
«  uns  de  ces  réduits  une  fosse  en  terre,  quelquefois  un  tonneau 
«  enfoncé  dans  le  sol,  sert  de  cabinet  d’aisances.  Un  peu  partout 
«  des  ordures  ménagères,  des  matières  fécales,  des  débris  dè 
«  toute  sorte.  On  comprendra  maintenant  pourquoi  cette  cité 
«  a  reçu  un  surnom  qui  fait  image  :  la  cité  des  Rroumirs. 

«  Mais  notre  service  est  impuissant  à  porter  remède  à  une 
«  telle  situation  :  ces  terrains  ont  été  loués  par  l’Assistance  pu- 
«  blique  à  un  principal  locataire,  M.  X...,  qui  a  distribué  ses 
«  lotissements  comme  bon  lui  a  semblé  et  tout  à  fait  en  dehors 
«  de  notre  action,  Toiit  ce  que  nous  pouvons  faire,  est  de  de- 
«  mander  qu’on  veuille  bien  attirer  sur  ce  point  l’attention  de 
«  la  Commission  des  logements  insalubres,  qui  indiquera  sans 
«  aucun  doute  les  mesures  énergiques  qu’il  y  a  lieu  de  pres- 
«  crire  et  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  provoquer.  » 

Au  rapport  est  joint  l’avis  de  l’Ingénieur  en  chef  qui  est 
formulé  de  la  façon  suivante  : 

«  L’affaire  ci-jointe  soulève  une  question  assez  grave  ;  il  y  a 
«  lieu  de  signalera  toute  l’attention  de  la  Commission  d’hy- 
«  giène  l’état  horrible  des  constructions  misérables  qui  se  sont 
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«  successivement  établies  à  droite  dû  boulevard  de  la  Gare 
«  entre  là  rue  Jenner  et  la  placé  Pinel  (XIIIe  Arrondissement)» 

«  La  cité  Doré  jouissait  déjà  d’une  réputation  méritée.  Nous 
«  ignorons  si  M.  Doré  y  a  encore  quelques  intérêts  et  dans 
«  quelles  conditions  se  font  les  rues,  passages  et  constructions 
«de  la  cité  Doré;  nous  savons  seulement  que,  sur  ies  points 
«  où  les  immeubles  de  M.  Doré  sont  en  contact  avec  les 
«  voies  publiques  classées,  nous  n’avons  rien  pu  obtenir  dé 
«  lui. 

«  La  situation  déjà  horrible  de  la  cité  Doré  s’est  aggravée 
«  par  le  voisinage  de  la  cité  des  Kroumirs,  celle-ci  établie  sur 
«  un  grand  terrain  appartenant  à  l’Assistance  publique,  et  c’èst 
«  ici  que  se  pose  une  question  importante. 

«  Aux  yeux  de  l’Assistance  publique,  une  partie  de  ses  terrains 
«  ne  peut  être  aliénée»  Cette  administration  se  borne  à  les  louer, 

«  le  plus  souvent  sans  bail  sérieux,  à  vil  prix.  Lés  locataires 
«  sous-louent  eux-mêmes  à  de  pauvres  gens  qui  élèvent  sur  cès 
«  terrains  des  constructions  sordides  lesquelles  sont  des  fabri- 
«  ques  de  fièvres  typhoïdes. 

«  C’est  un  malheur  pour  une  rué  que  le  voisinage  de  l’Assi- 
«  stance  publique  dans  ces  conditions. 

«  Une  nous  appartient  point  d’indiqüer  le  remède,  mais  n&üs 
<<  signalons  le  mal.  L’Assistance  publique  possède  à  Paris  une 
«  quantité  de  terrains  peu  ou  mal  utilisés.  Il  serait  désirable  que 
«  ces  terrains  fussent  aliénés  quand  ils  sont  à  l’état  de  parcelles 
«  isolées  ;  on  pourrait  y  élever  des  constructions  salubres  au 
«  lieu  de  baraques  épouvantables  qu’on  y  établit  contre  toutes 
«  les  règles  de  l’hygiène  et  de  la  Salubrité  physique  et  morale. 

«Il  y  a  notamment  Sur  le  point  Signalé  ci-contre  de  véritables 
«  taudis,  et  il  paraîtra  toujours  choquant  que  eeS  constructions 
«  soient  élevées  avec  là  complicité  apparente  d’une  administra^ 
«  tion  qui  dépend  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  alors  que  cette 
«  même  Préfecture  fait  tant  d’efforts  pour  assurer  la  salubrité 
«  générale  et  particulière.  » 

Nous  avons  reproduit  ces  deux  documents  parce  que  nous 
avons  pensé  que  la  Commission  y  retrouverait  avec  satisfaction 
certaines  opinions  qu’elle  a  maintes  fois  émises  et  qui  se 
trouvent  ainsi  aujourd’hui  étayées  de  l’avis  conforme  d’ingé¬ 
nieurs,  dont  le  savoir,  la  compétence  ne  sauraient  être  con¬ 
testés. 

La  cité  des  Kroumirs  est,  en  effet,  une  sorte  d’égoüt  à  ciel 
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ouvert,  dans  lequel  on  accède  par  la  place  Pinel;  la  voie  qui 
mène  de  la  place  au  fond  de  cette  cité,  est  un  chemin  de  terre 
boueux  dans  lequel  on  enfonce  profondément,  parsemé  de 
larges  flaques  d’une  boue  noirâtre  et  puante;  de  chaque  côté 
de  cette  voie  qui  représente  assez  bien  le  radier  de  l’égout, 
ont  été  édifiées  des  habitations  que  nous  allons  successive¬ 
ment  décrire. 

1 0  —  A  l’entrée  de  la  cité  à  gauche,  en  façade  sur  la  place  Pinel, 
existe  une  cabane  faite  mi-partie  en  platras,  mi-partie  en  terre, 
éclairée  par  deux  châssis  dormants  et  couverte  en  Carton 
bitumé.  Le  solde  cette  hutte  est  recouvert  d’un  plancher  posé  sur 
la  terre.  La  hauteur  mesurée  du  sol  au  plafond  est  de  1  m.  70 
dans  la  partie  basse,  de  2  m.  20  dans  la  partie  haute.  Dans 
cet  immeuble  il  n’y  a  pas  de  cabinet  d’aisances.  La  cour  dans 
laquelle  la  maison  est  construite  en  contre-bas  du  sol,  est  cou¬ 
verte  de  détritus,  de  toute  sorte.  Cet  immeuble  est  habité  par 
le  seul  propriétaire,  M.  Chanal. 

2°. —  Maison  Dupré.  —  Le  sieur  Dupré  est  le  principal  locataire 
de  la  cité  des  Kroumirs\  sa  maison  a  un  rez-de-chaussée  com¬ 
posé  de  deux  pièces  plafonnées  et  dans  lesquelles  existe  un 
plancher.  Le  cabinet  d’aisances  est  une  cabane  basse,  ni  éclairée, 
ni  ventilée,  dans  laquelle  il  y  a  un  trou  en  terre,  l’odeur  ;  qui  s’en 
dégage,  quand  on  ouvre  la  porte,  est  infecte. 

3°.  —  M.  Logerot,  chiffonnier.  —  Cette  maison  est  construite  sur 
la  façade  en  feuillet,  les  côtés  sont  formés  par  des  débris  de 
balles  provenant  de  la  raffinerie  Say  et  ingénieusement  ajustées 
pour  former  les  parois.  La  couverture  est  en  carton  bitumé. 
Quand  on  entre  dans  l’unique  pièce  de  cette  maison,  on  se  trouve 
en  présence  d’un  espace  où  le  sol  en  terre  battue  est  recouvert 
de  chiffons  et  de  débris  de  toute  nature,  desquels  émerge  dans 
un  coin  un  lit  à  demi  pourri,  sur  lequel  couchent  les  deux  per¬ 
sonnes  qui  habitent  ce  réduit.  Pas  de  cabinets  d’aisances.  Cette 
maison  est  séparée  de  l’immeuble  voisin  par  un  terrain  vague 
sur  lequel  sont  déposées  des  ordures  de  toute  nature. 

4°.  —  Maison  de  M.  Michel. —  Cette  propriété  est  également  en 
feuillet,  couverte  en  carton  bitumé  et  précédée  d’une  courette 
où  sont  amoncelés  du  fumier  et  des  débris  animaux  et  végétaux 
de  toute  provenance.  Dans  les  deux  pièces  qui  servent  à  l’habi¬ 
tation  et  qui  sont  dépourvues  de  plafond,  de  plancher,  où  le 
sol  est  constitué  par  de  la  terre  battue,  nous  trouvons  vivant 
pêle-mêle  :  la  propriétaire,  une  chèvre,  une  trentaine  de  poules 
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et  un  certain  nombre  de  lapins.  Il  est  impossible  de  se  faire  une 
idée  exacte,  si  on  ne  l’a  pas  sentie,  de  l’odeur  infecte  qui  règne 
dans  cet  immeuble.  Pas  de  cabinet  d’aisances. 

5°  —  Maison  de  M.  Duchamp.  —  Locataire  M.  Vayeur.  — 
Cette  maison  est  précédée  d’un  jardinet  où  sont  déposées  des 
ordures  qui  se  pourrissent  à  l’air  libre.  —  La  pièce  occupée  par 
le  sieur  Vayeur  est  carrelée  et  a  2  mètres  20  de  hauteur.  —  Pas 
de  cabinet  d’aisances. 

6°.  —  Maison  de  M.  Duchamp.  —  Locataire  M.  Allard.  —  Cette 
maison  est  un  des  rares  immeubles  qui  soient  construits  en  contre- 
haut  du  sol.  Elle  est  couverte  en  tuile.  —  Le  sol  est  carrelé.  — 
Pas  de  cabinet  d’aisances. 

7°  —  Maison  de  M.  Duchamp.  —  Locataire  M.  Delamotte. 

S°  —  Maison  de  M.  Duchamp.  —  Locataire  M.  Chouindy. 

9°  —  Maison  de  M.  Duchamp.  —  Locataire  M.  Chicard. 

Ces  trois  dernières  habitations  sont  situées  dans  une  courette 
en  retrait  de  l’allée  principale  dont  le  sol  irrégulier  est  parsemé 
de  flaques  de  boue  et  de  dépôt  de  fumier.  —  Pas  de  cabinet  d’ai¬ 
sances. 

10°  —  Maison  de  M.  Lecocq. — Habitée  par  le  propriétaire, 
couverte  en  carton  bitumé. 

11°  —  Maison  de  M.  Lecocq.  —  Locataire  M.  Deloch.  —  Cette 
cabane,  en  contre-bas  du  sol,  couverte  en  carton  bitumé,  a  une 
hauteur  de  2  mètres  sous  plafond.  —  Elle  est  mal  close,  l’air  y 
pénètre  de  tous  côtés.  —  Pas  de  cabinet  d’aisances. 

12°  —  Maison  de  M.  Lecocq.  —  Locataire  M.  Vandard.  —  Sol 
en  terre  battue,  sert  d’atelier. 

13“  —  Maison  de  M.  Henriot.  —  Habitée  par  son  propriétaire. 

—  Cette  maison  est  couverte  en  carton  bitumé  ;  elle  a  deux  pièces, 
l’une  carrelée,  l’autre  en  terre  battue.  —  Pas  de  cabinet  d’ai¬ 
sances. 

14°  —  Maison  de  M.  Vauvilliers.  —Habitée  parle  propriétaire. 

—  Cette  propriété  couverte  en  carton  bitumé  est  dépourvue  de 
plancher  et  de  carrelage;  elle  est  éclairée  par  des  fenêtres  où  la 
majeure  partie  des  carreaux  sont  remplacés  par  des  planches. 
Dans  cette  maison,  bêtes  et  gens  vivent  dans  une  promiscuité 
complète  :  on  tond  un  cheval  dans  là  chambre  à  coucher,  lors  de 
notre  visite.  Le  petit  jardin  au-devant  de  cette  habitation  est 
encombré  de  fumier.  —  Pas  de  cabinet  d’aisances. 

15°  —  Maison  de  M.  Grimot.  —  Habitée  par  le  propriétaire. 

—  Bien  installée,  couverte  en  carton  bitumé. 

16°  —  Maison  de  M.  Launay.  —  Habitée  par  le  propriétaire.  — 
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Cour  encombrée  de  détritus.  Maison  en  bon  état.  —  Une  cabane 
en  planches,  fermée  par  une  toile,  sert  de  cabinet  d’aisances. 

17»  _  Maison  Ecisen.  —  Bien.  —  Pas  de  cabinet  d’aisances, 

10o  _  Maison  Brodard.  —  Le  sol  des  pièces  de  l’habitation  qui 
est  en  contre-bas  est  en  terre  battue.  La  couverture  est  en  carton 
bitumé,  —  Pas  de  cabinet  d’aisances.  Cette  habitation  est  séparée 
de  la  suivante  par  un  terrain  vague,  sur  lequel  stationnent  à 
poste  fixe  deux  voitures  de  saltimbanques  qui  ne  sont  habitées 
que  pendant  l’été  et  constituent  la  maison  de  campagne  de 
personnes  habitant  l’intérieur  de  Paris  pendant  l'hiver. 

19°  —  Maison  Barrault.  —  Habitée  par  le  propriétaire  au 
1er  étage,  et  au  rez-de-chaussée  par  trois  locataires.  —  Cette  mai¬ 
son  d’une  structure  toute  particulière,  est  construite  avec  des 
planches  de  parquet  de  rebut  portant  encore  la  trace  dès  enduits 
de  couleurs  diverses  dont  ils  étaient  revêtus.  Le  tout  agencé  et 
tenu  dans  un  état  d’équilibre  à  peu  près  stable,  que  notre  arrivée 
dans  la  pièce  du  premier  a  failli  déranger,  en  imprimant  au  par¬ 
quet  un  mouvement  très-prononcé.  Les  cabinets  du  rez-de-chaus¬ 
sée  occupés  par  trois  locataires  et  dont  il  nous  a  été  possible  de 
voir  deux,  sonhde  véritables  cellules  sans  fenêtre  où  l’air  etlejour 
n’arrivent  que  lorsque  la  porte  est  ouverte,  sans  poêle, ni  chemi¬ 
née.  et  où  il  n’y  a  que  juste  la  place  du  grabat  qui  y  est  installé.  Si 
un  incendie  se  déclarait  dans  cette  hutte,  en  quelques  minutes 
tous  les  habitants  seraient,  asphyxiés  et  brûlés,  sans  possibilité 
d’échapper-  —  Pas  de  cabinet  d’aisances. 

20°  —  Maison  Souchet.  —  Non  habitée. .  Cette  propriété  se 
compose  de  trois  maisons  adossées  les  unes  aux  autres,  cons¬ 
truites  en  carreaux  de  plâtre,  où  il  n’y  a  pas  de  plancher  et  où 
les  fenêtres  et  les  portes  sont  en  mauvais  état.  Aucune  de  ces 
maisons  n’est  habitée. 

20°  Maison  Gilet-  —  Habitée  par  le  propriétaire.  Cette  maison 
en  planches,  couverte  en  carton  bitumé,  clôturée  avec  des  halles, 
provenant  de  la  raffinerie,  est  en  contre-bas  du  sol.  Pas  de  cabi¬ 
net  d’aisances. 

22°  —  Maison  Harel.  —  Non  visitée, 

23°  —  Maison  Meconti.  —  Habitée  par  le  propriétaire,  Sol  en 
terre  battue.  Pas  de  cabinet  d’aisances . 

24°  —Maison  Theron .  —  Habitée  parle  propriétaire,  Dans  cette 
maison  l’humidité  a  envahi  les  murs,  le  sol  en  terre  est  parsemé 
de  trous.  11  y  a  là  deux  grabats  pour  les  six  personnes  qui 
habitent;  un  enfant  malade  est  dans  l’un,  le  mari  est  dans  l’autre. 
La  femme  et  les  autres  enfants  sont  anémiés,  scrofuleux. 

25°  —  Maison  Meneglier.  —  Habitée  par  le  propriétaire.  Maison 
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en  planches,  sol  en  contre-bas  en  terre  où-  il  existe  des  cavités 
profondes  qui  retiennent  les  ordures  de  toute  nature.  Pas  de 
cabinet  d’aisances. 

26°  —  Maison  de  M.  Sehmitt.  —  Habitée  par  le  propriétaire.  Pas 
de  plancher,  pas  de  cabinet  d’aisances. 

27°  —  Maison  Ménager.  —  Locataire  Mme  Flotte.  Le  logement 
occupé  par  cette  femme  est  inhabitable,  envahi  par  l’humidité, 
les  matériaux  sont  salpêtrés  dans  toute  la  hauteur,  pas  de  cabinet 
d’aisances. 

28°  —  Maison  Scheck.  —  Habitée  par  le  seul  propriétaire.  Pas 
de  cabinet  d’aisances. 

29°  —  Maison  de  M.  Navet.  —  Bien  installée,  occupée  par  un 
garni.  Cet  immeuble  couvert  en  carton  bitumé  n’a  pas  de  cabinet 
d’aisances. 

30°  —Maison  de  M.  Guyot.  —  Habitée  par  le  propriétaire.  Pas 
de  cabinet  d’aisances. 

IL  n’existe  d’approvisionnement  ni  de  distribution  d’eau  sur 
aucun  point  de  la  cité  des  Kroumirs. 

Après  avoir  établi  les  causes  d’insalubrité  inhérentes  à 
chacun  des  immeubles  de  la  cité  des  Kroumirs,  il  importe  do 
résumer  les  disederata  généraux  que  ce  groupe  d’habitations 
présente  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Le  sol  de  la  voie  qui  traverse  la  cité  est  un  véritable  marais 
où  les  eaux  pluviales  et  ménagères  s’accumulent  dans  des 
ornières  profondes  creusées  dans  le  sol  par  les  charrettes  des 
chiffonniers  qui  le  sillonnent  sans  cesse.  Les  petits  jardins  ou 
petites  courettes  qui  existent  au-devant  de  chaque  maison  et 
sur  lesquels  ouvrent  les  fenêtres  des  logements  situés  à  rez- 
de-chaussée,  sont  encombrés  de  tous  les  détritus  de  la  vie  des 
hommes  et  des  animaux  qui  vivent  dans  ces  maisons.  Ces 
courettes  et  jardins,  loin  d’être  une  cause  de  salubrité  pour 
ces  maisons,  constituent  au-devant  de  chacune  d’elles  un  foyer 
actif  de  putréfaction  d’autant  plus  dangereux  qu’en  l’absence 
de  cabinet  d’aisances  dans  ces  immeubles,  les  matières 
fécales  y  sont  jetées  avec  les  ordures  ménagères.  Par  ces 
apports  successifs  de  voiries  de  toute  sorte,  le  sol  des  jardins 
ou  courettes  s’exhausse  incessamment  et  le  sol  des  rez-de- 
chaussées  de  ces  habitations  est  généralement  en  contre-bas. 
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Si  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  se  déclaraient  dans  la  cité, 
il  serait  impossible,  étant  donné  les  errements  suivis  par  ses 
habitants,  de  prévenir  les  ravages  que  la  maladie  exercerait 
sur  cette  population  chez  laquelle  la  résistance  vitale  est  con¬ 
sidérablement  amoindrie  par  les  privations  et  par  son  séjour 
dans  ces  horribles  demeures.  Tous  les  êtres  humains  qui  y 
résident  présentent  les  caractères  de  la  déchéance  physique 
complète,  les  enfants  y  sont  pâles,  étiolés,  scrofuleux,  les 
hommes  et  les  femmes  vieillis  avant  l’âge;  dans  une  de  ces 
maisons  le  père  et  un  enfant  sont  malades  au  lit,  et  quel  lit! 
Ailleurs  le  mari  est  à  l’hôpital  et  la  femme  seule  avec  un 
enfant  malade  ;  plus  loin  la  maison  est  vide,  le  propriétaire 
est  en  prison  :  grâce  à  la  promiscuité  révoltante  dans  laquelle 
vit  tout  ce  monde,  il  est  accusé,  paraît-il,  d’être  devenu 
l’amant  d’une  fillette  qui  habite  sous  son  toit. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible  de  voir  un  spec¬ 
tacle  plus  profondément  attristant  que  celui  que  nous  avons 
sous  les  yeux  en  explorant  cette  cité  habitée  par  une  popula¬ 
tion  digne  d’intérêt.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  là,  chacun 
ou  presque  chacun  est  le  propriétaire  et  le  plus  souvent  le 
constructeur  de  sa  maison,  qu’il  a  enfoui  dans  cet  immeuble 
le  plus  net  de  ses  économies  péniblement  amassées. 

Mais  le  vice  de  la  situation  et,  il  faut  bien  le  dire,  la  cause 
de  tout  le  mal  c’est  que  le  sol  de  la  cité  des  Kroumirs  n’ap¬ 
partient  pas  aux  constructeurs,  mais  à  l’Assistance  publique 
qui  le  donne  à  bail  à  un  principal  locataire,  à  la  condition 
qu’en  le  prévenant  six  semaines  à  l’avance  elle  pourra  rentrer 
en  possession  du  terrain  et  faire  disparaître  les  constructions. 

Si  l’Assistance  publique  prenait  à  tâche  de  créer  des  ma¬ 
lades  pour  alimenter  ses  services  hospitaliers,  elle  n’amrait 
pas  autrement,  car,  en  présence  de  la  situation  qui  leur  est 
faite,  ceux  qui  bâtissent  sur  ces  terrains,  se  sentant  toujours 
sous  l’imminence  d’une  expulsion,  construisent  au  meilleur 
marché  possible  et  se  bornent  à  se  faire  un  abri  insuffisant  au 
lieu  de  se  construire  un  logement  salubre. 

La  commission  doit  se  souvenir  que  ce  n’est  pas  la  pre- 
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mière  fois  que  son  attention  est  appelée  sur  des  propriétés 
appartenant  à  l’Assistance  publique,  et  que  pour  chaque 
espèce  qui  nous  a  été  signalée,  nous  avons  été  frappés  de  la 
multiplicité  et  de  la  gravité  des  constatations  que  nous  y 
avons  faites,  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Dans  la  cité  des  Kroumirs  toute  mesure  est  dépassée  ;  il  est 
nécessaire  pour  éviter  le  retour  de  faits  semblables  que  la 
responsabilité  de  chacun  soit  bien  établie. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  ne  peut  igno¬ 
rer  cette  situation;  ses  agents  sont  fréquemment  consultés  par 
les  habitants  de  cette  cité  pour  savoir  s’ils  peuvent  augmen¬ 
ter  leurs  constructions,  édifier  tel  ou  tel  bâtiment  sans  craindre 
qu’un  congé  brusquement  donné  ne  vienne  les  priver  delà 
jouissance  de  leur  immeuble.  L’Assistance  publique,  qu’elle 
le  veuille  ou  non,  est  donc  complice  de  ces  attentats  perma¬ 
nents  contre  la  santé  publique  commis  sur  des  propriétés 
qu’elle  a  plus  que  tout  autre  le  devoir  strict  de  tenir  en  par¬ 
fait  état  de  salubrité.  Nous  signalons  ces  faits  parce  qu’il 
nous  semble  qu’il  y  a  lieu  pour  l’administration  supérieure  de 
mettre  enfin  un  terme  à  une  gestion  si  déplorable  à  tous 
égards. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  également  que  votre  sous- 
commission  s’est  demandée  comment  les  règlements  en 
vigueur  dans  la  ville  de  Paris ,  ne  permettant  à  aucun 
individu  de  bâtir  sans  autorisation  préalable  de  l’administra¬ 
tion,  il  a  pu  être  élevé  là  une  trentaine  de  maisons  sans  que 
le  service  compétent  n’ait  opposé  son  veto  à  cette  entreprise 
contre  la  santé  publique. 

A  ceux  qui  objecteraient,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  à  cer¬ 
tains  des  habitants  de  la  cité  des  Kroumirs,  pourquoi  au  lieu 
de  s’enterrer  dans  de  pareils  taudis,  ils  ne  vont  pas  habiter  les 
étages  élevés  des  maisons  du  quartier,  nous  leur  répondrons 
avec  eux, que  beaucoup  de  propriétaires  refusent  de  louer  aux 
familles  nombreuses  d’ouvriers  et  que  c’est  ainsi  qu’ils  ont 
cherché  à  devenir  propriétaires  dans  les  conditions  que  vous 
connaissez  maintenant. 
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Pour  mettre  fin  à  cette  situation,  votre  commission  vous 
propose  : 

1°  —  De  prescrire  à  l’Assistance  publique  de  faire  dispa¬ 
raître  dans  le  délai  de  six  semaines,  qui  est  celui  dont  elle  se 
prévaut  vis-à-vis  de  ses  locataires  :  la  maison  n°  3,  occupée 
par  M.  Logerot,  chiffonnier  ;  la  maison  n°  4,  occupée  par 
M.  Michel  ;  la  maison  n°  19,  habitée  par  M.  Barault  et  ses 
deux  locataires  ;  la  maison  n°  21,  habitée  par  le  sieur  Gilet  ; 
la  maison  n°  25,  occupée  par  le  sieur  Nanglier. 

Toutes  ces  maisons  sont  en  planches  ou  en  feuillet,  cou¬ 
vertes  en  carton  bitumé  et  dans  un  état  de  délabrement 
absolu. 

2°  —  D’interdire  l’habitation  du  logement  occupé  par 
Mme  Flotte  dans  la  maison  n°  27,  appartenant  à  M.  Ménager. 

3?  »r  De  mettre  en  état  de  viabilité  la  rue  qui  dessert  la 
cité  des  Kroumirs. 

h?  —  De  faire  enlever  tous  les  fumiers,  détritus  de  toute 
nature  accumulés  dans  chacune  des  cours  ou  des  jardins  au- 
devant  des  maisons. 

5°  —  D’organiser  dans  cette  cité  un  service  régulier  d’en¬ 
lèvement  des  immondices,  qui  empêche  le  retour  de  l’état  de 
choses  actuel. 

6°  —  De  clôturer  tous  les  terrains  sur  lesquels  il  n’existe 
pas  de  constructions  et  qui  servent  de  dépôts  d’ordures  aux 
maisons  voisines. 

7°  —  De  construire  dans  cette  cité,  sur  tel  point  quiUui 
conviendra,  huit  cabinets  d’aisances  à  usage  commun.  Ces 
cabinets  d’aisances  auront  2m60  de  hauteur,  lm20  de  profon¬ 
deur  et  0m90  de  largeur.  Le  sol  en  matériaux  imperméable  et 
imputrescibles  sera  réglé  de  façon  à  ce  que  les  liquides  s’écou¬ 
lent  dans  la  fosse.  Chaque  cabinet  sera  muni  d’une  fosse  fixe 
construite,  conformément  aux  règlements  et  après  autorisation 
du  service  compétent. 

8°  —  De  remplacer  dans  le  délai  de  six  mois  toutes  les  toi¬ 
tures  en  carton  bitumé. 

9°  —  D’installer  dans  la  cité  des  Kroumirs  une  distri- 
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bution  d’eau  en  quantité  suffisante  pour  en  assurer  la  salubrité. 

Votre  commission  vous  propose,  en  outre,  de  demander  à 
M,  le  préfet  de  la  Seine  de  se  faire  fournir  par  l’Assistance 
publique  un  état  complet  des  terrains  et  maisons  qu’elle  pos¬ 
sède  dans  la  ville  de  Paris,  afin  qu’une  enquête  soit  faite  par 
la  Commission  sur  la  salubrité  de  ces  propriétés. 


INFLUENCE  DES  ÉMANATIONS  DU  TABAC 

SUR  LA  SANTÉ,  DES  OUVRIERS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

Par  le  Dr  Jotre, 

Médecin  de  la  manufacture  dé  Lille. 

L’administration  s’est  émue  depuis  quelque  temps,  à  propos 
de  certaines  questions  soulevées  au  sein  d’une  société  d’hy¬ 
giène  de  Paris,  sur  des  dangers  nouveaux  déterminés  par  le 
travail  du  tabac  dans  les  manufactures.  On  est  venu  affirmer 
que  le  tabac  et  ses  émanations  n’ont  pas  seulement  une 
influence  funeste  sur  l’individu  qui  y  est  directement  exposé, 
mais  qu’ils  déterminent  en  outre  des  effets  pernicieux  sur  la 
femme  et  sur  le  produit  de  la  conception  ;  que  des  troubles 
des  fonctions  génitales  sont  trèsrsouvent  observés  chez  les 
ouvrières  employées  dans  les  manufactures;  que  la  grossesse 
est  souvent  compromise;  que  les  nouveautés  sont  chétifs 
et  que  beaucoup  périssent  peu  après  la  naissance,  par  suite 
de  convulsions;  qu’enfin,  l’allaitement  ne  peut  être  continué 
à  cause  de  la  mauvaise  constitution  de  la  mère,  ou  compromet 
la  vie  du  nouvel  être  par  l’altération  qu’a  subie  son  premier 
aliment. 

L’administration,  justement  préoccupée  de  ces  imputa¬ 
tions,  a  prescrit  des  recherches  à  ce  sujet,  et  convie  les 
médecins  des  établissements  de  l’État  à  produire  le  résultat 
de  leurs  propres  observations  ;  elle  tient  à  être  éclairée  à  cet 
égard  et  veut  connaître  la  vérité. 
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J’ai  suivi  depuis  quinze  mois  les  discussions  au  sein  de  la 
Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
et  dans  les  publications  mensuelles  du  journal  de  la  Société 
contre  l’abus  du  tabac;  mes  recherches  ont  eu  pour  but 
spécial  de  répondre  par  des  faits  aux  trois  questions  suivantes  : 

Quelle  est  l’influence  du  travail  dans  les  manufactures  de 
tabac  :  1°  sur  la  menstruation;  2°  sur  la  grossesse;  3°  sur  la 
santé  des  nouveau-nés. 

1°  Influence  sur  là  menstruation.  —  Mes  tableaux  statis¬ 
tiques  annuels  signalent  tous  les  cas  de  troubles  des  fonctions 
génitales  observés  ;  ceux  de  dysménorrhée  et  de  ménorrhagie 
ne  figurent  pas  en  proportion  considérable,  et  le  chiffre,  à 
mes  yeux,  n’en  est  pas  plus  élevé  que  s’il  s’appliquait  à  tout 
autre  catégorie  industrielle  étrangère  au  travail  des  manufac¬ 
tures.  La  même  remarque  peut  être  faite  pour  les  cas  identi¬ 
ques  que  je  relève  de  mes  tableaux  statistiques  d’un  certain 
nombre  d’années  précédentes.  A  cette  question  de  l’influence 
sur  la  menstruation,  l’observation  rigoureuse  des  faits  fournit 
donc  une  réponse  complètement  négative. 

2°  Influence  sur  la  grossesse.  —  Le  nombre  des  grossesses 
constatées  dans  l’année  a  été  de  soixante-treize.  Il  y  a  eu 
cinquante-six  accouchements  dans  lesquels  il  ne  s’est  présenté 
aucun  incident  particulier. 

Je  constate  ensuite  :  1°  un  avortement  à  deux  mois  et  demi 
chez  une  femme  de  constitution  débilitée  et  anémique. 

2°  Un  avortement  à  cinq  mois  consécutif  à  une  métror- 
rhagie  et  à  un  excès  de  fatigue. 

3°  Un  accouchement  prématuré  à  sept  mois  consécutif  à 
une  chute.  L’enfant  était  vivant  et  a  pu  être  allaité  par  sa 
mère.  De  ces  trois  accidents  aucun  ne  peut  être  attribué  ni 
aux  émanations  du  tabac,  ni  à  la  nature  des  travaux. 

Il  reste  quatorze  cas  de  grossesse  qui  continuent  leur  par¬ 
cours  régulier  et  ne  se  termineront  que  dans  l’année  1881. 

Parmi  nos  ouvrières,  il  en  est  beaucoup  qui  travaillent  à  la 
manufacture  depuis  un  grand  nombre  d’années,  et  il  m’a 
été  possible  de  recueillir  des  renseignements  sur  trente  cas 
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de  grossesse  intervenus  dans  cette  condition.  Le  travail  de 
l’accouchement  s’est  opéré  régulièrement,  hors  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Trois  enfants  morts  à  la  naissance  par  suite  de  leur 
développement  exagéré  et  de  la  longueur  du  travail;  dans 
deux  cas  on  a  du  recourir  au  forceps. 

2°  Un  enfant  mort  avant  la  naissance  à  la  suite  de  l’acci¬ 
dent  de  1870,  pendant  la  confection  des  cartouches. 

3°  Un  enfant  né  à  sept  mois  et  mort  après  trente-cinq  jours. 

4°  Deux  avortements  successifs  chez  la  même  femme  à 
quatre.mois  et  demi;  l’un  d’eux  advenu  aussi  en  1870  à  la 
suite  de  l’explosion  des  cartouches. 

11  n’y  a  aucun  de  ces  divers  accidents  dont  on  puisse  rendre 
comptable  l’influence  du  tabac  et  la  nature  des  travaux. 

Je  n’ai  à  signaler  aucun  décès  qu’on  doive  considérer 
comme  consécutif  au  travail  de  l’ accouchement. 

L’une  des  accouchées  dans  l’année,  jeune  fille  de  dix-sept 
ans,  de  constitution  chétive  et  anémique,  a  succombé,  par 
suite  de  phthisie  pulmonaire,  huit  mois  après  sa  délivrance . 

3°  Influence  sur  la  santé  des  nouveau-nés.  —  L’allaite¬ 
ment  normal  a  eu  lieu  dans  soixante  et  un  cas;  dans  les 
autres,  il  n’a  pu  être  continué,  soit  par  suite  d’abcès  au  sein, 
soit  à  cause  de  la  résidence  éloignée  :  bon  nombre  de  nos 
ouvrières  habitent  les  faubourgs  ou  des  villages  distants  de  6, 
8  et  12  kilomètres,  et  sont  forcées  de  confier  leurs  enfants 
aux  soins  de  leurs  mères  ou  de  nourrices  qui  les  élèvent  au 
biberon. 

Les  conséquences  de  l’allaitement  sur  la  santé  des  nou¬ 
veau-nés  dépendent  de  bien  des  causes.  Quand  on  considère 
le  mauvais  état  de  santé,  la  constitution  chétive,  détériorée 
d’un  grand  nombre  de  nos  ouvrières,  la  mauvaise  condition 
hygiénique  au  double  point  de  vue  de  l’alimentation  et  de 
l’habitation,  les  premiers  germes  d’affections  diathésiques 
transmis  par  l’hérédité,  on  ne  peut  que  s’étonner  de  voir 
tant  de  pauvres  mères  suffire  aux  exigences  d’un  allaitement 
qu’elles  prolongent  parfois  au  delà  des  limites  convenables. 
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Par  rapport  au  sort  des  nouveau-nés  pendant  l’allaitement 
je  relève  les  faits  suivants  : 

1  mort  après  4  jours.  Enfant  chétif,  cyanosé. 

1  —  —  1  ‘mois.  Convulsions. 

1  —  —  1  —  Atrophie. 

1  —  —  2  —  Diarrhée  chronique. 

1  —  —  6  —  Coqueluche. 

1  —  — •  7  —  Broncho-pnèümônié. 

Il  est  assez  vraisemblable  que  tous  les  renseignements  n’ont 
pu  être  recueillis  sur  la  santé  de  cès  enfants  èt  que  plusieurs 
ont  échappé  à  nos  recherches  ;  mais  les  faits  signalés  suffisent 
ce  semble,  pour  répondre  aux  allégations  aventurées  relatives 
à  la  fréquence  des  convulsions,  et  autres  accidents  cérébraux 
déterminés  chez  les  nouveau-nes  par  l’influence  du  tabac. 

De  ces  diverses  imputations,  il  n’en  reste  donc  aucune  dont 
on  puisse  rendre  sérieusement  responsable  le  travail  dans 
nos  manufactures. 

Je  recueille  cependant  avec  intérêt,  de  l’importante  discus¬ 
sion  de  la  Société  d’hygiène  rprdfessi()nnelle,  la  nécessité 
reconnue  d’une  sollicitude  particulière  pour  l’état  de  gros¬ 
sesse  dans  le  travail  industriel. 

Mais  que  l’on  sache  bien  que  les  administrations  de  l'Etat 
n’ont  pas  attendu  cet  appel  public  pour  faire  protéger  et  sur¬ 
veiller  avec  une  grande  prévenance  la  santé  des  ouvrières  en 
état  de  gestation  :  elles  sont  chez  nous,  depuis  longtemps, 
soustraites  aux  travaux  pénibles,  et  d’ordinaire,  quand  elles 
ont  un  long  parcours  à  franchir  pour  venir  à  leur  travail, 
elles  y  sont  admises  le  matin  une  heure  plus  tard  et  peuvent 
aussi  le  quitter  le  soir  avant  l’heure  réglementaire. 

On  n’a  donc  sous  ce  rapport  aucun  grief  à  articuler  contre 
l’administration  des  manufactures  ;  la  santé  des  ouvriers  y  est 
sauvegardée*  il  faut  le  reconnaître,  avec  de  tout  autres  soins 
que  dans  l’industrie  privée  ;  et  si  la  nature  des  travaux,  la 
manipulation  des  produits  employés  peuvent  donner  lieu  à 
quelques  désagréments*  le  danger  réel  n’en  est  pas  rigoureu¬ 
sement  démontré. 
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Les  discussions  nombreuses  intervenues  à  diverses  époques 
n’ont  pu  aboutir  qu’à  affirmer  l’inanité  des  soupçons  mal¬ 
veillants  dont  le  tabac  a  été  l’objet  ;  et  il  est  même  ressorti 
parfois  de  ces  discussions  que,  loin  d’être  nuisible  à  la  santé, 
le  tabac  était  plutôt  de  nature  à  intervenir  comme  élément 
préventif  de  certaines  maladies  et  notamment  des  affections 
épidémiques. 


CONSIDÉRATIONS  MÉDICO-LÉGALES 

SUR  LES  RUPTURES  DE  LA  RATE 

par  le  D'  Pellereau, 

médecin  de  la  police  et  des  prisons 
à  Port-Louis  (île  Maurice). 

De  toutes  les  causes  de  mort  subite  que  rencontre  le  méde¬ 
cin  légiste  dans  les  pays  intertropicaux  et  particulièrement  à 
l’ile  Maurice,  ancienne  île  de  France,  l’une  des  plus  fréquen¬ 
tes  est,  sans  contredit,  la  rupture  dë  la  rate.  Sous  l’influence 
du  paludisme,  cet  organe  est  sujet  à  des  altérations  profon¬ 
des  et  variées,  peu  décrites  jusqu’ici,  et  survenant  dans  sa 
capsule  comme  dans  son  tissu  proprement  dit.  —  En  vertu 
de  ces  altérations,  on  le  voit  graduellement  acquérir  un 
volume  énorme  en  même  temps  qu’il  perd  de  sa  cohésion  et 
devient  plus  mou  et  plus  friable  jusqu’au  point  de  se  rompre 
soit  spontanément  soit  à  la  suite  des  plus  légers  traumatis¬ 
mes.  —  Il  mérite  donc  à  cé  point  de  vue  d’occuper  notre 
attention,  en  raison  surtout  du  rôle  important  qu’il  joué  en 
médecine  légale  dans  les  pays  à  fièvres.  —  Il  ne  se  passe  pas 
d’année  que  des  cas  de  ce  genre,  provoqués  par  des  coups  ou 
des  chutes,  ne  se  présentent  à  notre  observation  et-  né  nous 
attirent,  de  la  part  des  tribunaux,  des  questions  d’un  ordre 
élevé,  qui  trouveront  leur  place  plus  loin.  —  Ce  travail, 
inspiré  par  le  sincère  désir  de  faire  connaître,  au  public 
médical  en  Europe,  un  point  peu  connu  et  encore  inexploré 
dans  le  vaste  domaine  de  la  médecine  légale,  ne  paraîtra  pas 
ici  hors  de  propos,  et,  sera,  nous  l’espérons,  reçu  avec  tout 
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l’intérêt  qui  s’attache  toujours  à  ce  qui  vient  d’outre-mer.  — 
Il  a,  du  reste,  l’attrait  de  la  nouveauté  et  contribuera,  dans  sa 
modeste  sphère,  à  soulever  un  coin  du  voile  derrière  lequel 
se  dérobe  la  pathologie  si  curieuse  et  si  différente  des  climats 
chauds. 

Les  ruptures  de  la  rate  ont  été  jusqu’ici  peu  étudiées  dans 
les  divers  traités  de  médecinejlégale.  —  Quelques-uns  mêmes 
en  font  à  peine  mention,  lacune  qui  s’explique  aisément  par 
la  rareté  avec  laquelle  cet  organe  se  rompt  en  Europe.  Aussi 
les  renseignements  que  nous  fournissent  Taylor,  Woodman 
et  Tidy,  Guy,  Ogeton  en  Angleterre;  Casper  en  Allemagne; 
Hofmann  en  Autriche  (1);  Orfila,  Devergie,  Legrand  du 
Saulle  et  notre  illustre  et  regretté  maître,  M.  le  professeur  Tar¬ 
dieu  (2),  en  France,  sont-ils  insuffisants  et  peu  susceptibles  de 
jeter  quelque  lumière  sur  cet  intéressant  sujet. 

On  ne  pourrait  pas  toutefois  en  dire  autant  d’un  auteur  de 
l’Inde  qui  jouit  à  juste  titre  de  quelque  considération  et,  qui 
s’est  appliqué  à  décrire  ce  genre  de  traumatisme  tel  qu’il  lui 
a  été  donné  de  l’observer  dans  ce  pays  (3).  11  a  recueilli,  dans 
l’espace  de  onze  ans,  treize  observations  dont  une  est  un 
exemple  de  rupture  spontanée  survenue  sans  la  moindre 
violence  chez  un  de  ses  malades  européens  à  l’hôpital,  de  Cal¬ 
cutta. 

Si  nous  nous  en  rapportons  à  notre  statistique,  il  semble¬ 
rait  qu’à  Maurice  les  ruptures  de  la  rate,  spontanées  ou  trau¬ 
matiques,  soient  plus  fréquentes.  Ainsi  notre  relevé  de  morts 
subites,  depuis  le  commencement  de  l’année  1879  jusqu’en 
septembre  1881,  c’est-à-dire  depuis  un  peu  plus  de  deux  ans 
et  demi,  comprend  cinquante-quatre  cas  que  nous  avons  eu  à 
examiner,  en  qualité  de  médecin  légiste,  et  qui  se  répartis¬ 
sent  comme  suit  : 

(1)  Yoyez  Hofmann,  Nouveaux  éléments  de  médecine  légale  Paris, 
1880,  p.  328 

(2)  Tardieu,  Etude  médico-légale  sur  les  blessures. Paris,  1879. 

(3)  Norman-Clieyèrs,  A  Manual  of  Medical  Jurisprudence  in 
India,  1870,  p.  457. 


STTB  LES  BÜPTLBES  DE  LA  BATE 
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Apoplexie  pulmonaire .  4 

Submersion .  4 

Maladies  du  cœur .  2 

Hémorrhagie  du  péricarde.  1 

Hémorrhagie  cérébrale  due 

à  la  violence .  1 

Fracture  du  crâne .  4 

Accidents  de  chemins  de 
fer,  mutilation  complète .  2 

Alcoolisme  aigu . .  2 

Asphyxie  par  épilepsie  et 


par  vers  intestinaux. . .  2 

Suieide  par  armes  à  feu. .  3 

Assassinat  par  coups  de 

couteau .  4 

Empoisonnement  par  l’a¬ 
cide  phénique .  1 

Suicide  par  pendaison. . . .  9 

Exécution  judiciaire  par 

pendaison .  2 

Rupture  de  la  rate .  13 

Total .  “54 


Nous  trouvons  dans  ce  total  de  cinquante-quatre,  treize 
ruptures  de  la  rate  parmi  lesquelles  quatre  étaient  sans  nul 
doute  spontanées  et  neuf  dues  à  des  coups  ou  à  des  chutes.  — 
Des  quatre  spontanées,  une  fut  suivie  aussi  minutieusement 
que  possible  par  nous- mêmes  dans  nos  salles  de  l’hôpital  de 
la  prison  de  Port-Louis.  C’est  donc  le  résumé  de  ces  observa¬ 
tions  que  nous  allons  faire  connaître. 

Les  symptômes  de  rupture  de  la  rate  sont  en  général 
ceux  d’un  collapsus  plus  ou  moins  intense.  —  Le  malade  ou 
la  victime  ressent  tout  à  coup  une  douleur  plus  ou  moins 
vive  à  l’hypochondre  gauche,  qui  ne  dure  pas  et  disparaît  peu 
de  temps  après.  Cette  douleur  pourtant  n’est  pas  constante  et 
manque  quelquefois.  —  Dans  ce  dernier  cas,  son  absence 
s’explique  par  l’étendue  de  la  rupture  qui  amène  dès  le  début 
l’insensibilité  et  la  perte  de  connaissance.  —  Le  plus  souvent  le 
malade  tombe  en  poussant  un  cri  et  en  portant  instantanément 
les  mains  au  côté  gauche.  D’autres  fois  il  continue  sa  marche 
ou  ses  occupations  pour  s’affaisser  ensuite  graduellement  ou 
instantanément.  Ici  encore  c’est  l’étendue  de  la  rupture  qui 
intervient  pour  rendre  compte  de  ce  qui  pourrait,  au  premier 
abord,  paraître  incompréhensible.  —  Comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  les  individus  atteints  de  rupture  de  la  rate,  suc¬ 
combent  toujours  à  l’hémorrhagie  qui  survient  par  degrés  ou 
en  masse  selon  les  dimensions  et  le  siège  de  la  déchirure.  — 
Si  celle-ci  en  occupe  les  régions  les  moins  vasculaires,  telles 
que  la  convexité  ou  les  extrémités  de  l’organe  ou  bien  encore 
3e  SÉRIE.  —  TOME  VIL  —  N°  3  15 
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si  elle  est  légère,  il  est  facile  de  comprendre  que  l’extravasa¬ 
tion  de  sang  mette  un  certain  temps  pour  atteindre  des  pro¬ 
portions  considérables  et  produire  les  symptômes  d’hémor¬ 
rhagie  interne.  Si,  au  contraire,  elle  interesse  une  grande 
partie  de  l’organe  ou  bien  si  elle  siège  à  sa  face  concave, 
dans  le  voisinage  du  hile,  il  n’est  guère  étonnant  qu  en  rai¬ 
son  de  l’ouverture  des  gros  vaisseaux  l’hémorrhagie  soit 
abondante  dès  le  début  et  amène  immédiatement  l’insensibi¬ 
lité  et  la  mort. 

Aussitôt  après  la  douleur  et  la  chute,  l’individu  pâlit,  ses 
yeux  se  cerclent,  ses  traits  s’altèrent,  son  haleine  et  ses  extré¬ 
mités  se  refroidissent  et  son  corps  se  recouvre  d’une  transpi¬ 
ration  abondante  et  visqueuse.  A  ce  moment  il  survient  soit 
des  vomissements,  soit  de  l’incontinence  d’urine,  soit  des 
selles  involontaires.  —  Dans  quelques  cas,  là  surtout  où  la 
mort  a  été  rapide,  nous  avons  constaté’  au  microscope  l’émis¬ 
sion  du  sperme.  La  perte  de  connaissance,  comme  nous 
l’avons  dit,  peut  se  déclarer  tout  de  suite  après  la  rupture  ou 
survenir  après  un  intervalle  plus  ou  moins  prolongé,  il  n’y  a 
jamais  de  délire.  —  La  respiration  est  haletante  même  dès  le 
début.  —  La  température  centrale  et  périphérique  s’abaisse. 
—  Le  pouls  fréquent,  petit,  serré  devient  filiforme,  irrégulier 
et  intermittent.  Puis  le  malheureux  meurt  sans  aucune 
secousse  ni  aucune  convulsion,  —  au  bout  d’un  temps  qui 
varie  de  vingt  minutes  à  quelques  jours.  (Obs.  VI,  VII).  — 
Dans  l’observation  Vil  le  patient  put  survivre  plusieurs  jours. 
Il  se  développa  alors  autour  de  la  déchirure  une  induration 
inflammatoire  avec  péritonite  consécutive  qui  l’emporta.  — 
Les  symptômes  que  nous  venons  de  décrire  s’observent  lors¬ 
qu’il  s’écoule  un  certain  intervalle  entre  le  moment  de  la 
rupture  et  celui  de  la  mort.  —  Quand  la  rupture  est  considé¬ 
rable  et  l’hémorrhagie  abondante  dès  le  début  l’individu 
tombe  comme  foudroyé  et  meurt.  (Obs,  II,  111,  V,  XII.) 

Les  lésions  que  l’on  observe  après  la  mort  sont,  on  le  com¬ 
prend,  d’un  intérêt  capital  pour  le  médecin  légiste.  —  C’est 
surtout  le  résultat  de  l’autopsie  qui  lui  importe  le  plus  et  qui 
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le  dirige  dans  l’interrogatoire  qu’il  doit  subir  devant  les  tribu¬ 
naux.  —  C’est  elle  qui  doit  toujours  lui  servir  de  guide  et 
déterminer  des  conclusions  d’où  dépend  l’innocence  ou  la 
culpabilité  du  prévenu.  C'est  sur  elle  encore  qu’il  doit  s’ap¬ 
puyer  dans  les  cas  difficiles  qui  se  présentent  quelquefois  à 
son  examen.  Aussi  est-il  nécessaire  que  nous  décrivions 
soigneusement,  en  nous  basant  sur  nos  observations  person¬ 
nelles,  ce  que  l’on  constate  dans  ces  cas. 

La  rigidité  cadavérique  commence  d’ordinaire  une  heure 
environ  après  la  mort  et,  même  en  été  malgré  la  forte  cha¬ 
leur,  se  prolonge  jusqu’à  30,  33,  40  heures.  —  La  putréfac¬ 
tion  est  généralement  tardive.  —  Les  téguments  sont  pâles 
comme  dans  toutes  les  morts  par  hémorrhagie  interne.  — - 
L’anus  et  les  testicules,  ainsi  que  le  haut  des  cuisses,  sont 
quelquefois  baignés  de  matières  fécales.  Un  liquide  blanchâ¬ 
tre  s’aperçoit  de  temps  à  autre  au  méat  urinaire  et  à  la  pres¬ 
sion  du  pénis,  soit  en  plus  ou  moins  grande  quantité.  —  11 
a  les  caractères  physiques  et  microscopiques  du  sperme. 

Un  caractère  que  nous  avons  jusqu’ici  remarqué  dans  tou¬ 
tes  nos  autopsies,  est  la  proéminence  du  ventre  qui  apparaît 
bombé  et  ballonné.  En  même  temps  le  diaphragme  est 
repoussé  en  haut,  des  deux  côtés  jusqu’à  la  quatrième  et 
quelquefois  la  troisième  côte  même.  Ce  caractère  qu’explique 
le  refoulement  des  viscères  abdominaux  sous  l’iniluence  de 
l’épanchement  sanguin  est  tellement  constant  qu’après  toute 
mort  subite  lorsque  le  cadavre,  encore  à  l’état  frais,  offrira 
cet  aspect,  on  soupçonnera  une  rupture  de  la  rate.  Il  est  évi¬ 
dent  que  ceci  ne  s’applique  qu’aux  pays  où,  de  même  qu’à 
Maurice,  sévit  la  malaria. 

La  peau  et  le  tissu  cellulaire  sous-jacent  présentent  quel¬ 
quefois  du  côté  de  l’hypochondre  gauche  des  écorchures  ou 
des  ecchymoses.  Mais  hâtons-nous  d’ajouter  que  ce  n’est  pas 
le  cas  le  plus  fréquent.  On  ne  constate  ordinairement  aucune 
marque  extérieure  de  violence,  aucune  fracture  de  côte,  et, 
l’examen  du  flanc  gauche,  tout  à  fait  négatif,  ne  révèle  nulle¬ 
ment  les  graves  lésions  de  la  cavité  abdominale. 
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A  l’ouverture  du  cadavre,  la  première  chose  qui  frappe, 
c’est  la  pâleur  profonde  de  la  peau,  du  tissu  cellulaire,  de 
l’aponévrôse  crânienne,  des  muscles  et  de  tous  les  viscères. 

—  Le  cerveau  et  ses  annexes  sont  pâles  et  exsangues.  La 
substance  blanche  est  d’une  blancheur  éclatante,  exempte  de 
tout  piqueté  à  la  coupe.  La  substance  grise  décolorée  tranche 
beaucoup  moins  vivement  qu’à  l’état  normal  sur  la  blancheur 
des  parties  centrales.  Dans  quelques  cas,  le  cerveau  apparaît 
comme  luisant  et  œdématié  et,  sous  le  couteau,  laisse  échap¬ 
per  une  sérosité  claire  et  limpide  plus  ou  moins  abondante 
contenue  dans  les  ventricules  et  dans  l’espace  sous-arachnoï¬ 
dien.  —  Ces  derniers  caractères  se  rapportent,  sans  nul  doute, 
à  l’influence  de  la  cachexie  palustre. 

Les  enveloppes  du  cerveau  n’ont  pas  toutes  les  trois  la 
même  apparence.  —  Si  la  dure-mère  et  l’arachnoïde,  à 
l’exemple  de  la  substance  cérébrale,  sont  pâles,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  pie-mère  qui  nous  a  toujours  semblé  injectée. 

—  L'injection  qu’elle  présente  confirme  en  tous  -  points 
l’observation  de  Casper  au  sujet  de  la  congestion  de  cette 
séreuse  dans  les  cas  d’hémorrhagie.  —  Les  sinus  intra-crâ¬ 
niens  sont  complètement  vides  ou  contiennent  une  quantité 
bien  minime  de  sang. 

On  ne  voit  aucun  épanchement  dans  la  cage  thoracique  qui, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  est  diminuée  de  capacité. 
Dans  le  péricarde,  peu  ou  point  de  sérosité.  —  Le  cœur  mou, 
flasque,  en  systole  est  toujours  vide.  Suivant  le  degré  auquel 
est  arrivée  la  cachexie,  il  est  plus  ou  moins  hypertrophié  et 
dilaté.  Son  tissu  pâle  et  décoloré,  cède  facilement,  en  raison 
de  sa  friabilité,  sous  la  pression  du  doigt.  Les  gros  vaisseaux 
sont  complètement  vides.  Le  sang  a  subi  des  altérations  pro¬ 
fondes  ;  il  est  tantôt  pâle  et  aqueux  et  tantôt  noirâtre  et 
et  d’apparence  huileuse.  —  Les  poumons  qui,  tantôt  se 
rétractent  de  manière  à  laisser  un  espace  entre  eux  et  les 
parois  thoraciques,  sont  sains  et  blancs  ou  blanc  grisâtre.  A 
la  section  il  s’en  échappe  une  sérosité  sanguinolente  pâle.  On 
aperçoit  quelquefois  des  ecchymoses  d’un  noir  foncé  à  leur 
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surface  (Obs.  II).  Peu  d’écume  dans  le  larynx,  la  trachée,  et 
les  grosses  bronches  même  après  avoir  comprimé  les  pou¬ 
mons. 

Toutes  les  muqueuses  en  général  sont  blanches  et  décolo¬ 
rées.  —  On  peut  en  dire  autant  des  parois  des  vaisseaux  eux- 
mêmes. 

La  cavité  abdominale  laisse  échapper,  aussitôt  l’incision 
faite,  une  certaine  quantité  de  sang  ou  de  sérosité  sanguino¬ 
lente  mêlée  à  des  caillots  plus  ou  moins  gros  ou  plus  ou 
moins  nombreux.  Lorsque  cette  cavité  a  été  complètement 
ouverte,  on  y  observe  une  quantité  considérable  de  sang 
coagulé  et  en  plus  grande  abondance  dans  l’hypochondre 
gauche  et  dans  la  fosse  iliaque  gauche.  La  rate  en  est  entou¬ 
rée.  On  remarque  en  outre  un  grand  nombre  de  caillots  de 
différentes  dimensions  dans  les  mailles  du  grand  épiploon, 
dans  le  mésentère  et  dans  le  bassin.  —  Les  caractères  du  sang 
épanché  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  —  Tantôt  il  est 
liquide  et  contenant  peu  de  caillots,  tantôt  il  est  complète¬ 
ment  coagulé.  Il  est  constamment  noir. 

Après  avoir  débarrassé  la  rate  de  tous  les  caillots  qui 
l’entourent  et  l’avoir  examinée  in  situ ,  il  devient  nécessaire 
de  l’enlever  de  la  cavité  abdominale  pour  pouvoir  mieux  en 
constater  les  lésions.  Ici,  il  est  excessivement  important 
d’employer  beaucoup  de  précautions  et,  en  la  déplaçant,  de 
ne  pas  augmenter  celles  qui  y  existaient  déjà.  —  La  rate, 
dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  est  quelquefois  si 
ramollie  et  dans  un  état  de  diffluence  telle  qu’elle  cède  à  la 
moindre  pression. 

Une  fois  retirée  avec  le  plus  grand  soin  et  placée  sur  une 
table,  on  constate  qu’elle  est  toujours  augmentée  de  volume. 
Les  diamètres  antéro-postérieur,  vertical  et  horizontal  dépas¬ 
sent  de  beaucoup  leur  longueur  normale.  Son  poids  est  plus 
ou  moins  énorme.  Il  était,  dans  un  cas,  de  2,600  grammes. 
(Obs.  X.) 

Sa  capsule  est  rarement  opaque.  Le  plus  souvent  on  la 
voit  soit  à  l’état  normal,  soit  plutôt  amincie  ou  atrophiée 
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sous  l’influence  de  la  pression  interne.  Elle  est  quelquefois 
légèrement  épaisse. 

Il  est  bien  rare  que  cet  organe  se  rompe  lorsque  la  capsule 
est  hypertrophiée,  cartilagineuse  ou  ossifiée,  comme  cela  se 
rencontre  souvent  à  Maurice  (périsplénite).  D’autres  fois,  à  la 
suite  de  la  périsplénite,  on  la  voit  adhérente  soit  au  dia¬ 
phragme  et  à  la  paroi  abdominale  (Obs.  IV),  soit  au  lobe  gau¬ 
che  du  foie  qui  s’allonge  et  prend  dans  ce  cas  une  forme  toute 
particulière  (Obs.  XI).  Quelquefois  encore  la  capsule  apparaît 
blanchâtre  et  comme  macérée  lorsqu’il  y  a  eu  de  l’ascite. 

Le  parenchyme  varie  de  couleur  :  Tantôt  lie  de  vin,  tantôt 
couleur  chocolat,  tantôt  encore  rouge  brique,  il  est  toujours 
ramolli.  Ce  ramollissement,  une  des  conditions  essentielles 
qui  président  à  la  rupture  de  la  rate,  se  rencontre  à  différents 
degrés.  Quelquefois  l’organe  est  simplement  plus  mou  qu’à 
l’état  normal.  Dans  d’autres  cas  il  est  tellement  fluide  qu’il 
ressemble  à  une  outre  contenant  de  l’eau  que  l’on  placerait 
sur  une  surface  plane.  Le  ramollissement  est  indispensable 
pour  que  la  rupture  se  produise,  surtout  à  la  suite  des-  plus 
légers  traumatismes.  J1  peut  être  partiel,  c’est-à-dire  n’exis¬ 
tant  qu’en  des  points  plus  ou  moins  localisés  en  général  et 
intéressant  tout  le  tissu  de  l’organe. 

Quoique  occupant  la  première  place  dans  l’anatomie  patho¬ 
logique  de  la  rate,  il  n’est  pas,  toutefois,  le  seul  qui  doive 
attirer  notre  attention.  Le  tissu  subit  en  outre  des  altérations 
qui  ne  contribuent  pas  moins  à  en  faciliter  la  rupture.  Ces 
altérations  s’observent  à  l’œil  nu  et  au  microscope.  Il  y  a  une 
atrophie  plus  ou  moins  marquée  des  corpuscules  de  malpighi 
et  du  tissu  fibreux  qui  forme  la  trame  de  l’organe.  Cette 
atrophie  est  quelquefois  telle  que  son  parenchyme  présente 
un  magma  informe  où  le  microscope  ne  découvre  que  des 
éléments  plus  ou  moins  désagrégés  et  détruits. 

Ainsi  donc  pour  que  la  rate  se  rompe  dans  nos  climats,  il 
faut  que  la  capsule  ne  s’hypertrophie  pas,  que  le  parenchyme 
soit  ramolli  et  que  des  altérations  anatomo-pathologiques 
soient  survenues  dans  ses  éléments  constituants. 
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Si,  au  contraire,  la  capsule  s’épaissit  jusqu’au  point  de 
devenir  cartilagineuse  ou  même  s’ossifier,  si  le  parenchyme 
augmente  de  volume  en  s’indurant,  si  la  charpente  fibreuse, 
sous  l’influence  d’une  inflammation  lente  et  chronique,  s’ac¬ 
croît  par  prolifération  (cirrhose  splénique)  il  est  bien  rare 
alors  que  l’organe  se  rompe.  Pour  qu’une  rupture  eût  lieu 
dans  de  telles  conditions,  il  faudrait  évidemment  une  force 
considérable  autre  que  celle  qui  est  journellement  constatée 
en  médecine  légale  à  Maurice. 

Les  déchirures  intéressent  la  capsule  et  le  parenchyme  à 
divers  degrés  de  profondeur.  Leurs  dimensions  et  leur  nombre 
varient  aussi  beaucoup.  Tantôt  on  n’en  constate  qu’une  seule 
et  tantôt  plusieurs.  Elles  se  rencontrent  indifféremment  à  la 
face  concave  ou  à  la  face  convexe.  Celles  qui  sont  situées  près 
du  hile,  amènent  évidemment  la  mort  plus  vite  à  cause  du 
voisinage  des  vaisseaux  spléniques.  Leur  forme  mérite  d’être 
notée.  Elles  sont  tantôt  longitudinales  ou  circulaires,  tantôt 
triangulaires  ou  étoilées.  D’autres  fois  elles  sont  très-irrégu¬ 
lières.  Leurs  bords  taillés  à  pic  ou  rejetés  en  dehors  présen¬ 
tent  des  caractères  variés.  Dans  quelques  cas,  ils  sont  nets  et 
finement  coupés  comme  s’ils  avaient  été  faits  par  un  instru¬ 
ment  tranchant.  Dans  d’autres,  ils  sont  au  contraire  festonnés 
ou  dentelés.  Un  caractère  qu’ils  présentent  invariablement 
c’est  d’être  plus  ou  moins  recouverts  de  petits  caillots  de 
sang. 

La  surface  de  ces  déchirures  n’offre  rien  de  remarquable 
si  ce  n’est  qu’elle  est  constituée  par  le  tissu  splénique  lui- 
même.  Elle  est  toujours  cachée  sous  une  nappe  de  sang 
coagulé. 

Telles  sont  les  lésions  que  l’on  observe  à  l’autopsie.  Les 
autres  viscères  abdominaux  présentent  aussi  de  temps  à  autre 
des  altérations  qui  se  rattachent  à  la  cachexie  palustre.  De 
tous,  celui  qui,  après  la  rate,  est  le  plus  souvent  lésé,  est  le 
foie.  Il  est  augmenté  de  volume  et  dans  la  majorité  des  cas  a 
subi  la  transformation  graisseuse.  La  vésicule  du  fiel  est  tou¬ 
jours  remplie  d’une  bile  tantôt  noire  et  tantôt  jaune  verdâtre. 
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L’estomac  est  vide  ou  contient  des  aliments  non  encore 
digérés.  La  muqueuse,  ainsi  que  celle  des  intestins,  est  pâle. 
Le  gros  intestin  est  tantôt  plein  de  matières  fécales,  tantôt 
complètement  vide.  La  défécation  se  fait  quelquefois  invo¬ 
lontairement  aussitôt  après  l’accident. 

Le  pancréas,  les  reins,  les  capsules  surrénales,  les  uretères, 
la  vessie  ne  présentent  rien  d’extraordinaire. 

Voici  les  treize  observations  que  nous  avons  pu  recueillir 
dans  le  cours  de  notre  pratique  comme  médecin  de  la  Police 
et  des  Prisons  de  la  ville  de  Port-Louis.  On  remarquera  que 
les  treize  individus  sont  tous  du  sexe  masculin,  et  tous,  à 
l’exception  du  sujet  de  la  première  observation,  des  adultes. 

Nous  n’avons  jamais,  pour  notre  part,  observé  de  rupture 
de  la  rate  chez  des  nouveau-nés  et  chez  des  enfants  au  dessous 
de  douze  ans.  Nous  l’avons  encore  moins  rencontrée  chez  la 
femme.  Dans  le  premier  cas,  cela  s’explique  aisément  par  le 
fait  que  l’organe,  à  cet  âge,  n’atteint  pas  à  ce  degré  de  ramol¬ 
lissement  que  l’on  constate  chez  l’adulte,  quoique,  nous 
devons  en  convenir,  il  soit  aussi  souvent  augmenté  de  volume. 
Dans  [le  second  cas,  l’explication  devient  plus  difficile  et  la 
seule  raison  que  l’on  puisse  donner  est  que  les  femmes  y  sont 
moins  prédisposées  à  cause  de  leur  genre  de  vie,  de  leurs 
habitures  sédentaires  et  de  leur  peu  de  tendance  à  subir  des 
actes  de  violence. 

OBSERVATIONS 

I.  Rupture  de  la  rate  due  à  la  chute  d'un  sac  de  sucre  sur  les  lombes. 
—  Un  garçon  de  douze  ans,  tandis  qu’il  était  assis,  reçut  sur  le 
dos  et  les  lombes,  un  énorme  sac  de  sucre  qui  tomba  d’une 
hauteur  de  quatre  à  cinq  mètres.  L’accident  eut  lieu  à  trois  heures 
et  demie  de  l’après-midi.  Il  perdit  tout  de  suite  connaissance  et 
mourut  le  même,  jour  à  cinq  heures,  c'est-à-dire  une  heure  et 
demi  après. 

A  l’autopsie  on  constata  la  pâleur  de  tous  les  viscères,  —  la 
vacuité  des  cavités  du  cœur,  des  artères  et  des  veines.  —  Aucune 
fracture,  aucune  ecchymose  sous  la  peau.  —  Les  organes  sains 
sauf  la  rate. 

La  cavité  abdominale  contenait  un  litre  de  sang  fluide  mélangé 
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avec  un  petit  nombre  de  caillots.  La  rate  était  énorme,  ramollie 
et  d’une  couleur  rouge  de  vin.  —  Sa  capsule  était  mince.  Il  y 
avait,  près  de  son  extrémité  inférieure,  une  déchirure  horizon¬ 
tale  à  bords  irréguliers,  qui  intéressait  toute  l’épaisseur  de 
l’organe  à  tel  point  que  le  bout  détaché  pendait  dans  la  cavité 
abdominale  retenu  par  un  mince  filet  de  tissu  splénique. 

IL  Rupture  de  la  rate  due  à  une  chute.  —  Un  homme  de 
40  ans,  souffrant  de  fièvre  paludéenne  depuis  quelque  temps,  se 
heurta  le  pied,  en  traversant  une  rue,  contre  une  pierre  et  tomba. 
Il  ne  put  se  relever  et  expira  quelques  minutes  après. 

Crâne.  ~  Cerveau  et  annexes  pâles,  sérosité  limpide  dans  les 
ventricules  latéraux  et  dans  l’espace  sous-arachnoi'dien.  Les 
sinus-intra  crâniens  sont  presque  vidés . 

Thorax.  —  Aucun  épanchement.  Cœur  pâle  et  vide,  sain.  Pou¬ 
mons  sains  d’un  blanc  grisâtre.  Sur  le  lobe  moyen  du  poumon  droit 
on  aperçoit  quelques  ecchymoses  noirâtres  du  volume  d’une  pièce 
de  50  centimes. 

Abdomen.  — Le  diaphragme  monte  de  chaque  côté  jusqu’à  la 
quatrième  côte.  —  Le  ventre  est  bombé.  Cette  cavité  contient 
environ  un  litre  et  demi  de  sang  plus  ou  moins  coagulé.  On  en 
voit  beaucoup  plus  du  côté  gauche.  Le  grand  épiploon  et  le 
mésentère  sont  couverts  de  caillots  noirs  et.  durs. 

La  rate  était  hypertrophiée  mesurant  0,25  centimètres  de  long 
et  0,16  de  large,  ramollie  et  couleur  lie  de  vin.  —  Sa  capsule 
couleur  gris  de  fer  était  très-mince.  On  voyait  à  sa  face  interne 
ou  concave  une  rupture  profonde  qui  partait  du  bord  postérieur 
et  qui,  arrivée  au  hile,  se  bifurquait  donnant  ainsi  naissance  à 
deux  branches.  —  L’une  supérieure  plus  large,  et  plus  profonde 
que  l’autre.  Celle-ci  située  inférieurement  s’étendait  jusqu’au 
bord  antérieur  de  l’organe. 

Foie  graisseux.  Estomac,  intestins,  reins  pancréas,  capsules 
surrénales,  uretères,  vessie,  pâles  mais  sains. 

Aucune  marque  extérieure  de  violence. 

III.  Rupture  due  à  une  poussée.  —  Deux  hommes,  excités 
par  des  libations  alcooliques,  se  prennent  de  querelle.  L’un  donne 
à  l’autre  une  simple  poussée  de  la  main  droite.  Celui-ci  s’affaisse 
après  avoir  proféré  un  cri,  vomit,  rend  une  selle  et  meurt. 

Autopsie.  —  Rien  d’extraordinaire  dans  les  cavités  crânienne 
et  thoracique  si  ce  n’est  la  pâleur. 

Abdomen.  —  Contenait  une  quantité  considérable  de  sang 
liquide  mélangé  avec  beaucoup  de  caillots,  s’élevant  à  près  d’un 
litre  et  demi. 

La  rate  était  énorme.  Son  diamètre  longitudinal  ou  vertical 
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mesurait  0,33  centimètres  et  son  diamètre  horizontal  0,18  centi¬ 
mètres,  son  épaisseur  au  centre  était  de  0,06  cent.  Elle  était 
évidemment  malade,  très-molle  et  d’une  couleur  rouge  foncé.  Sa 
capsule  était  très-fine.  —  A  sa  face  interne  et  près  des  gros  vais¬ 
seaux,  on  apercevait  une  lacération  assez  étendue,  ayant  une 
forme  étoilée  à  bords  plus  ou  moins  dentelés.  —  Cette  lacération 
recouverte  de  petits  caillots  noirs,  intéressait  un  tiers  de  l’épais¬ 
seur  du  viscère  et  avait  ouvert  les  vaisseaux  spléniques.  11  y 
avait  en  outre  une  autre  au-dessous  de  la  première,  de  0,06  cent, 
de  long,  intéressant  aussi  la  capsule  et  le  parenchyme. 

A  part  le  foie  qui  était  graisseux  et  friable,  les  autres  viscères 
n’offraient  rien  d’extraordinaire.  L’estomac  contenait  une  grande 
quantité  d’aliments  non  digérés  tels  que  riz,  viande,  etc.  Une 
forte  odeur  d’alcool  s’en  exalait. 

IV.  Rupture  produite  par  une  chute.  —  Un  jeune  homme  de 
23  ans  en  sortant  par  une  nuit  très-noire  tomba  dans  un  buisson 
de  raquettes.  Il  ne  ressentit  aucune  douleur,  se  releva  et  s’en 
retourna  chez  lui.  Il  mourut  une  heure  après. 

L’autopsie  fut  faite  en  juillet  1879,  quarante  heures  après  la 
mort.  —  la  rigidité  cadavérique  était  encore  complète  et  bien 
marquée.  Aucun  signe  de  putréfaction. 

Le  cadavre  présentait  dans  ce  cas  à  l’extérieur  des  écorchures 
et  de  petites  ecchymoses  comme  suit  : 

1°  Deux  égratignures  insignifiantes  sur  l’aile  gauche  du  nez. 

2°  Une  écorchure  de  0,25  à  0,30  centimètres  de  long  sur  le 
côté  gauche  du  tronc,  partant  de  l’aisselle  pt  se  dirigeant  verti¬ 
calement  de  haut  en  bas  vers  l’hypochondre  gauche; 

3°  En  disséquant  la  peau  vers  l’hypochondre  gauche,  on  re¬ 
marqua  une  vingtaine  de  petites  ecchymoses  de  la  grosseur  d’un 
petit  pois  chacune  et  situées  au  niveau  de  la  rate. 

4°  A  la  jonction  de  la  sixième  côte  gauche;  avec  le  sternum,  il 
y  avait,  en  outre,  une  ecchymose  grosse  comme  une  pièce  d’un 
franc  formée  par  du  sang  noir  coagulé,  et  une  autre  d’égale  gros¬ 
seur  au-dessus  et  un  peu  en  dehors  de  la  précédente; 

5°  Une  ecchymose  comme  une  pièce  de  un  franc,  en  dernier  lieu, 
à  la  face  interne  de  la  jambe  droite. 

Abdomen.  —  Près  de  deux  litres  de  sang  liquide  mêlé  avec 
un  grande  quantité  d’énormes  caillots  noirs  et  durs  situés  par¬ 
tout,  mais  particulièrement  dans  la  région  de  la  rate  et  la  fosse 
iliaque  gauche. 

La  rate  était  adhérente  au  diaphragme  et  à  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  Elle  était  énorme,  mesurant  0,40  cent,  de  long,  0,24  cent, 
de  large  et  0,05  cent,  d’épaisseur. 
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Sa  capsule  était  très-fine  et  son  parenchyme  presque  liquide. 

—  Mise  sur  une  table,  elle  ressemblait  à  une  outre  pleine  d’eau. 

—  Sa  couleur  était  lie  de  vin. 

Au  centre  de  sa  face  interne,  un  peu  au-dessus  du  bile,  il  y 
avait  une  déchirure  triangulaire  à  bords  irréguliers  plus  ou 
moins  couverts  de  petits  caillots.  Le  triangle  avait  son  sommet 
tourné  en  haut,  et  sa  base  en  bas.  La  profondeur  de  la  déchirure 
était  de  0,03  cent. 

Les  autres  organes  étaient  sains.  —  Dans  ce  cas,  en  raison  des 
traces  extérieures  de  violence  décrites  plus  haut,  nous  eûmes  à 
répondre  à  deux  questions  que  l’on  verra  plus  loin. 

Y.  Rupture  produite  par  un  coup  de  poing.  —  Un  indien  âgé 
de  27  ans  reçut  un  coup  de  poing  dans  le  ventre.  11  mourut 
quelques  minutes  après. 

L’autopsie  fut  faite  peu  de  temps  après  la  mort.  La  rigidité 
cadavérique  ne  commença  qu’à  8  heures  et  demie  du  matin, 
l’homme  ayant  expiré  à  sept  heures  précises.  Ainsi,  une  heure 
et  demie  après  le  dénouement  fatal,  la  rigidité  ne  s’était  pas 
montrée. 

A  l’autopsie  on  ne  constata  aucune  marque  extérieure  de 
violence. 

L’abdomen  contenait  une  quantité  considérable  de  sang  noir 
liquide  et  peu  de  caillots.  Comme  toujours  ceux-ci  siégeaient 
surtout  du  côté  de  la  rate  et  de  la  fosse  iliaque- gauche. 

La  rate  était  augmentée  de  volume  et  pesait  1440  grammes. 

—  Son  diamètre  vertical  était  de  0,26  cent.,  son  diamètre  hori¬ 
zontal  de  0.17  cent.,  et  son  épaisseur  de  0,  06  cent.,  vers  le  cen¬ 
tre  de  sa  face  convexe,  l’organe  était  lézardé  en  travers.  Le 
sillon  peu  profond  partait  du  bord  postérieur  et  se  terminait  au 
bord  antérieur,  intéressant  capsule  et  parenchyme.  Les  bords  en 
étaient  nettement  découpés.  Comme  toujours,  la  rate  était  ra¬ 
mollie  avec  une  capsule  légèrement  épaissie.  Elle  avait  l’aspect 
de  la  rate  sagou. 

Le  foie  présentait  un  nombre  considérable  de  petites  ecchy¬ 
moses  de  la  grosseur  d’une  tète  d’épingle  sur  ses  faces  convexe 
et  concave. 

Les  autres  organes  sains. 

YI.  Rupture  occasionnée  par  une  chute  de  voiture.  —  Un  garçon 
de  16  ans  fit  une  chute  de  voiture  et  mourut  vingt  minutes  après. 

Abdomen.  Bombé  et  ballonné.  =—  A  l’ouverture  une  grande 
quantité  de  sérosité  sanguinolente  s’en  échappa.  A  l’intérieur 
beaucoup  de  sang  coagulé. 

Rate  ramollie  et  hypertrophiée. 
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Trois  déchirures  :  la  lre  de  0,04  à  0,05  cent,  de  long,  à  la  face 
concave  près  du  hile;  la  2“e  de  même  longueur  sur  le  bord  anté¬ 
rieur  ;  la  3me  de  0,06  à  0,08  cent,  à  la  face  convexe.  —  La  cap¬ 
sule  est  légèrement  épaissie. 

VII.  Rupture  spontanée.  —  Un  homme  âgé  de  56  ans  entra  à  l’hô¬ 
pital  civil  de  Port-Louis  pour  se  faire  soigner  le  14  novembre  1879. 

Il  toussait  depuis  quelque  temps,  se  plaignait  d’une  forte  douleur 
à  l’hypochondre  gauche,  s’irradiant  dans  tout  le  ventre.  Cette 
douleur  durait  depuis  trois  jours.  Il  expira  quelques  heures  après 
son  entrée. 

L’autopsie  révéla  des  lésions  excessivement  intéressantes  que 
nous  allons  exposer  tout  au  long.  —  D’abord  aucune  histoire  de 
violence,  de  chute  ou  de  coups.  —  Aucun  indice  extérieur  à 
l’examen. 

Les  téguments  et  le  tissu  cellulaire  sous-jacent  ainsi  que  les 
conjonctives  révèlent  un  ictère  profond. 

Crâne.  —  Le  cerveau  et  les  membranes  sont  sains  et  ont  une 
couleur  jaune  paille. 

Thorax.  —  Aucun  épanchement.  —  Le  péricarde  est  vide.  Le 
cœur  est  sain  et  de  volume  normal.  Les  valvules  sont  saines  aussi 
sauf  la  mitrale  légèrement  épaissie.  Teinte  ictérique  bien  mar¬ 
quée. 

Le  poumon  droit  est  sain,  le  poumon  gauche  adhèrent  à  la 
paroi  thoracique.  —  Il  est  hépatisé  de  la  base  au  sommet  (hépa¬ 
tisation  rouge).  A  la  base  on  remarque  ça  et  là  quelques  larges 
ilôts  d’hépatisation  grise  qui  tranchent  vivement  sur  la  couleur 
rouge  foncé  du  reste  du  poumon. 

Abdomen.  —  A  l’ouverture  de  cette  cavité,  on  s’aperçoit  qu’elle 
contient  près  d’un  litre  d’un  sang  noir  sans  aucun  caillot. 

La  rate  était  molle,  augmentée  de  volume  et  pesant  1000  gram-  ' 
mes.  La  capsule  était  mince  et  légèrement  recroquevillée.  Sur  le 
bord  antérieur,  un  peu  au-dessous  de  l’extrémité  supérieure,  il  y 
avait  une  fissure  de  0,08  cent,  de  long  et  de  0,02  cent,  de  pro¬ 
fondeur.  Les  lèvres  de  cette  fissure  étaient  retournées  en  dehors, 
et  tout  alentour  dans  un  rayon  de  près  de  0,03  à  0,04  cent,  exis¬ 
tait  une  induration  franchement  inflammatoire  qui,  à  la  coupe 
était  d’une  couleur  rouge  brique. 

Les  autres  organes  de  l’abdomen  étaient  plus  ou  moins  pig¬ 
mentés  de  noir.  Us  avaient  perdu  leur  brillant  et  étaient  devenus 
d’une  couleur  mate.  Les  intestins  surtout  présentaient  cet  aspect 
au  plus  haut  degré.  On  voyait  en  outre  ça.  et  là  quelques  dépôts 
de  lymphe  plastique  sur  la  capsule  de  la  rate  et  dans  divers 
endroits. 
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Le  foie  était  jaune  et  augmenté  de  volume.  Les  autres  organes 
ainsi  que  le  diaphragme  sains. 

Cette  observation  nous  montre  une  rupture  spontanée  de  la 
rate  survenant  dans  le  déeours  d’une  pneumonie  et  donnant  lieu 
à  une  inflammation  partielle  du  parenchyme  splénique  qui  à  son 
tour  devient  le  point  de  départ  d’une  péritonite  généralisée. 

VIII.  Rupture  spontanée.  —  Un  homme  mourut  subitement 
dans  sa  chambre  en  janvier  1880.  Il  souffrait  depuis  quelques 
jours  de  fièvre  paludéenne  et  accusait  une  douleur  peu  intense 
à  i’hypochondre  gauche. 

A  l’autopsie  on  remarqua  que  le  ventre  était  tendu  et  bal¬ 
lonné. 

Dans  la  cavité  abdominale  un  litre  de  sang  coagulé.  —  La  rate 
était  presque  fluide  et  augmentée  de  volume.  —  La  capsule  très- 
fine,  le  tissu  splénique  de  couleur  chocolat. 

A  la  face  interne  près  de  l’extrémité  supérieure,  il  y  avait  un 
ulcère  parfaitement  circulaire  de  la  grandeur  d’une  grosse  pièce 
de  cinq  francs  à  bords  élevés  et  taillés  à  pic,  à  fond  grenu  et 
couvert  de  pus.  Vers  le  centre  de  cet  ulcère  était  une  petite  fis¬ 
sure  qui  avait  donné  lieu  à  l’hémorrhagie. 

Tandis  que  l’observation  précédente  nous  montre  l’inflamma¬ 
tion  du  tissu  splénique,  celle-ci  nous  fait  voir  l’ulcération  de  ce 
tissu  aboutissant  à  l’hémorrhagie.  Précieuses  observations  que 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  recueillir  et  qui  paraîtront 
ailleurs  avec. tous  les  éclaircissements  et  tous  les  détails  micros¬ 
copiques  qu’elles  comportent. 

IX.  Rupture  due  au  passage  d'une  charrette  sur  le  milieu  du 
corps.  —  Un  homme  âgé  de  25  ans  fut  écrasé  par  une  charrette 
le  29  novembre  1880.  Il  expira  trois  quarts  d’heure  après  l’ac¬ 
cident. 

A  l’autopsie  on  trouva  l’anus  et  les  testicules  baignés  de 
matières  fécales.  Au  niveau  de  la  septième  côte  gauche  existait 
une  ecchymose  de  la  grandeur  d’une  pièce  d’un  franc. 

Dès  l’ouverture  de  la  cavité  abdominale  une  énorme  quantité 
de  sérosité  sanguinolente  mêlée  de  caillots  s’en  échappa.  A  l’in¬ 
térieur  beaucoup  de  sang  coagulé. 

Le  diaphragme  est  repoussé  jusqu’à  la  quatrième  côte.  Aucune 
fracture. 

La  rate  pèse  725  grammes.  Les  diamètres  sont  :  D.  V.  0,20  cent. , 
D.  H.  0,14  cent.  Épaisseur  0,04  eent.  Capsule  amincie,  paren¬ 
chyme  légèrement  ramolli  et  rouge  foncé. 

La  déchirure  intéressait  le  bord  postérieur  de  l’organe  et 
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s’étendait  en  avant,  occupant  la  moitié  de  sa  longueur.  Elle  était 
irrégulière  et  légèrement  concave. 

X.  Rupture  spontanée.  —  Un  homme  âgé  de  qurante-quatre  ans, 
souffrant  de  fièvre,  ressentit  tout  à  coup  une  douleur  intense  dans 
le  côté  gauche.  Deux  heures  après  son  entrée  à  l’hôpital  il  expira 
après  avoir  fourni  sur  son  état  les  renseignements  nécessaires. 

A  l’autopsie  le  ventre  est  proéminent,  la  figure  et  les  extré¬ 
mités  sont  infiltrées  de  sérosité. 

Abdomen.  —  A  l’ouverture  une  grande  quantité  de  sérosité  s’en 
^échappe.  A  l’intérieur  beaucoup  de  caillots  noirs. 

' .  La  rate  est  énorme  et  remplit  par  son  volume  les  deux  tiers 
de  la  cavité  abdominale.  Ses  diamètres  sont  :  D.  V.  0,35  cent,, 
D;  H.  0,20  cent.  Épaisseur:  0,06  cent.  Son  poids  de  2,600  grammes. 

A  la  partie  supérieure  du  bord  postérieur,  il  y  avait  une  rup¬ 
ture  de  0,12  cent,  de  long  et  de  0,02  cent,  de  profondeur,  à  bords 
irréguliers.  Le  viscère  était  d’une  couleur  rouge  brique  et  très- 
ramolli.  La  capsule  amincie.  Les  autres  organes  étaient  sains 
sauf  le  cœur  et  le  foie,  qui  étaient  graisseux  et  ramollis. 

Thorax.  —  Le  péricarde  contenait  90  grammes  de  sérosité 
citrine.  Le  cœur  pâle,  vide  et  ramolli.  Les  valvules  sont  saines, 
sauf  la  mitrale  qui  est  couverte  à  son  bord  lisse  d’un  certain 
nombre  de  petites  végétations.  Les  poumons  sont  sains. 

Crâne.  —  Cerveau  et  méninges  pâles  et  sains.  — •  Cette  observa¬ 
tion  fait  ressortir  aussi  clairement  que  possible  les  trois  grandes 
lésions  du  paludisme  :  1°  Lésion  de  la  rate  ;  2°  Lésion  du  cœur; 
3°  Lésion  du  foie. 

XI.  Rupture  due  à  un  coup  de  pied.  —  Un  chinois  se  promenait, 
tranquillement,  lorsqu’à  sept  heuresdu  soir,  il  reçut,  sans  aucune 
provocation,  un  coup  de  pied  d’un  créole.  Quoique  souffrant 
d’atroees  douleurs  du  côté  gauehe,  il  eut  la  force  de  marcher 
jusque  chez  lui  où  il  arriva  pour  se  mettre  au  lit.  Il  mourut  à 
dix  heures  cinquante  minutes  du  soir,  c’est-à-dire  trois  heures 
cinquante  minutes  après  qu’il  eut  reçu  le  coup. 

Autopsie.  —  Du  sperme  sur  le  gland  et  les  testicules.  Aucune 
trace  extérieure  de  contusion. 

Abdomen  :  très-bombé.  —  A  l’ouverture  une  grande  quantité 
de  sérosité,  d’abord  verdâtre,  et  puis  sanguinolente,  s’en  échappe. 

Autour  de  la  rate  d’énormes  caillots.  Cet  organe  est  excessive¬ 
ment  développé,  pesant  1400  grammes,  et  mesurant  0,29  centi¬ 
mètres  de  long  sur  0,17  centimètres  de  large.  Il  est,  en  outre, 
ramolli  et  de  couleur  chocolat.  A  la  partie  inférieure  de  sa  face 
concave,  on  aperçoit  deux  ruptures  bien  distinctes  situées  l’une 
au-devant  de  l’autre.  La  première,  longue  de  0,13  centimètres; 


SUE  LES  RUPTU’RES  DE  LA  BATE 


239 


intéresse  la  capsule  qui  est  mince  et  la  moitié  de  toute  l’épaisseur 
du  parenchyme.  La  seconde,  longue  de  0,07  centimètres  légère¬ 
ment  recourbée  est  superficielle.  Elle  est  située  près  de  deux 
grosses  branches  de  la  veine  splénique  qu’elle  a  ouvertes.  Ces 
deux  déchirures  avaient  des  bords  tantôt  irréguliers  et  tantôt 
nets  et  tranchants  comme  s’ils  avaient  été  faits  avec  un  cou¬ 
teau.  La  rate  était  en  outre  adhérente  au  lobe  gauche  du  foie 
(périsplénite). 

XII.  Rupture  spontanée.  —  Un  professeur  de  langue  française 
entre  dans  la  boutique  d’un  coiffeur  fpônr  se  -faire  couper  les 
cheveux.  A  peine  assis,  il  dit  qu’il  est  altéré,  et  demande  un 
verre  d’eau.  Pendant  qu’on  court  le  lui  chercher, fsa  tête  se 
penche  eri  avant  et  il  meurt  sans  accuser  la  moindre  souffrance, 

L’examen  du  cadavre  démontre  que  tous  les  organes  excepté 
la  rate  sont  sains. 

L’abdomen  est  bombé  et  contient  une  énorme  quantité  de 
caillots.  La  rate  est  presque  liquide  et  d’une  couleur  rouge 
sombre.  Elle  est  hypertrophiée  et  sa  capsule  amincie. 

A  la  face  interne,  et  juste  au  hile  se  trouve  une  déchirure 
de  0,04  centimètres  de  long. 

Au  centre  du  parenchyme  splénique  on  aperçoit  un  os  arrondi 
et  de  la  grosseur  d’une  pilule  de  0,30  centigrammes. 

XIII.  Rupture  spontanée ,  survenue  dans  nos  salles  de  l'hôpital  des 
prisons  de  Port-Louis.  —  Fakir  Mohédine  était  h  l’hôpital  depuis 
quelques  jours.  Il  présentait  le  type  rémittent  ou  continu  sans 
aucune  complication.  Le  seul  organe  évidemment  malade  était  la 
rate  qui  dépassait  les  fausses  côtes.  Il  était  âgé  de  quarante- 
cinq  ans. 

Le  16  mars  1879,  à  onze  heures  du  matin,  il  était  assis  sur  le 
rebord  de  son  lit  lorsqu’il  tombe  subitement  par  terre  en  notre 
présence.  On  le  relève;  il  était  froid,  et  le  corps  couvert  d’une 
transpiration  visqueuse  et  glacée.  Les  yeux  cerclés,  l’haleine 
refroidie,  le  pouls  filiforme,  le  scrotum  et  le  haut  des  cuisses 
souillés  de  matières  fécales  ;  tel  était  le  tableau  qu’il  présentait. 
Il  continua  à  rester  dans  cet  état  jusqu’à  cinq  heures  de  l’après- 
midi  tout  en  conservant  sa  connaissance.  A  cinq  heures  de  l’après- 
midi  il  expira,  c’est-à-dire  six  heures  après  la  rupture. 

A  l’autopsie  la  rate  était  énorme  et  très-ramollie.  Elle  ressem¬ 
blait  à  une  vessie  contenant  de  l’eau.  Sa  capsule  était  amincie. 
A  sa  face  concave  était  une  déchirure  en  forme  d’étoile  et  assez 
profonde. 

Dans  la  cavité  abdominale  beaucoup  de  caillots.  Tous  les  autres 
organes  sains. 


^tO  PELLEREATT.  —  CONSIDÉRATIONS  MÉDICO-LÉGALES 

T  Nous  disions  plus  haut  que  les  ruptures  de  la  rate  occupent, 
dans  les  pays  à  fièvres  palustres,  une  place  importante  en 
médecine  légale  non-seulement  en  raison  de  leur  fréquence, 
mais  aussi  à  cause  des  questions  intéressantes  qu’elles  sou¬ 
lèvent  devant  les  tribunaux.  Ici,  le  médecin  légiste  est  obligé 
de  ne  consulter  que  sa  propre  expérience,  les  ouvrages  clas¬ 
siques  ne  fournissant  à  cet  égard  que  peu  ou  point  de 
renseignements.  Cependant,  malgré  l’absence  de  tout  guide, 
il  arrivera,  avec  un  peu  de  jugement  et  de  sagacité,  à  vaincre 
aisément  les  difficultés  qui  lui  auront  au  premier  abord  paru 
insurmontables.  Les  questions,  du  reste,  qu’il  sera  appelé  à 
résoudre  ne  sont  pas  nombreuses.  Telles  qu’elles  sont  pour* 
tant,  elles  exigent,  dans  l’intérêt  de  la  justice,  des  réponses 
nettes  et  catégoriques.  —  Les  voici  : 

1°  Est-il  facile  de  rompre  la  rate!  Un  haut  degré  de 
violence  est-il  nécessaire t  —  Il  est  évident  que  dans  les 
contrées  où  la  malaria  ne  sévit  point,  la  rate,  étant  saine,  ne 
se  rompt  pas  facilement.  Pour  qu’une  rupture  y  ait  lieu,  il 
faut  un  degré  de  violence  considérable  telle  qu’un  accident 
de  chemin  de  fer  ou  une  chute  d’un  lieu  élevé.  Protégée,  en 
outre,  par  les  organes  environnants  elle  échappe  à  cause  de  sa 
mobilité  à  toute  influence  extérieure  qui  tendrait  à  la  déchi¬ 
rer.  Mais,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  régions  palustres 
comme  Maurice.  Ici,  la  rate  est  malade  à  divers  degrés.  Elle 
est  plus  ou  moins  ramollie  et  augmentée  de  volume.  Des 
altérations  sont,  en  outre,  survenues  dans  sa  capsule,  et  des 
adhérences  se  sont  établies  entre  elle  et  les  autres  organes.  Il 
est  donc  facile  de  comprendre  que  dans  de  telles  conditions 
le  moindre  choc,  la  moindre  poussée,  le  plus  léger  degré  de 
violence  suffisent  pour  en  amener  la  rupture; 

2°  Est-il  nécessaire  que  le  coup  ou  la  chute  soit  directe  ? 
—  Non,  il  est  des  cas  ou  l’organe  s’est  rompu  par  contre¬ 
coup.  Cela  ne  saurait  guère  nous  étonner  du  moment  que 
nous  sommes  avertis  que  sous  l’influence  d’une  tension 
morbide,  elle  peut  éclater  spontanément  ; 

3°  Peut-on  distinguer  entre  une  rupture  spontanée  et 
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une  rupture  traumatique  de  la  rate ?  —  Cela  n’est  nulle¬ 
ment  possible,  attendu  que  les  lésions,  dans  l’une  comme  dans 
l’autre,  sont  les  mêmes.  L’unique  cas  où  il  ne  pourrait  pas  y 
avoir  de  difficulté,  c’est  lorsque  avec  la  rupture  de  cet  organe 
coïncident  des  marques  de  violencesoitàl’hypochondregauche, 
soit  sur  d’autres  parties  du  corps.  Mais  le  plus  souvent  ce 
n’est  pas  ce  qui  a  lieu.  Ici  encore  on  ne  saurait  être  trop  cir¬ 
conspect.  Dans  notre  observation  IV,  le  malheureux  jeune 
homme  présentait  sur  la  figure,  sur  le  côté  gauche  et  à  la 
jambe  droite,  des  écorchures  et  des  ecchymoses  que  l’on  aurait 
pu  attribuer  à  une  lutte  ou  à  des  coups.  Il  n’en  était  cepen¬ 
dant  rien,  et  ces  marques  extérieures  s’expliquaient  aisément 
par  la  chute  dans  un  buisson  de  raquettes,  plantes  à  feuilles 
épaisses  et  armées  de  longues  et  nombreuses  épines. 

Cette  même  observation  nous  attira  de  la  part  des  juges 
deux  questions  auxquelles  nous  eûmes  à  répondre.  La  Cour  y 
soupçonnait  évidemment  une  difficulté.  On  nous  demanda  : 

1°  Si  la  même  cause  qui  avait  produit  l’écorchure  du  côté 
gauche  ainsi  que  les  ecchymoses  constatées  avait  pu  occasion¬ 
ner  la  rupture  de  la  rate; 

2°  Si  une  simple  chute  dans  un  buisson  de  raquettes  avait 
pu  produire  et  les  ecchymoses  et  la  rupture  delà  rate? 

Eu  égard  à  la  première  question,  comme  l’écorchure  et  les 
ecchymoses  étaient  presque  toutes  du  côté  gauche  et  au  niveau 
de  la  rate,  il  était  rationnel  d’admettre  qu’elles  avaient  été 
produites  par  la  même  cause. 

En  réponse  à  la  seconde  nous  soutînmes  que  : 

1°  Considérant  la  longueur  de  l’écorchure  ainsi  que  ses 
caractères,  le  grand  nombre  de  petites  ecchymoses  trouvées 
sous  la  peau  était  au  niveau  de  la  rate  ; 

2°  Considérant  que  la  rate  était  très-malade,  presque 
liquide  et  en  conséquence  facile  à  rompre  ; 

Il  était  probable  qu’une  chute  dans  un  buisson  de  raquettes 
avait  occasionné  les  lésions  externes  et  internes  constatées 
par  nous. 

4°  La  rate  peut-elle  se  rompre  sous  V influence  d'un  coup 
3e  SÉRIE.  —  TOJIE  VU.  —  N°  3.  16 
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ou  d'une  chute  sans  qv'  il  y  ait  de  contusions  ou  de  marques 
extérieures  de  violence ?  —  La  réponse  est  affirmative  d’em¬ 
blée.  On  peut  même  dire,  comme  le.  prouvent  nos  observa¬ 
tions,  que  le  plus  souvent  il  n’existe  dans  ces  cas  aucune 
marque  extérieure  de  violence. 

5°  Un  homme  p eut-il  continuer  à  marcher  ou  à  vaquer 
à  ses  occupations  après  que  la  rate  s’est  rompue ?  —  Il  n’y 
a  aucun  doute  à  ce  sujet.  (Voir  les  observations  IV,  XI .) 

6°  Combien  de  temps  un  homme  peut-il  vivre  après  la 
rupture  de  la  rate  ?  — -  Il  peut  survivre  à  la  rupture  de  quel¬ 
ques  minutes  à  plusieurs  jours.  Nous  avons  plus  haut  cité  à 
dessein  des  observations  excessivement  intéressantes  sous  ce 
rapport.  Ainsi,  l’observation  XIII  nous  montre  un  homme 
mourant  six  heures  après  avec  toute  sa  connaissance,  et 
l’observation  VII  un  autre  chez  qui  la  rupture  datait  de  trois 
jours,  et  avait  même  permis  à  une  péritonite  de  se  développer. 
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Séance  du  25  janvier  1882 . 


MAISONS  DE  SANTÉ  POUR  LES  BUVEURS  HABITUELS 

Par  M.  le  D'  Berthelot. 

Bien  peu  de  tentatives  jusqu’à  ce  jour  ont  été  faites  en  vue 
du  traitement  médical  et  rationnel  de  l’ivrognerie,  du  traite¬ 
ment  préventif  de  la  folie  alcoolique,  et  jé  ne  sache  pas  qu’il 
existe  en  France  un  établissement  ayant  cette  destination 
spéciale.  Ne  serait-il  pas  opportun  de  créer,  au  moins  à  titre 
d’essai,  une  Ou  plusieurs  maisons  du  genre  de  celles  que 
possède  l’Amérique?  Dans  quelle  mesure  et  par  qui  cet  essai 
sera-t-il  tenté?  Comme  cela  existe  aux  États-Unis,  FÉtat  ou 
les  départements  seront-ils  appelés’à fournir  des  subsides?  Ne 
pourrait-on  d’abord  exiger  des  pensionnaires  un  prix  suffisam¬ 
ment  rémunérateur?  Ce  sont  autant  de  points  que  je  vous  laisse 
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le  soin  de  discuter.  Sans  vouloir  copier  les  institutions  anglai¬ 
ses,  on  peut  reconnaître  dès  maintenant  que  le  modèle  compris 
dans  l’acte  de  1879  renferme  des  éléments  d’une  application 
utile,  et  qu’une  maison  de  buveurs  habituels  destinée  à  l’in¬ 
ternement  volontaire  trouverait  justement  sa  place  dans  la 
liste  de  nos  établissements  d’utilité  publique. 

En  résumé,  ouvrir  un  refuge  contre  l’ivrognerie,  c’est 
combattre  les  progrès  de  l’alcoolisme  ;  c’est,  en  outre,  corriger 
l’imperfection  d’une  loi  qui  poursuit  le  scandale  de  l’ivresse, 
mais  délaisse  le  buveur  en  péril,  c’est  faire  disparaître  cètté 
contradiction  entre  la  sollicitude  administrative  qui  agrandît 
ou  multiplie  à  grands  frais  les  asiles  d’aliénés,  et  l’indifférence 
pour  tant  de  malheureux  rejetés  dans  la  voie  de  la  folie  ou 
du  crime. 

Ne  serait-ce  pas  le  lieu  de  paraphraser  une  parole  bien 
connue  :  ce  qui  sera  refusé  à  la  maison  de  buveurs,  il  faudra 
le  donner  aux  asiles  d’aliénés  ou  à  la  prison? 

Séance  du  8  février  1882. 

ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  PUBLIQUE  EN  FRANCE 

CRÉATION  D’UNE  DIRECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Par  A.-J.  Martin  (1). 

Nous  avons  déjà  eu  l’honneur  de  faire  devant  la  Société  de 
médecine  publique  (2)  une  communication  relative  à  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  publique  en  France  ;  c’est  au  nom  de 
la  commission  à  laquelle  notre  travail  avait  été  renvoyé  que 
nous  venons  de  nouveau  soulever  cette  question. 

Après  avoir  étudié  l’état  de  cette  organisation,  nous  avions 

(1)  Rapport  fait  au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Fauvel, 
président,  Bezançon,  Bouckardat,  Brouardel,  Dubrisay,  Dubuc,  Durand- 
Claye,  Gallard,  Henri  Gueneau  de  Mussy,  Liouville,  Napias,  Proust; 
Rougon,  Emile  Trèlat,  Vallin,  AYurtz  et  A.-J.  Martin,  rapporteur. 

(2)  Annales  d’Uygiène,  1880,  3e  série,  tome 
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conclu  à  la  nécessité  de  définir  et  de  prendre  un  certain 
nombre  de  dispositions  administratives  nouvelles  et  à  l’ur¬ 
gence  de  préparer,  par  un  enseignement  plus  complet  et  plus 
étendu  de  l’hygiène,  le  personnel  sanitaire  appelé  à  réaliser 
ces  réformes.  La  commission  a  pensé  qu’elle  devait  examiner 
successivement  ces  deux  termes  du  problème,  et  tandis 
qu’elle  confiait  à  un  autre  rapporteur  Je  soin  de  rédiger  le 
programme  futur  de  l’enseignement  de  la  médecine  publique, 
elle  nous  a  chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  l’organi¬ 
sation  de  cette  branche  nouvelle  de  l’administration  ou  du 
moins  sur  les  améliorations  dont  les  services  actuels  paraissent 
susceptibles. 

État  de  la  question.  —  Il  convient  de  faire  connaître 
d’abord  les  résultats  des  tentatives  que  nous  avons  déjà  faites 
dans  ce  sens  auprès  des  pouvoirs  publics. 

M.  Henry  Liouville  déposa  notre  communication  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Chambre  des  députés,  sous  la  forme  d’une  pétition; 
puis,  sur  le  rapport  de  M.  Beauquier,  le  renvoi  en  était  pro¬ 
noncé  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  mais  uniquement  «  en 
l’engageant  à  stimuler  l’initiative  des  départements  et  des 
communes,  dans  le  sens  d’une  plus  complète  organisation 
des  services  médicaux.  » 

Après  avoir  examiné  les  divers  points  soulevés  dans  la 
pétition  en  ce  qui  concerne  les  services  d’assistance  et  d’hy¬ 
giène  dépendant  de  l'administration  départementale  et  com¬ 
munale,  les  bureaux  du  ministère  de  l’intérieur  la  transmirent 
à  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce;  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France  fut  consulté  et,  en 
octobre  1881,  il  approuva  les  termes  et  les  conclusions  du 
rapport  présenté  par  M.  Gallard. 

Rappelant  le  projet  d’organisation  que  nous  avions  esquissé 
et  qui  ne  faisait  que  transcrire  les  vœux  émis  depuis  si  long¬ 
temps  sur  l’utilité  de  donner  une  plus  grande  extension  et 
une  plus  grande  cohésion  à  l’organisation  de  la  médecine 
publique,  notre  collègue  montra  ensuite  : 

«  Que  la  difficulté  est  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  dépar- 
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tements  ministériels,  de  chacun  desquels  dépend  une  partie  des 
attributions  des  services  dont  on  demande  la  concentration,  qui 
devra  prendre  l’initiative  des  réformes.  Cette  initiative  ne  peut 
pas  plus  venir,  dit-il,  du  département  du  commerce  que  de  celui 
de  l’intérieur  et  elle  ne  peut  partir  que  d’une  entente  commune 
entre  les  deux  ministères  également  intéressés  à  ce  que  la  ques¬ 
tion  soit  examinée  non-seulement  au  point  de  vue  théorique, 
mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  pratique.  » 

C’est  pourquoi  le  Comité,  n’ayant  pas  cru  devoir  aborder 
lui-même  cette  étude  ni  apporter  une  solution  qui  aurait 
pu  outrepasser  sa  compétence,  formula  ainsi  son  appré¬ 
ciation  : 

«  La  question  d’une  nouvelle  organisation  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  santé  publique  est  pleine  d’actualité  et  d’intérêt; 
les  mesures  que  M.  Martin  propose  ont  été  adoptées  en  tout  ou 
en  partie  dans  divers  pays  et  y  ont  donné  les  meilleurs  résultats, 
il  y  aurait  donc  avantage  à  rechercher  comment  et  sous  quelle 
forme  elles  pourraient  être  appliquées  en  France,  mais  cette  re¬ 
cherche  ne  peut  être  entreprise  et  les  réformes  qui  en  doivent, 
être  la  conséquence  ne  peuvent  être  proposées  qu’ après  une 
entente  préalable  entre  les  deux  ministères  de  l’intérieur  et  du 
commerce  et  par  les  soins  d’une  commission  mixte.  » 

En  présence  de  ce  vœu  du  Comité,  nous  avons  pensé  que 
le  moment  était  venu  pour  la  Société  de  médecine  publique 
d’émettre  son  opinion  motivée  sur  cette  question. 

Nécessité  d’un  pouvoir  central  en  matière  de  médecine 
publique.  —  Une  première  objection  a  été  présentée  à  notre 
projet,  objection  qu’il  faut  écarter  dès  le  début.  Nous  propo¬ 
sions  la  création  d’une  direction  de  la  santé  publique  com¬ 
prenant  quatre  divisions  :  i°  d’assistance  médicale;  2°  du 
service  sanitaire  extérieur;  3°  d’hygiène  publique  et  4°  de 
statistique  et  de  démographie;  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
serait  adjoint  à  cette  direction  et  dans  chaque  département, 
un  inspecteur  ou  directeur  de  la  santé  publique,  en  rapports 
avec  la  direction  ministérielle,  serait  à  la  tête  d’un  service 
semblable  dépendant  de  la  préfecture  et  auprès  duquel  les 
Conseils  d’hygiène  auraient  le  même  rôle  que  le  Comité  con¬ 
sultatif  auprès  de  la  direction  supérieure.  Le  rapporteur  de 
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la  commission  des  pétitions  à  la  Chambre  des  députés  exprime 
ainsi  son  avis  sur  cette  organisation  : 

«  Tout  en  reconnaissant  qu’il  serait  désirable  au  point  de  vue 
de  l’intérêt  général,  que  des  institutions  médicales  plus  nom¬ 
breuses  et  mieux  organisées  fussent  répandues  sur  la  surface  du 
territoire,  cependant  la  commission  estime  que  c’est  plutôt  à 
l’initiative  départementale  ou  communale  qu’il  appartient  de 
combler  cette  lacune.  L’État  a  déjà  trop  d’attributions.  Quand 
l’opinion  publique  réclame  comme  le  fondement  des  libertés 
publiques  une  décentralisation  effective,  on  serait  mal  venu  à 
proposer  une  organisation  qui  ferait  de  la  santé  publique  un 
service  d'État  et  mettrait  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de 
créer  encore  de  nombreux  fonctionnaires  émargeant  au  budget,  » 

Assurément  la  base  de  notre  organisation  sanitaire  repose 
sur  la  prérogative  que  les  lois  des  14  décembre  1789  et  28  sep' 
tembre  1794  ont  conférée  à  l’autorité  municipale  quant  au 
service  de  la  salubrité;  elle  a  été  confirmée  par  les  lois  ulté¬ 
rieures  des  5  mai  1855  et  24  juillet  1867  sur  l’organisation 
municipale  et  personne  ne  pense  à  en  dépouiller  les  munici¬ 
palités,  d’autant  qu’elle  donne  à  celles-ci  une  puissance  d’ini¬ 
tiative  et  d’action  considérable  pour  tout  ce  qui  touche  à  cette 
organisation,  ainsi  qu’en  témoigne  la  création  récente  des 
Bureaux  d’hygiène  dans  un  certain  nombre  de  villes,  aussi 
bien  que  le  fonctionnement  de  divers  autres  services  d’hygiène 
et  d’assistance  moins  étendus;  mais  outre  que  l’administra¬ 
tion  supérieure,  par  la  loi  du  8  juillet  1837,  s’est  réservé  un 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle,  il  en  est  de  la  défense  du 
pays  contre  les  épidémies  et  toutes  les  maladies  ordinaires 
comme  de  la  défense  du  territoire  contre  l’étranger.  Comment 
concevoir  l’absence  d’une  direction  unique  pouvant  procéder 
par  mesures  d’ensemble  ? 

Au  Havre,  fonctionne  depuis  deux  ans  un  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  et  cependant  il  n’a  pu  encore  prémunir  les 
habitants  de  cette  ville  contre  l’invasion  des  maladies  épidé¬ 
miques  dont  les  localités  voisines,  autonomes  elles  aussi  en 
matière  d’hygiène,  mais  non  pourvues  de  services  analogues, 
ne  peuvent  empêcher  la  propagation.  Nous  signalions  récem- 
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ment  que  des  communes  situées  en  amont  d’un  cours  d’eau 
qui  arrive  à  Rouen,  ont  l’habitude  de  se  débarrasser  de  leurs 
matières  fécales  dans  ce  cours  d’eau  et  qu’elles  se  refusent  à 
donner  satisfaction  aux  plaintes  des  Rouennais  dont  les  eaux 
sont  ainsi  souillées.  Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples; 
nous  n’en  voulons  retenir  que  la  nécessité  de  permettre  au 
pouvoir  départemental  d’intervenir  et  d’y  mettre  ordre.  N’en 
sera-t-il  pas  de  même  quand  pareils  conflits  se  produisent 
entre  départements? 

Il  est  fâcheux  que  l’État  doive  imposer  à  une  commune  les 
règles  de  la  salubrité,  mais  cela  est  inévitable  et  nous  esti¬ 
mons,  avec  M.  Arnould  (1),  que  les  peuples,  à  titre  d’agglomé¬ 
ration  d’individus  ayant  à  la  fois  des  besoins  communs  qui 
les  réunissent  et  des  intérêts  particuliers  qui  peuvent  se 
heurter,  ne  sauraient  se  passer  d’une  administration  sanitaire 
plus  qu’ils  ne  se  passent  d’une  administration  militaire, 
d’administrations  des  travaux  publics,  du  commerce,  de 
l’agriculture,  etc.  L'administration  sanitaire,  comme  toute 
autre,  doit  donc  être  centrale  et  locale  tout  à  la  fois  et  partout 
il  importe  que  des  commissions  spéciales  indiquent  les  solu¬ 
tions  nécessaires  et  qu’un  pouvoir  compétent  soit  chargé  de 
les  appliquer;  en  d’autres  termes,  cette  administration  doit 
comprendre,  à  tous  les  degrés,  «  un  élément  délibérant  et  un 
élément  exécutif  »,  les  conseils  ou  commissions  d’un  côté,  et 
d’un  autre  côté,  les  fonctionnaires  spéciaux. 

Attributions  des  Conseils  d' hygiène.  —  C’est  ainsi  que  le 
comprenait  le  législateur  de  1848,  lorsque  le  général  Cavai- 
gnac  édictait  le  décret  du  18  décembre  1848,  portant  création 
de  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque  arrondisse¬ 
ment,  de  Commissions  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  et  d’un  Conseil  central  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  dans  chaque  département.  Voici  les  attributions  que  les 
articles  9, 10  et  12  de  ce  décret  leur  confèrent  : 

Art  9.  —  Les  Conseils  d’hygiène  d’arrondissement  sont  char¬ 
gés  de  l’examen  des  questions  relatives  à  l’hygiène  publique  de 

(i)  Arnould,  Nouveaux  éléments  d’hygiène,  Paris,  1881. 
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l’arrondissement,  qui  leur  seront  renvoyées  par  le  préfet  et  le 
sous-préfet.  Ils  peuvent  être  spécialement  consultés  sur  les  objets 
suivants  :  1°  L’assainissement  des  localités  et  des  habitations  ; 

2°  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies 
endémiques,  épidémiques  et  transmissibles;  3°  Les  épizooties  et 
les  maladies  des  animaux;  4°  La  propagation  de  la  vaccine; 
5°  L’organisation  et  la  distribution  des  services  médicaux  aux 
malades  indigents;  6°  Les  moyens  d’améliorer  les  conditions 
sanitaires  des  populations  industrielles  et  agricoles  ;  76  La  salu¬ 
brité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d’aliénés,  établisse¬ 
ments  de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de 
mendicité,  asiles,  etc.  ;  8°  Les  questions  relatives  aux  enfants 
trouvés;  9°  La  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et 
médicaments  livrés  au  commerce;  10°  L’amélioration  des  établisse¬ 
ments  d’eaux  minérales  appartenant  à  l’État,  aux  départements, 
aux  communes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens  d’en  réndre 
l’usage  accessible  aux  malades' pauvres;  11°  Les  demandes  en 
autorisation,  translation  ou  révocation  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes;  12ô  Les  grands  travaux  d’uti¬ 
lité  publique,  constructions  d’édifices,  écoles,  prisons,  casernes, 
ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles,  établissements  des 
marchés,  routoirs,  égouts,  cimetières,  la  voirie,  etc.,  sous  le 
rapport  de  l’hygiène  publique. 

Art.  10.  —  Les  Conseils  d’hygiène  publique  d’arrondissement 
réuniront  et  coordonneront  les  documents  relatifs  à  la  mortalité 
et  à  ses  causes,  à  la  topographie  et  à  la  statistique  de  l’arrondis¬ 
sement,  en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique. 

...  Art.  12.  —  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  aura  pour  mission  de  donner  son  avis  : 

1°  Sur  toutes  les  questions  d'hygiène  publique  qui  lui  seront 
renvoyées  par  le  préfet;  2°  sur  les  questions  communes  à  plusieurs 
arrondissements  ou  relatives  aux  départements  tout  entiers.  Il 
séra  chargé  de  centraliser  et  de  coordonner,  sur  le  renvoi  du 
préfet,  les  travaux  des  Conseils  d’arrondissement. 

11  semblerait  que  ce  décret  a  dû  réussir  à  doter  notre  pays, 
suivant  les  expressions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
3  mai  1831,  «  d’institutions  régulières  destinées  à  généraliser 
l’étude  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  salubrité  publi¬ 
que,  et  à  fournir  à  l’administration  les  moyens  d’améliorer 
la  santé  publique.  »  Combien  ces  espérances  sont  loin  de 
s’être  réalisées  ! 
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Fonctionnement  actuel  des  Conseils  d'hygiène.  — 
M.  le  Dr  G.  Drouineau  a  montré  à  quoi  se  trouvaient  réduites 
les  attributions  inscrites  dans  cet  article  9  ;  nous  le  prendrons 
pour  guide. 

En  ce  qui  concerne  l’assainissement  des  localités  et  des 
habitations,  la  loi  de  1850,  en  créant  les  Commissions  des 
logements  insalubles,  devait  en  enlever  letude  aux  Conseils 
d’hygiène,...  si  elle  avait  été  mise  à  exécution;  M.  Martin 
Nadaud,  en  déposant  le  3  décembre  1881  une  proposition  de 
loi,  prise  en  considération,  et  tendant  à  rendre  obligatoire  la 
création  de  ces  Commissions  dans  chaque  commune  ou  au 
moins  dans  certains  groupements  de  communes,  a  montré 
que  sur  les  27,000  communes  de  la  France,  il  n’y  en  avait 
plus  que  trois,  Paris,  Lille  et  Nancy,  où  elles  fonctionnent 
régulièrement. 

L’institution  des  médecins  des  épidémies,  nommés  par  les 
préfets,  depuis  le  2  mai  1805,  et  rattachés  depuis  aux  Conseils 
d’hygiène  au  sein  desquels  ils  siègent  de  droit  d’après  F  arrêté 
du  1er  septembre  1851,  enlève  encore  à  ces  Conseils  l’exer¬ 
cice  de  la  seconde  de  leurs  attributions;  car  les  rapports 
qu’ils  sont  chargés  de  faire  sont  envoyés  à  l’Académie  de 
médecine  comme  ceux  du  service  de  la  vaccine  et  des  eaux 
minérales;  d’ailleurs,  ces  médecins  sont  dépourvus  de  toute 
initiative  et  ne  sont  appelés  que  lorsque  le  maire  a  prévenu 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l’existence  d’une  épidémie  et 
que  l’administration  a  jugé  nécessaire  de  les  envoyer  au 
foyer  présumé  contagieux;  une  telle  manière  d’agir  est  insuf¬ 
fisante  au  point  de  vue  prophylactique  et  il  est  désirable 
qu’une  commission  permanente,  émanant  des  Conseils  d’hy¬ 
giène,  puisse  être  renseignée  de  suite  et  soit  à  même  d’en¬ 
voyer  d’urgence  un  de  ses  membres  pour  juger  de  la  réalitité 
des  faits. 

Tout  autres  sont  les  précautions  prises  lorsqu’il  s’agit 
d’épizooties;  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux (1),  les 
article  459,  460  et 461  du  Code  pénal  assurent  une  prompte 

(1)  Annales  d’hygiène ,  188i,  tome  VI,  page  337. 
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exécution  des  mesures  prises  pour  prévenir  leur  propaga¬ 
tion.  Mais  cette  attribution  doit  échapper  aux  Conseils  d’hy¬ 
giène;  le  service  départemental  des  épizooties,  comprenant 
par  département  un  vétérinaire  départemental  et  des  vétéri¬ 
naires  cantonaux,  est  lié  au  Comité  consultatif  des  épizooties, 
institué  près  le  ministère  de  l’agriculture  et  les  Conseils  d’hy¬ 
giène  se  bornent  à  comprendre  parmi  leurs  membres  un  ou 
plusieurs  vétérinaires  et  à  insérer  dans  leurs  rapports  les  rap¬ 
ports  des  vétérinaires  de  l’administration. 

Les  Conseils  d’hygiène  restent,  il  est  vrai,  chargés  de  veil¬ 
ler  à  la  propagation  de  la  vaccine;  d’assurer  les  conditions 
sanitaires  des  populations,  de  donner  leur  avis  sur  la  salu¬ 
brité  de  tous  les  établissements  manufacturiers,  des  ateliers, 
des  écoles,  des  hôpitaux,  casernes,  prisons,  etc.,  En  fait, 
en  dehors  des  inspections  des  pharmacies  et  drogueries, 
ils  ne  peuvent  émettre  d’avis  qu’autant  qu’il  leur  en 
est  demandé,  si  bien  que  l’administration  en  est  arrivée  à  ne 
plus  les  consulter  que  sur  les  questions  qui  rentrent  dans 
l’ordre  habituel  de  ses  préoccupations  ou  sur  lesquelles  les 
intérêts  particuliers  exercent  une  plus  grande  insistance  ;  c’est 
ainsi  qu’aujourd’hui  les  Conseils  d’hygiène  n’ont  plus  guère 
à  s’occuper  que  des  demandes  en  autorisation,  translation  ou 
révocation  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes,  et  c’est  à  peu  près  la  seule  de  leurs  attributions 
qui  donne  lieu  à  une  action  administrative. 

Les  Conseils  d'hygiène,  il  est  vrai,  doivent,  aux  termes  de 
l’article  10,  réunir  et  coordonner  les  documents  relatifs 
à  la  mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topographie  et  à  la 
statistique  de  l’arrondissement,  en  ce  qui  touche  la  salubrité 
publique  ;  il  suffit  de  reproduire  les  termes  de  cet  article  pour 
signaler  en  même  temps  l’absence  presque  complète  de  son 
exécution. 

Les  Conseils  d’hygiène  ont  encore,  dans  leurs  attributions, 
l’organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux  aux 
malades  indigents  et  les  questions  relatives  aux  enfants- 
trouvés.  Malheureusement,  les  Conseils  d’hygiène  n’ont 
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qu’un  rôle  consultatif  a  cet  égard  comme  pour  le  reste,  et 
leur  avis  n’est  pas  même  obligatoire,  de  sorte  que  leur  action 
est  réduite  à  peu  de  chose.  Quant  à  l’assistance  médicale, 
nous  nous  bornerons  à  dire,  qu’aucun  deux  n’a  été  consulté 
sur  l’ organisation  de  cette  assistance  dans  les  campagnes; 
aucun  n’a  pu  prendre  part  à  l’enquête  parlementaire  ouverte 
par  le  Parlement  en  1873. 

À  partir  du  jour  où  les  tours  furent  supprimés  et  le  service 
des  enfants-assistés  organisé,  les  Conseils  d'hygiène  n’ont 
plus  eu  à  s’occuper  de  ces  questions;  il  est  même  arrivé  que 
la  loi  Roussel  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  a  confié  à  une  commission  départe¬ 
mentale  spéciale  et  à  des  commissions  locales,  la  préparation 
et  la  surveillance  de  son  exécution;  le  Conseil  d’hygiène 
n’est  représenté  dans  le  comité  départemental  que  par  un 
seul  de  ses  membres,  et  cependant,  son  auteur  déclarait,  le 
21  janvier  1882  (1),  que  le  service  de  protection  n’avait  pu 
s’établir  sans  trop  de  difficulté  que  là  où  il  avait  pu  s’adapter 
à  un  service  d’assistance  déjà  organisé. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  attributions  des  Conseils 
d’hygiène  qui  sont  méconnues,  à  tel  point  qu’on  crée  à  chaque 
instant  de  nouvelles  commissions,  même  pour  étudier  les 
questions  qui  sont  le  plus  de  leur  compétence;  leur  organi¬ 
sation  et  leur  fonctionnement  sont  plus  défectueux  encore. 
Parmi  tant  de  travaux  écrits  à  ce  sujet,  nous  n’en  voulons 
citer  qu’un,  le  rapport  lu  par  M.  Yallin  au  Comité  consultatif 
d’hygiène  sur  les  travaux  des  Conseils  pendant  l’année 
1878  (2). 

En  1878,  dit  M.  Yallin,  sur  88  conseils  départementaux, 
2o  seulement  avaient  pu  envoyer  des  rapports,  imprimés  ou 
manuscrits,  complets  et  intéressants  ;  6  rapports  étaient  insuf¬ 
fisants,  14  n’étaient  que  des  simulacres  de  rapport,  4  étaient 
négatifs,  le  Conseil  ne  s’étant  pas  réuni  faute  d’éléments  à 

(1)  Rapport  annuel  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  1882. 

(2)  Yallin,  Rapport  (Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d’hygiène,  1881.  (Roussel,  tome  X.) 
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soumettre  à  ses  délibérations  ;  7  départements  enfin  ont  laissé 
sans  réponse  les  appels  réitérés  du  ministère  et  n’ont  pas  même 
envoyé  d’état  négatif. 

Services  ressortissant  à  la  médecine  publique.  —  Nous 
avons  déjà  parlé  des  médecins  des  épidémies  et  des  trois 
Commissions  des  logements  insalubres  existant  encore  ;  nous 
ne  ferons  que  citer  les  médecins  inspecteurs  et  inspecteurs- 
adjoints  des  eaux  minérales  ;  les  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l’industrie,  ins¬ 
titués  par  la  loi  du  19  mai  1874,  et  qui  forment  avec  les 
Commissions  départementales  et  locales  un  service  ayant  des 
attributions  du  ressort  de  l’hygiène,  bien  que  les  Conseils 
d’hygiène  n’aient  pas  à  s’en  occuper.  L’inspection  des  éta¬ 
blissements  classés,  là  où  élle  existe,  est  reliée  plus  intime¬ 
ment  aux  travaux  des  Conseils  et  elle  peut  servir  de  point  de 
départ  à  un  service  plus  complet  d’inspection  et  de  salubrité, 
comme  celui  qui  vient  d’être  organisé  dans  le  département 
de  la  Seine  ou  même  comme  ceux  des  départements  du  Nord 
et  de  la  Sarthe  et  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  peu  que  les 
conflits  pussent  être  évités  entre  les  administrations  départe¬ 
mentales  et  communales.  Les  services  des  dispensaires  de 
salubrité,  de  la  vaccine,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  la 
vérification  des  décès  ;  la  visite  médicale  des  écoles  ;  le  service 
médical  de  nuit  ;  les  services  d’architecture,  de  la  voirie,  des 
eaux  et  égouts,  l’inspection  des  poids  et  mesures  et  le  service 
de  la  dégustation,  les  laboratoires  spéciaux  d’analyses  sur  le 
modèle  de  celui  de  la  préfecture  de  police,  l’inspection  des 
viandes  de  boucherie,  etc.,  sont  des  services  qui  apportent 
leur  concours,  dans  une  certaine  mesure  et  par  certains  côtés, 
à  l’hygiène  publique. 

Au  point  de  vue  de  l’assistance  proprement  dite,  nous 
trouvons  l’assistance  hospitalière  et  à  domicile,  les  hospices 
communaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  maisons  d’a¬ 
liénés,  les  institutions  pour  les  sourds-muets  et  pour  les  aveu¬ 
gles,  les  enfants-assistés,  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  et  surtout  l’assistance  médicale  aux  indigents,  etc.. 
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variant  sur  les  divers  points  du  territoire  où  elle  est  prati¬ 
quée,  suivant  qu’elle  est  exercée  par  des  médecins  cantonaux 
ou  qu’elle  répond  au  système  de  la  liberté  absolue  pour  le 
malade  de  choisir  son  médecin  auquel  une  indemnité  est 
ensuite  accordée,  ou  bien  à  cet  autre  système  qui  consiste  à 
faire  appel  aux  médecins  de  la  localité  et  à  assigner  une  cir¬ 
conscription  à  tous  ceux  qui  ont  accepté  cette  mission .  Ces 
services  dépendent,  pour  la  plus  grande  partie,  tout  aussi  bien 
de  l’hygiène  que  de  l’assistance;  en  d’autres  termes,  ils  peu¬ 
vent  être  compris  dans  une  organisation  générale  de  la  méde¬ 
cine  publique  qui  donnerait  à  ses  agents  une  situation  suffi¬ 
sante  pour  exiger  d’eux  qu’ils  n’aient  à  se  livrer  à  aucune 
autre  occupation. 

Service  sanitaire  extérieur.  —  Un  de  nos  services  d’hy¬ 
giène  publique  des  mieux  organisés,  et  qu’on  peut  prendre 
pour  modèle,  c’est  le  service  sanitaire  extérieur,  ou  de  police 
sanitaire  maritime,  qui  a  pour  bases  la  loi  du  3  mars  1822, 
ainsi  que  la  convention  et  le  règlement  sanitaire  international 
promulgués  en  France  le  23  mai  1853,  et  qui  a  été  organisé 
par  le  règlement  ministériel  du  22  février  1876,  préparé  par 
M.  Fauvel(i).  La  police  sanitaire  de  notre  littoral  est  exercée 
dans  les  11  circonscriptions  sanitaires  par  des  agents  relevant 
du  pouvoir  central  et  par  des  conseils  locaux.  Dans  chaque 
circonscription  est  placé  un  agent  supérieur,  directeur  de  la 
santé ,  'pris  dans  le  corps  médical;  il  y  a  de  plus  des  agents 
principaux,  des  agents  ordinaires  et  des  sous-agents  répartis 
dans  les  différents  ports.  Chaque  direction  comporte,  en  outre, 
un  personnel  d’offîeiers,  d’employés  et  de  gardes.  Les  direc¬ 
teurs  de  la  santé,  les  agents  principaux  et  ordinaires  du  ser¬ 
vice  sanitaire  ont  droit  de  requérir  la  force  publique.  Dans 
chaque  circonscription,  il  y  a  un  Conseil  sanitaire  au  moins 
institué  au  port  le  plus  important,  et,  au  besoin,  dans  plusieurs 
des  ports  de  la  circonscription  ;  ils  représentent  les  intérêts 
locaux  et  sont  composés  de  divers  éléments  administratifs, 

(1)  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique , 
tome  V,  p .  î  et  suiv. 
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scientifiques  et  commerciaux  ;  ils  sont  consultés  sur  les  me¬ 
sures  qu’il  convient  de  prendre,  et  proposent  au  préfet  les 
changements  ou  additions  à  introduire  dans  les  règlements 
locaux  concernant  le  service  sanitaire.  Un  inspecteur  général 
surveille  et  contrôle  tous  ces  services,  ainsi  qu’il  dirige  les 
médecins  sanitaires  établis  dans  six  stations  du  Levant.  On  a 
pü  voir  par  les  récentes  épidémies  de  fièvre  jaune  et  de  cho¬ 
léra,  la  valeur  de  cette  organisation  au  point  de  vue  de  la 
préservation  de  notre  littoral. 

Bureaux  d’hygiène.  —  Quelques  municipalités  viennent 
de  se  souvenir  des  droits  que  leur  confèrent  les  lois  de  1789 
et  de  1794  et,  à  l’exemple  des  villes  de  Turin,  de  Bruxelles  et 
des  grandes  villes  des  États-Unis,  ont  créé  des  services  d’hy¬ 
giène  comprenant  tout  ce  qui  touche  à  l’administration  de  la 
médecine  publique,  hygiène  et  assistance.  Nous  souhaitons 
que  cet  exemple  soit  imité  ;  mais  comme  il  est  évident  que  les 
bureaux  d’hvgiènè  du  Havre  et  de  Nancy  ne  trouveront  que 
de  rares  imitateurs,  c’est  l’organisation  générale  de  la  méde¬ 
cine  publique  qu’il  paraît  le  plus  urgent  de  préparer. 

Attributions  et  fonctionnement  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique.  —  Le  pouvoir  central  possède,  dans 
Cette  organisation,  à  peu  près,  une  situation  analogue  à  celle 
que  nous  venons  de  constater  pour  les  départements.  En  ce 
qui  concerne  l’hygiène,  aux  Conseils  d’hygiène  répond  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  ainsi  qu’ün  certain 
nombre  d’autres  commissions  et  le  pouvoir  exécutif  est 
représenté  principalement,  mais  non  uniquement  par  l’un 
des  bureaux  du  ministère  du  commerce. 

Un  peu  avant  la  constitution  des  Conseils  d’hygiène,  un 
décret  du  10  avril  1848  établissait  ce  Comité  dont  les  attri¬ 
butions  n’ont  pas  varié  depuis  ;  aux  termes  du  décret  du 
7  octobre,  il  est  chargé  de  l’étude  et  de  l’examen  de  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  spéciale¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  : 

Les  quarantaines  et  les  services  qui  s’y  rattachent  ; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épidé- 
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mies  et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations 
manufacturières  et  agricoles  ; 

La  propagation  de  la  vaccine  ; 

L’amélioration  des  établissements  thermaux  et  le  moyen  d’en 
rendre  l’usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres 
ou  peu  aisés  ; 

L'institution  et  l’organisation  des  conseils  et  commissions  de 
salubrité  ; 

La  police  médicale  èt  pharmaceutique  ; 

La  salubrité  des  ateliers. 

Cette  énumération  est  courte  en  comparaison  de  celle  de 
l1  article  9  du  décret  du  10  décembre  1848,  qui  a  défini  lès 
attributions  des  Conseils  d’hygiène  ;  de  sorte  que  le  Comité, 
bien  qu’il  soit  appelé  à  examiner  les  travaux  de  ces  derniers 
et  qu’on  puisse  le  considérer  comme  le  juge  en  dernier 
ressort  en  matière  d’hygiène,  voit  cependant  soustraire  de 
son  contrôle  :  l’assainissement  des  locaux  et  des  habitations  ; 
les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux  ;  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l’assistance  médicale  et  les  demandes  en  autori¬ 
sation,  translation  ou  révocation  des  établissements  dange¬ 
reux,  insalubres  ou  incommodes. 

De  fait,  l’élément  délibérant  pour  la  médecine  publique 
est  aujourd’hui  constitué  auprès  du  pouvoir  central  :  1°  par 
le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  faisant 
partie  du  ministère  du  commercé  ;  2°  par  le  Comité  consul¬ 
tatif  des  arts-et-manufactures,  dépendant  du  même  minis¬ 
tère  et  que,  d’après  le  décret  du  18  octobre  1880,  le  ministre 
consulte  en  Ce  qui  concerne  :  les  établissements  insalubres,  les 
brevets  d’invention,  l’application  ou  la  modification,  au  point 
de  vue  technique  des  tarifs  et  des  lois  de  douanes  ;  3°  par  la 
Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineurs  employés  dans  l’industrie,  instituée  au  même  mi¬ 
nistère  par  la  loi  du  19  mai  1874  ;  4°  par  le  Comité  consulta¬ 
tif  des  épizooties  faisant  partie  du  ministère  de  l’agriculture, 
et  5°  par  le  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du 
premier  âge  et  les  sous-commissions  de  diverses  commissions 
administratives  instituées  au  ministère  de  l’intérieur. 
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Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  que  l’on  s’atten¬ 
drait  à  voir  réunir  dans  ses  mains  la  plus  grande  partie  des 
questions  que  ces  diverses  commissions  sont  appelées  à  exa¬ 
miner,  est  encore  diminué  par  les  pouvoirs  que  possède 
l’Académie  de  médecine,  instituée,  aux  termes  du  décret  de 
1820,  «  pour  répondre  aux  demandes  du  gouvernement  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique  et  principalement  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  différents  cas  de  médecine  lé¬ 
gale,  l’examen  des  remèdes  nouveaux  et  secrets,  les  eaux 
minérales  naturelles  ou  factices.  »  De  sorte  que  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  n’aurait  eu  presque  aucune 
raison  d’être  si  l’administration  n’en  avait  eu  besoin  pour 
les  questions  qui  se  rapportent  au  service  sanitaire  extérieur, 
et  qui  demandent  des  avis  urgents  qu’une  Académie  ne  sau¬ 
rait  donner  en  temps  utile  ;  les  communications  relatives  à  la 
police  sanitaire  maritime  sont  en  effet  les  plus  nombreuses 
dans  les  séances  du  Comité,  et  pour  peu  qu’on  lui  adjoigne 
quelques  ingénieurs  spéciaux,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne 
pourrait  pas  être  au  moins  saisi  des  autorisations  et  du  con¬ 
trôle  des  étabissements  insalubres  que  le  Comité  des  arts-et- 
manufactures  est  chargé  d’examiner  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  sans  posséder  à  cet  égard  de  compétence  particu¬ 
lière,  et  pas  même  un  seul  médecin  parmi  ses  membres. 

Mais  ce  dont  il  faut  surtout  s’étonner,  c’est  qu’un  Comité 
ainsi  composé  ait  une  action  si  effacée,  que  ses  décisions 
soient  si  longtemps  inconnues  des  intéressés  et  qu’il  soit  si 
peu  souvent  consulté  sur  les  divers  problèmes  d’hygiène  qui 
se  posent 

Services  administratifs  de  médecine  publique.  —  La 
recherche  des  causes  de  cette  situation  constitue,  à  notre 
aivs,  le  côté  le  plus  important  de  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  publique. 

Ce  serait  manquer  de  justice,  suivantla  remarque  de  M.Berge- 
ron  (1)  que  de  rendre  l’administration  seule  responsable  des  la¬ 
cunes  qu’on  l’on  rencontre  dans  l’ensemble  des  travaux  et  ces 

(1)  Bergeron,  Étude  sur  les  Conseils  d’hygiène  des  départements. 
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Conseils  eux-mêmes  ne  sont  pas  à  l’abri  de  tout  reproche  ; 
mais  n’est-ce  pas  l’appui  de  l’administration  centrale  et  le 
concours  actif  et  persistant  des  autorités  locales  qui  ont  fait 
et  font  encore  le  plus  défaut  ?  Nos  institutions  d’hvgiène  pu¬ 
blique  sont  aujourd’hui  négligées  presque  complètement  par 
les  pouvoirs  publics,  et  cependant  les  pouvoirs  sont  chargés 
d’en  assurer  l’existence  active.  Quel  est  donc  le  pouvoir 
exécutif  auquel  ce  soin  est  confié  et  quels  sont  les  intermé¬ 
diaires  entre  les  Conseils  et  lui  ? 

Qu’il  s’agisse  d’une  loi,  d’un  décret  ou  d’un  arrêté  à  pro- 
mulger  ou  édicter  concernant  la  médecine  publique,  une 
fois  que  la  commission  consultative  compétente  a  formulé 
son  avis,  il  faut  traduire  cet  avis  en  formule  législative  ou 
administrative.  Comme  il  s’agit  toujours  de  question  d’une 
nature  particulière,  le  ministre,  le  préfet  ou  le  maire  de¬ 
mande  en  général  quelques  éclaircissements  avant  d’apposer 
sa  signature  et,  pour  peu  que  la  personne  qui  la  lui  demande 
et  à  laquelle  il  s’adresse  aussitôt  ne  puisse  donner  une  ré¬ 
ponse  satisfaisante,  un  supplément  d’informations  peut  être 
exigé;  or,  quand  il  s’agit  de  demander  ces  renseignements  à 
des  commissions  qui  ne  se  réunissent  souvent  qu’à  des  in¬ 
tervalles  éloignés,  on  conçoit  que  les  mesures  relatives  à  la 
médecine  publique,  que  les  décisions  des  Conseils  d’hygiène 
notamment,  puissent  rester  souvent  en  suspens  pendant  un 
temps  considérable. 

Or,  dans  les  bureaux  de  préfectures,  qui  donc  est  chargé 
de  l’exécution  et  de  la  surveillance  des  décisions  prises,  des 
mesures  recommandées  par  les  commissions  sanitaires?  Un 
chef  de  bureau  ou  un  secrétaire  général  dont  les  occupations 
sont  d’ordinaire  étrangères  à  ces  sortes  d’affaires  et  pour  les¬ 
quels  la  médecine  publique  n’est  qu’un  surcroît  de  besogne. 

A  Paris  même,  auprès  du  pouvoir  central,  l’élément  exécu¬ 
tif  est  loin  d’avoir  son  autonomie,  et  la  majeure  partie  des 
services  appartient,  mais  non  exclusivement,  à  l’un  des 
bureaux  de  la  Direction  du  commerce  intérieur  au  ministère 
du  commerce. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VU.  —  s”  3 
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Nous  lisons  en  effet  dans  Y  Annuaire  officiel  du  minis¬ 
tère  : 

Diréction  du  commerce  intérieur.  —  Bureau  de  la  policé  sani¬ 
taire  et  industrielle  : 

Police  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France.  —  Commissions  et  agences  sanitaires.  —  Lazarets.  — 
Quarantaines,  etc.  —  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité.  — 
Mesures  relatives  à  l’état  de  la  santé  publique,  tant  en  France 
qu’à  l’étranger.  —  Épidémies,  —  Rapports  avec  l’Académie  de 
médecine.  —  Encouragement  ét  propagation  de  la  vaccine. 

Police  des  professions  médicales.  —  Inspections  dés  pharma¬ 
cies  et  magasins  de  droguerie. —  Remèdes  secrets.  —  Mesures 
générales  relatives  à  la  salubrité  publique.  Police  et  régime  des 
établissements  d’eaux  minérales;  subventions  à  ces  établisse¬ 
ments. 

Établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  —  Fa¬ 
briques  et  dépôts  de  dynamite. 

Système  métrique.  —  Yérification  des  poids  et  mesures.  Commis¬ 
sion  internationale  du  mètre. 

Or,  ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  ces  trois  der¬ 
nières  attributions,  si  singulièrement  assemblées  avec  les  pré¬ 
cédentes,  constituent  une  lourde  charge  pour  ce  bureau  et 
prennent  la  majeure  partie  du  temps  des  employés  qu’il 
possède. 

L’exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineurs  employés  dans  l’industrie,  qui  est  dans  le  service 
du  Bureau  de  l’enseignement  professionnel  et  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  dépendant  de  la . même  divi¬ 

sion,  pourrait  plus  logiquement  et  plus  utilement  passer 
dans  le  Bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle,  avec  les 
autres  questions  d’hygiène. 

Mais  ce  Bureau  même  fait  partie  d’une  division  dont  il 
n’est  qu’un  des  fragments  et,  si  l’on  a  pu  concevoir  à  une 
certaine  époque  que  l’hygiène  ne  pouvait  se  trouver  aux 
prises  qu’avec  des  intérêts  commerciaux,  la  question  est 
toute  autre  aujourd’hui  et  l’on  ne  conçoit  plus  que  ce  soit 
le  directeur  du  commerce  intérieur  qui  soit  exclusivement 
chargé  de  la  résoudre;  le  service  des  épizooties  ressort  au 
ministère  de  l’agriculture,  où  il  est  représenté  par  l’un  des 
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bureaux  de  la  première  division  de  la  direction  de  l’agri¬ 
culture,  celui  qui  comprend  les  écoles  et  services  vété¬ 
rinaires. 

Quant  à  l’assistance,  elle  dépend  des  directions  du  secré¬ 
tariat  et  de  la  comptabilité  et  de  l’administration  départe¬ 
mentale  et  communale  au  ministère  de  l’intérieur  suivant  le 
plan  ci-après  d’attributions  : 

T  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité,  4e  bureau, 
établissements  généraux  de  bienfaisance.  —  Établissements 
généraux  de  bienfaisance  administrés  sous  l’autorité  immédiate 
du  ministre  :  hospice  des-  Quinze-Vingts,  maison  nationale  de 
Charenton,  institution  des  sourds-muets  de  Paris,  de  Bordeaux 
et  de  Chambéry,  institution  des  Jeunes- Aveugles  de  Paris,  hos¬ 
pice  du  Mont-Genèvre,  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet.  —  Per¬ 
sonnel,  administration,  comptabilité  et  contentieux  de  ces  éta¬ 
blissements.  —  Bourses,  pensions,  admissions  gratuites.  — 
Sociétés  de  charité  maternelle,  crèches.  —  Service  de  la  médecine 
gratuite  en  faveur  des  indigents  des  campagnes. 

2°  Direction  de  l’administration  départementale  et  communale, 
division  de  l’administration  générale  et  départementale.  1er  bu¬ 
reau  :  Caisses  des  retraites  et  pensions  des  employés  des  admi¬ 
nistrations  hospitalières,  etc. 

3e  Bureau  :  Aliénés,  enfants-trouvés,  mendicité.  —  Aliénés, 
asiles  publics,  personnel,  administration  et  comptabilité  de  ces 
établissements.  —  Asiles  privés,  surveillance.  —  Domicile  de 
secours  ou  police  des  aliénés.  —  Aliénés  étrangers,  rapatriement 
et  remboursement  des  dépenses.  —  Distribution  du  crédit  réservé 
aux  indigents  sans  domicile  de  secours.  — ■  Enfants-assistés,  per¬ 
sonnel  des  inspecteurs  départementaux,  nominations,  change¬ 
ments,  révocations,  traitements.  —  Fixation  des  frais  d’inspec¬ 
tions  et  de  surveillance.  —  Règlements  des  dépenses  intérieures 
et  des  fondations  spéciales,  rapatriement  et  domicile  de  secours. 
—  Maisons  départementales  d’accouchement.  —  Extinction  de  la 
mendicité.  —  Dépôt  de  mendicité.  —  Maisons  de  refuge.  —  Ins 
titutions  départementales  et  écoles  de  jeunes  aveugles  et  de 
sourds-muets.  —  Associations  et  établissements,  particuliers  de 
bienfaisance.  —  Œuvres  d’utilité  publique,  demandes  en  recon¬ 
naissance  et  approbation  des  règlements ,  contentieux  de  ces 
divers  services.  —  Secours  aux  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance.  —  Application  de  la  loi  du  29  décembre  1874  sur  là 
protection  des  enfants  du  premier  âge. 
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Même  direction.  —  Division  de  l’administration  commerciale 
et  hospitalière.  5e  bureau  :  Hospices,  Mont-de-piété,  création, 
réunion  et  séparation  de  ces  établissements.  —  Modification  des 
statuts  du  Mont-de-piété.  —  Questions  relatives  à  l’administra¬ 
tion  des  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  tout  ce  qui  touche  à  la 
fortune  et  à  la  gestion  des  établissements  hospitaliers  et  de  bien¬ 
faisance,  ainsi  qu’au  personnel  des  commissions  administratives. 

Ces  détails  montrent  qu’en  conservant  à  des  bureaux  dis¬ 
tincts  le  contentieux  de  l’assistance,  celle-ci,  par  tous  les  côtés 
où  elle  formé  l’une  des  branches  de  la  médecine  publique, 
peut  rentrer  dans  les  attributions  d’un  bureau  spécial  ;  il 
suffit,  en  effet,  d’enlever  au  3e  bureau  les  œuvres  d’utilité 
publique  et  les  secours  aux  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance  pour  remettre  ces  attributions  au  4e  bureau  du 
secrétariat  et  de  la  comptabilité  et  lui  donner  en  échange  les 
Sociétés  de  charité  maternelle,  les  crèches  et  le  service  delà 
médecine  gratuite  en  faveur  des  indigents  des  campagnes,  ce 
dernier  service  dépendant  déjà,  il  faut  le  remarquer,  de  l’en¬ 
semble  des  questions  soumises  aux  Conseils  d’hygiène,  etc. 

Nécessité  d'une  Direction  de  la  santé  publique.  — -  Nos 
habitudes  administratives,  comme  nos  mœurs ,  seront  un 
obstacle  aux  modifications  réclamées,  en  ce  qui  concerne  le 
fonctionnement  de  la  médecine  publique,  tant  que  cette 
réforme  n’aura  pas  été  commencée  par  les  pouvoirs,  délibé¬ 
rant  et  exécutif,  siégeant  auprès  du  gouvernement,  et  c’est 
parce  que  celui-ci  n’a  jamais  eu  auprès  de  lui  une  autorité 
spéciale,  autonome,  compétente  et  bien  disposée,  que  toutes 
les  mesures  réclamées  n’ont  pu  aboutir  soit  dans  les  minis¬ 
tères,  soit  au  Parlement. 

Sans  négliger  aucun  des  détails  qui  peuvent  être  apportés 
à  la  délimitation  et  à  l’extension  des  attributions  des  Con¬ 
seils,  à  l’accroissement  d  autorité  de  leurs  membres,  à  l’orga¬ 
nisation  d’inspections  spéciales  non  disséminées  et  vraiment 
compétentes,  etc.,  nous  nous  bornons  à  la  question  de  la 
réunion  en  un  centre  commun  auprès  du  gouvernement  des 
services  de  médecine  publique. 

Organisation  de  la  médecine  publique  à  V étranger .  — 
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L’Allemagne  possède  de  nombreux  fonctionnaires  médicaux 
auprès  de  chaque  autorité  administrative  et  un  Office  impérial 
de  santé  chargé,  auprès  du  ministère  de  la  justice  et  des 
affaires  médicales,  de  l’étude  de  toutes  les  questions  sani¬ 
taires  et  de  la  préparation  des  lois  et  règlements  spéciaux  ; 

La  Russie  a  des  fonctionnaires  médicaux  dans  chacune  de 
ses  divisions  administratives; 

La  Norvège,  des  médecins  de  district  dirigés  par  un  méde¬ 
cin  en  chef  attaché  au  département  de  l’intérieur  ; 

Le  Danemark,  des  inspecteurs  de  santé  et  des  médecins 
cantonaux  ; 

La  Belgique,  un  inspecteur  spécial  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  et  le  bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  ; 

La  Hongrie,  une  division  spéciale  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur  ; 

L’Autriche,  des  référents  pour  les  affaires  sanitaires  à  tous 
les  degrés  de  l’administration  ; 

L’Espagne,  le  Portugal,  des  directions  d’hygiène  et  de 
bienfaisance  ; 

L’Italie,  une  division  spéciale  du  ministère  de  l’intérieur, 
des  commissions  et  bureaux  d’hygiène  et  l’institution  des 
médecins  condotti  ; 

La  Serbie,  son  service  sanitaire  spécial  ; 

Les  États-Unis,  le  Conseil  national  de  santé,  de  nombreux 
bureaux  d’hygiène  et  des  fonctionnaires  spéciaux,  etc. 

L’Angleterre  a  compris,  depuis  près  d’un  demi  siècle, 
qu’il  est  des  cas  «  où  la  haute  surveillance  de  l’État  est  une 
sauvegarde  positive  et  où  l’unification  des  services  est  une 
supériorité  »  ;  aussi  a-t-elle  créé  le  Local  Government  Board 
qui,  ainsi  que  le  définit  M.  Henri  Morgand,  sous-chef  du 
bureau  des  hospices  au  ministère  de  l’intérieur,  «  a  reçu 
pour  mission  de  contrôler  les  autorités  locales,  et  de  leur 
imprimer  une  direction  commune,  de  les  stimuler  dans  l’ac¬ 
complissement  de  leurs  devoirs  trop  souvent  négligés  ou 
remplis  avec  une  fâcheuse  mollesse.  Ce  conseil,  qui  est  un 
véritable  département  ministériel,  dont  le  président  a  une 
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situation  équivalente  à  celle  de  ministre,  dont  les  attributions 
cependant,  pour  prendre  chez  nous  un  terme  de  comparai¬ 
son,  ont  quelque  analogie  avec  celles  de  la  direction  de  l’ad¬ 
ministration  départementale  et  communale  du  ministère  de 
l’intérieur,  augmentées  de  quelques  attributions  de  police, 
notamment  de  police  sanitaire  » ,  constitue  un  exemple  inté¬ 
ressant  de  centralisation  en  matière  de  médecine  publique. 

Dans  le  dixième  et  dernier  de  ses  magnifiques  Reports , 
nous  trouvons  qu’il  ne  manque  pas  d’exercer  une  inspection 
des  plus  actives  sur  les  écoles  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité,  qu’il  envoie  des  inspecteurs  partout  où  une  épidémie 
commence,  pour  s’enquérir  des  causes  et  prescrire  les  dispo¬ 
sitions  destinées  à  limiter  le  développement  du  fléau,  qu’il 
s’est  efforcé  d’appliquer,  à  l’aide  des  253  laboratoires  d’ana¬ 
lyses,  les  lois  relatives  à  la  falsification  des  aliments  et  des 
boissons,  et  que  son  action  enfin  s’est  exercée 'en  faveur  de 
la  vaccination  et  des  emprunts  contractés  par  les  autorités 
locales,  sur  son  autorisation ,  dans  le  but  d’améliorer  la 
salubrité  publique. 

Grande nst  l’influence  qu’un  pareil  service  peut  avoir  sur 
la  santé  publique.  La  moyenne  de  la  mortalité,  qui  était  de 
22,4  sur  1,000  habitants  dans  les  périodes  de  1841-1850, 
de  22,2  de  1851  à  1860,  de  22,5  de  1861  à  1870,  est  descen¬ 
due  à  21,5  de  1870  à  1880  après  l’organisation  du  Local 
Government  Board.  Dans  les  trois  dernières  périodes  décen¬ 
nales,  la  mortalité  due  aux  sept  maladies  dites  zymotiques  a 
été  respectivement  dans  la  proportion  de  4.11,  4.14,  3.36,  et 
la  mortalité  due  aux  fièvres  dans  la  proportion  de  0.91,  0,88, 
et  enfin  0.49.  Le  rapport  conclut  de  ces  chiffres  que  dans  la 
dernière  période  décennale,  250,000  personnes  environ  ont 
échappé  à  la  mort,  qui  auraient  succombé  si  la  moyenne  de 
la  mortalité  était  restée  au  niveau  antérieur.  Or,  si  on  calcule 
que,  sur  1  cas  de  décès,  il  y  a  douze  cas  de  maladies  graves, 
3,000,000  d’individus,  soit  le  neuvième  de  la  population, 
doivent  à  l’amélioration  réalisée  de  n’avoir  pas  été  abattus 
par  la  maladie. 
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Organisation  d’une  Direction  de.  la,  santé  publique,  en 
France.  —  Nous  avons  à  tenir  compte  en  France  de  nos  cou¬ 
tumes  et  des  services  déjà  existants.  Notre  législation,  qui 
comprend  des  commissions  techniques  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative,  ne  réclame  en  réalité  aucune  mo¬ 
dification  ;  mais  nous  estimons  que  le  pouvoir  exécutif  devrait 
également  posséder  à  tous  les  degrés  compétence  et  facilité 
d’action  ;  et  comme  c’est  par  la  réforme  de  l’administration 
sanitaire  centrale  que  la  médecine  publique  peut  seule  péné¬ 
trer  sur  tous  les  points  du  territoire  pour  en  diriger  et  en 
assurer  le  fonctionnement,  nous  concluons  à  la  nécessité 
d’organiser,  suivant  l’expression  de  M.  Vidal,  «  un  centre 
directeur  de  la  santé  publique,  à  l’abri  des  fluctuations  de  la 
politique,  autonome,  compétent,  et  dépendant  du  Parlement 
avec  un  budget  spécial .  » 

Ce  centre  directeur,  il  y  a  longtemps  qu’il  a  été  réclamé  en 
France,  depuis  E. Littré,  sous  laforme  d’unMinistère  de lasanté 
publique;  est-il  bien  nécessaire  qu’il  porte  ce  titre  et  paraisse 
avoir  la  prétention  que  ce  titre  pourrait  faire  supposer?  Votre 
commission  ne  le  pense  pas,  car  elle  craindrait  de  voir  ce 
ministère  livré  aux  hasards  de  la  vie  parlementaire.  Ce  qu’il 
importe  de  posséder,  c’est  l’organisation  elle-même,  de  quel¬ 
que  nom  qu’on  la  décore,  et  nous  lui  préférons  la  dénomina¬ 
tion  plus  modeste,  plus  vraie  et  plus  utile  de  Direction  de  la 
Santé  'publique. 

La  médecine  publique,  du  jour  où,  comme  le  souhaitait 
Michel  Lévy  dès  1859,  «  elle  prendra  sa  place  dans  le  cycle 
des  autorités  du  pays,  »  devra  comprendre  des  services  d’hy¬ 
giène  et  des  services  d’assistance;  convient-il  de  les  maintenir 
séparés  ou  de  les  unir  ?  A  cetté  question,  nous  répondrons  en 
citant  l’opinion  formulée  et  approuvée  par  la  Commission  du 
budget  de  la  Chambre  des  députés  en  1881,  par  l’organe  du 
rapporteur  du  budget  du  ministère  de  l’intérieur,  M.  le  Dr 
Henry  Liouville  : 

«  La  Chambre  a  déjà  appelé  l’attention  de  l’administration 
sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  voir  réunis  en  France  les 


264  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

divers  services  qui  sont  chargés  de  satisfaire  les  multiples  et  im¬ 
périeuses  exigences  de  la  santé  publique  dans  une  société  bien 
organisée...  La  dualité  actuelle  des  services  ne  se  comprend  plus, 
l’hygiène  publique  est  si  complètement  liée  à  l’assistance  qu’il 
semble  indispensable  que  les  administrations  de  l’une  et  de 
l’autre  soient  elle-mêmes  intimement  unies. 

«  Dans  notre  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  l’intérieur 
pour  l’année  1881,  nous  avons  insisté  sur  cette  question,  nous 
n’y  voulons  revenir  que  pour  en  signaler  le  côté  économique  et 
pour  démontrer  l’urgence  d’une  solution  qui  s’impose  à  notre 
pays.  Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  les  sacrifices  que  l’Etat 
et  les  communes  ne  cessent  de  faire  pour  secourir  les  malades  et 
les  nécessiteux  ;  loin  de  nous  le  désir  de  vouloir  restreindre  les 
ressources,  toujours  trop  minimes,  que  l’administration  peut  y 
consacrer;  mais  ne  peut-on  pas  se  demander,  dans  bien  des- 
cas,  si  telle  dépense  destinée  à  venir  en  aide  à  une  population 
décimée  par  la  maladie,  n’aurait  pas  pu  être  évitée  par  l’adop¬ 
tion  des  mesures  prophylactiques  que  la  science  et  la  pratique 
recommandaient,  et  qui  l’auraient  empêchée  de.se  produire ;  etsi 
l’exécution  actuelle  de  ces  mêmes  mesures  n’aurait  pas  pour  effet 
de  diminuer,  d’éteindre  même  cette  dépense  dans  un  délai  assez 
rapproché. 

«  La  séparation  qui  existe  encore  entre  des  services  admiiiis- 
tratifs  se  complétant  si  logiquement,  ne  peut  qu’engendrer  de 
longs  retards  dans  l’expédition  des  affaires,  empêcher  toute  unité 
d’action  et  entraîner  le  budget  dans  des  dépenses  souvent  inutiles 
et  exagérées. 

«  Une  Direction  delà  santé  publique,  comprenant  les  divers 
services  d’hygiène  et  d’assistance,  permettant  à  la  préservation 
et  à  la  guérison  de  s’éclairer  mutuellement,  empêcherait  de 
fausses  interprétations  des  faits  et  assureraient, dans  l’un  et  dans 
l’autre  cas,  des  solutions  sagement  et  scientifiquement  combinées. 
Il  ne  serait  pas  inutile,  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’un  mode 
d’assistance  hospitalière,  de  demander  à  l'hygiène,  ce  qu’elle 
sait  si  bien  aujourd’hui,  dans  quelles  conditions  ses  conquêtes 
modernes  se  peuvent  facilement  pratiquer,  de  quelle  nature  doi¬ 
vent  être  les  constructions  qu’elle  réclame  et  de  rechercher  com¬ 
ment  les  améliorations  sanitaires  peuvent  être  réalisées  avec  des 
dépenses  peu  élevées.  Quel  avantage  l’hygiène  ne  trouverait-elle 
pas,  d’autre  part,  à  n’appuyer  ses  revendications  qu’avec  l’aide 
des  compétences  spéciales  des  savants  et  des  administrateurs  et 
à  les  subordonner  aux  ressources  mieux  connues  de  l’assistance 
publique.  » 
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Ces  motifs,  nous  pensons  que  la  France  doit  se  les  appli¬ 
quer  comme  ils  l’ont  été  à  l’étranger  avec  tant  de  succès, 
notamment  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Espagne,  etc.  ;  nous 
venons  de  voir  d’ailleurs  qu’ils  ont  déjà  reçu  à  deux  reprises 
différentes  l’assentiment  de  la  commission  la  plus  importante 
du  Parlement  ;  ils  ont,  en  outre,  l’avantage  de  s’appuyer  sur 
la  législation  existante,  sur  ce  décret  de  1848  dont  nous  de¬ 
mandons  la  pleine  et  entière  exécution.  Remarquons,  en 
outre,  que  la  gestion  financière  des  oeuvres  d’assistance  pu¬ 
blique  n’est  en  rien  touchée  par  cette  organisation  et  qu’elle 
continuera  à  rentrer  dans  les  attributions  des  services  de 
comptabilité  du  ministère  et  des  commissionsadministratives, 
telles  que  la  loi  lésa  constituées. 

Une  fois  admise  la  nécessité  de  l’union  des  services  d’hy¬ 
giène  et  d’assistance  pour  constituer  la  Direction  de  la  santé 
publique,  il  faudrait  se  demander  auquel  des  deux  ministères 
dont  ils  dépendent  il  est  préférable  de  les  rattacher.  Votre 
commission  ne  croit  pas  qu’il  nous  appartienne  de  trancher 
ni  même  d'examiner  ce  côté  de  la  question,  et  elle  pense  qu’il 
convient  d’attendre  les  explications  que  les  divers  intéressés 
ne  manqueront  pas  de  fournir  devant  la  commission  minis¬ 
térielle.  11  est  probable,  en  effet,  que  la  lutte  sera  vive  à  cet 
égard,  ainsi  qu’il  arrive  chaque  fois  qu’il  faut  déranger  des 
habitudes  administratives  et  surtout  paraître  augmenter  ou 
diminuer  des  situations  depuis  longtemps  conservées.  C’est 
ainsique  plusieurs  personnes  penseront  peut-être  que  les 
attributions  du  ministère  du  commerce  en  matière  d’hygiène 
s’adressent  à  des  questions  ayant  un  grand  intérêt  commer¬ 
cial,  telles  que  les  quarantaines,  l’inspection  des  pharmacies 
et  drogueries,  les  eaux  minérales  ;  mais  qu’il  est  encore  plus 
nécessaire  d’envisager  l’intérêt  sanitaire  que  l’intérêt  com¬ 
mercial.  D’autres  personnes  ajouteront  encore  qu’il  convient 
de  les  enlever  à  une  administration  exposée  à  être  juge  et 
partie  dans  des  cas  aussi  graves  pour  la  santé  publique. 

Il  en  est  enfin  qui  feront  sans  doute  valoir  que  le  ministère 
de  l’intérieur  possède  une  action  directe  sur  les  administra- 
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tions  départementales  et  communales  par  sa  direction  du  per¬ 
sonnel,  par  sa  surveillance  de  toutes  les  affaires  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  et  par  les  inspecteurs  de  ses  services 
administratifs  dont  plusieurs  sont  des  médecins  compétents 
en  matière  d’hygiène. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  prononcer  ici,  et  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  définir  la  Direction  de  la  santé  publique  suivant 
un  plan  analogue  au  suivant,  moins  complet  que  celui  de 
notre  communication,  mais  qui  répond  au  minimum  que 
nous  paraissent  exiger  les  nécessités  actuelles  les  plus 
urgentes  : 

DIRECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

SERVICE  ADMINISTRATIF 
I.  Bureau  d’assistance. 

Aliénés,  enfants-trouvés.  Aliénés,  asiles  publics  et  privés,,  etc. 
Enfants-assistés,  Sociétés  de  charité  maternelle,  crèches.  —  Pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Associations  et  établisse- . 
ments  particuliers  de  bienfaisance.  —  Secours  aux  établissements 
et  institutions  de  bienfaisance.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  — 
Dépôts  de  mendicité.  —  Hospices,  hôpitaux,  service  de  la  méde¬ 
cine  gratuite  en  faveur  des  indigents. 

II.  Bureau  d'hygiène  publique. 

Police  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France.  —  Commissions  et  agences  sanitaires.  —  Lazarets.— 
Quarantaines,  etc.  —  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité.  —  Me¬ 
sures  relatives  à  l’état  de  la  santé  publique,  tant  en  France  qu’à 
l’étranger.  —  Épidémies.  —  Rapport  avec  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  —  Encouragement  et  propagation  de  la  vaccine. 

Police  des  professions  médicales.  —  Inspection  des  pharmacies 
et  drogueries.  —  Remèdes  secrets.  —  Mesures  générales  relatives 
à  la  santé  publique.  — Police  et  régime  des  établissements  d’eaux 
minérales,  subventions  à  ces  établissements. 

Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  —  Fa¬ 
brique  et  dépôts  de  dynamite.  —  Inspection  du  travail  des  en¬ 
fants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l’industrie. 

commissions.  . 

I.  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  ayant  au 
moins  toutes  les  attributions  inscrites  dans  l’article  9  du  décret 
du  18  décembre  1848  portant  création  des  Conseils  d’hygiène, 
notamment  les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insa- 
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lubres.  A  cet  effet,  le  Comité  consultatif  devrait  être  complété 
par  l’adjonction  de  nouveaux  membres  spéciaux. 

II.  Comité  supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge. 

III.  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l’industrie. 

Telles  seraient  les  dispositions  administratives  nouvelles  que 
cette  Direction  pourrait  prendre  dès  le  début  et  qui  se  com¬ 
pléteraient  au  fur  et  à  mesure  de  l’importance  et  de  l’autorité 
qu’elle  saurait  acquérir,  probablement  tout  d’abord  par  un 
bureau  de  statistique  et  de  démographie,  utilisant  les  docu¬ 
ments  réunis  par  les  deux  autres,  et  par  les  bureaux  d’hy¬ 
giène  disséminés  sur  tout  le  territoire,  faisant  ainsi  l’historique 
chiffré  et  figuré  des  mouvements  de  la  population  et  de  la 
santé  publique. 

Il  est  indispensable,  enfin,  que  le  titulaire  de  cette  direction 
comme  tous  les  administrateurs  spéciaux  qui  pourraient  être 
appelés  à  éclairer  et  diriger  les  décisions  que  les  autorités 
départementales  et  communales  auraient  à  prendre  en  matière 
de  médecine  publique,  soit,  sinon  un  médecin,  du  moins  un 
hygiéniste  ;  «  l’exécution  des  décisions  des  Conseils  d’hygiène 
devrait  être  confiée  à  l’activité  d’un  fonctionnaire  spécial  et 
armé  d’une  sanction  pénale  », déclare  M.  Bergeron,  indiquant 
ainsi  l’importance  d’administrateurs-hygiénistes.  11  faut,  en 
effet,  dans  ces  services,  comme  cela  se  fait  à  l’étranger,  des 
hommes  qui  soient  à  la  fois  l’un  et  l’autre,  et  il  faut  aussi  qu’il 
leur  soit  fait  une  situation  telle  qu’elle  permette  d’exiger 
d’eux  qu’ils  se  livrent  uniquement  à  leur  profession. 

Budget  de  la  médecine  publique.  —  La  meilleure  sauve¬ 
garde  du  fonctionnement  de  cette  direction  de  la  santé  publi¬ 
que  et  des  réformes  qui  doivent  être  ensuite  et  par  elles  entre¬ 
prises  dans  l’organisation  de  la  médecine  publique  en  France, 
suivant  les  progrès  constants  de  la  prophylaxie,  et  sur  des 
bases  que  nous  avons  indiquées,  ce  serait  l’obligation,  pour 
l’administration,  de  fournil-  au  président  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  les  renseignements  nécessaires  pour  présenter 
chaque  année  au  Parlement  un  rapport,  annexé  à  la  loi  de 
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budget,  et  qui  comprendrait. l’étude  des  actes  accomplis  par 
les  services  de  santé  et  ferait  connaître  leurs  desiderata.  Pareille 
obligation  existe  en  Angleterre,  aux  États-Unis  notamment  et, 
il  y  a  six  semaines,  la  tribune  du  Reichstag  allemand  a  vu 
des  discussions  intéressantes  à  ce  sujet.  Grâee  à  cette  coutume, 
nos  législateurs,  et  tout  particulièrement  les  médecins  si 
nombreux  dans  les  Chambres  de  notre  pays,  pourraient 
exercer  un  contrôle  efficace,  s’intéresser  au  maniement  de  la 
médecine  publique  et  lui  donner  l’extension  que  la  science 
lui  permet  de  prendre  dans  l’intérêt  de  la  vitalité  et  de  la 
prospérité  publiques. 

Faut-il  envisager  le  côté  budgétaire  de  cette  transformation 
administrative  ?  la  dépense  doit  être,  à  la  vérité,  si  minime, 
puisqu’il  s’agit  de  la  création  de  quelques  fonctionnaires,  que 
nous  n’oserions  la  signaler,  si  nous  ne  devions  faire  remar¬ 
quer  encore  une  fois  combien  l’exemple  des  différents  peuples 
ne  cesse  de  témoigner  des  économies  considérables  quune 
bonne  organisation  des  services  sanitaires  permet  de  réaliser, 
en  augmentant  les  ressources  en  hommes  et  par  suite  en 
donnant  une  plus  grande  extension  au  capital  producteur  ; 
combien  aussi  sont  en  réalité  rémunératrices  les  dépenses  qui 
ont  pour  but  l’accroissement  du  bien-être  et  de  la  santé  ; 
répétons  avec  M.  Rochard,  que  toute  dépense  faite  au  nom  de 
l’hygiène  est  une  économie  réalisée  et  qu’il  faut  quatre  fois 
plus  d’argent  pour  combattre  une  épidémie  qu’il  n’en  eût 
fallu  pour  l’empêcher 

Et  quand  bien  même  la  Direction  de  la  santé  publique 
proposerait  au  Parlement  les  réformes  législatives  qui  consti¬ 
tueront  le  Code  sanitaire  destiné  à  formuler  les  droits  des 
citoyens  à  la  santé  ainsi  que  leurs  devoirs  envers  la  santé  de 
leurs  semblables,  faudrait-il  s’effrayer  des  dépenses  qui  en 
pourraient  être  les  conséquences?  Lorsqu’il  s’est  agi,  en  1874, 
de  voter  à  l’Assemblée  nationale  la  loi  proposée  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  dans  les  campagnes,  elle  fut  combattue  et 
rejetée  en  raison  des  charges  budgétaires  proposées  par  l’un 
de  ses  articles  ;  réclamer  aux  communes  pour  cette  œuvre 
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une  somme  de  3  centimes  additionnels  et  de  3  centimes  au 
maximum  sembla  exorbitant. . .  Nous  aurions  plus  aisément 
compris  qu’on  fit  remarquer  l’importance  de  cette  contri¬ 
bution  en  faveur  de  l’assistance  seule,  et  nous  aurions 
voulu  qu’un  des  membres  de  l’Assemblée  vînt  déclarer  que 
les  frais  de  l’assistance  pourraient  être  bientôt  diminués 
si  l’on  organisait  en  même  temps  l’hvgiène,[Fasisstance  pré¬ 
ventive. 

Vous  savez  les  bénéfices  pécuniaires  et  matériels  que  l’on 
en  retire  ;  M.  Chambrelent  ne  vous  l’a-t-il  pas  montré  par 
l’exemple  de  ses  travaux  d’assainissement  dans  les  landes  de 
Gascogne  :  la  vie  moyenne  a  augmenté  de  3  ans  dans 
une  période  de  dix  ans,  et  la  mortalité  a  diminué  considéra¬ 
blement.  Un  seul  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  constitue,  en  France,  une  somme  de 
3,432,131  francs,  et  telle  est  la  somme  que  pourrait  pro¬ 
duire  une  simple  augmentation  de  un  centime  par  franc, 
soit  un  franc  par  cent  francs  de  nos  contributions  au  princi¬ 
pal  ;  ce  serait  là  une  belle  obole  pour  la  santé  publique..., 
le  jour  où  l’on  pourrait  l’obtenir  ! 

Telles  sont  les  considérations  que  nous  avions  mandat  de 
présenter  ;  l’organisation  tardera  sans  doute  longtemps  encore 
à  être  réalisée,  car  elle  ne  saurait  que  s’appuyer  sur  les  pro¬ 
grès  de  l’éducation  publique  et  des  mœurs  en  matière  d’hy¬ 
giène  ;  c’est  là  affaire  de  temps,  de  science,  de  zèle  et  de  dé¬ 
vouement;  en  outre,  remarquons  que  nous  ne  réclamons 
aucune  réforme  dans  la  législation,  mais  seulement  l’exécu¬ 
tion  intégrale  du  décret  qui  forme  la  base  de  notre  organisa¬ 
tion  sanitaire  et  une  judicieuse  distribution  des  pouvoirs  ad¬ 
ministratifs  qui  s’y  rattachent. 

Alors  que  le  Comité  consultatif  d’hygiène,  alors  que  le 
Parlement  ont  bien  voulu  faire  aux  idées  que  vous  avez 
exprimées  l’accueil  que  nous  avons  fait  connaître,  nous  vous 
demandons  de  vous  prononcer  de  nouveau  et  de  trans¬ 
mettre  vos  vœux  plus  explicites  encore  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur. 
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En  conséquence,  la  commission  vous  propose  l’adoption  de 
la  proposition  suivante  : 

Considérant  que  les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  au¬ 
jourd’hui,  en  France,  la  médecine  publique  ne  répondent  ni 
aux  nécessités  auxquelles  elle  a  mission  de  faire  face,  ni  aux 
efforts  mêmes  qu’elle  n’a  cessé  de  susciter  et  aux  progrès  ac¬ 
tuels  de  la  science  sanitaire  ; 

Considérant  que  la  médecine  publique  ne  recouvrera  toute 
la  puissance  d’action  qu’elle  comporte  qu’autant  qu’un  pou¬ 
voir  compétent  sera  chargé,  à  tous  les  degrés  de  l’administra¬ 
tion,  d’appliquer  les  avis  des  commissions  consultatives  et  ne 
pourra  s’y  soustraire; 

Considérant  que  cette  réforme  ne  peut  à  cet  égard  procéder 
utilement  et  ressortir  son  plein  effet  que  par  la  réunion  préa¬ 
lable  en  un  centre  commun  des  services  d’hygiène  et  d’assis¬ 
tance,  constituant  une.  Direction  de  la  santé  publique,  ainsi 
qu’en  ont  organisé  la  plupart  des  pays  étrangers  ; 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  émet  le  vœu  que  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  veuillent  bien  se  concerter  afin  de 
constituer  dans  un  bref  délai  la  commission  mixte  dont  la 
formation  a  été  demandée  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique,  il  y  a  quatre  mois,  dans  le  but  de  rechercher  com¬ 
ment  et  sous  quelle  forme  une  Direction  de  la  santé  publique 
peut  être  créée  en  France  ; 

La  Société  appelle,  en  outre,  l’attention  de  MM.  les  minis¬ 
tres  sur  le  projet  et  les  motifs  à  l’appui,  développés  dans  le 
présent  rapport.  A  l’unanimité,  la  Société  approuve  le  présent 
rapport  et  ses  conclusions. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

MORT  SUBITE  PENDANT  LA  DURÉE  D’UNE  COLIQUE 
HÉPATIQUE 

Par  M.  Bronardel.  (1) 

Le  12  mars  de  cette  année,  une  jeune  femme  âgée  de  30  ans, 

(I)  Séance  du  12  décembre  1881. 
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bien  constituée,  vigoureuse,  partait  vers  la  fin  de  l’après- 
midi  des  environs  de  la  rue  du  Caire,  où  elle  était  demoiselle 
de  magasin;  se  croyant  en  retard  pour  prendre  un  train  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg,  elle  courait  jusqu’à  la  gare,  et 
s’apercevant  qu’il  lui  restait  encore  quelques  minutes  avant 
le  départ,  entrait  dans  un  des  cafés  qui  entourent  cette  gare 
et  prenait  un  verre  de  sirop  de  groseille  et  d’eau  de  Seltz. 

Quelques  minutes  après  qu’elle  s’était  assise  dans  un 
wagon,  elle  fut  prise  de  douleurs  abdominales  extrêmement 
violentes,  elle  ne  pouvait  retenir  ses  plaintes,  et  dit  à  une 
des  pei’sonnes  qui  l’entouraient  :  «  Je  ne  sais  ce  que  je  viens 
<t  de  boire,  mais  je  crois  que  je  suis  empoisonnée.  »  • 

Au  moment  de  descendre  à  Nogent-sur-Marne,  ses  dou¬ 
leurs  étaient  si  vives  qu’un  des  employés  de  la  gare  dut 
l’aider  à  marcher  et  la  conduire  à  l’hôtel  le  plus  voisin  de  la 
gare.  Cette  dame  ne  crut  pas  pouvoir  aller  jusqu’à  la  maison 
où  on  l’attendait  et  qui  pourtant  n’était  qu’à  quelques  cents 
mètres  de  la  station. 

A  l’hôtel,  les  douleurs  persistèrent,  il  y  eut  des  vomisse¬ 
ments  incessants;  nous  ignorons  quelle  était  leur  nature.  Le 
médecin  qui  fut  appelé  diagnostiqua  une  colique  hépatique, 
rassura  les  personnes  qui  s’intéressaient  à  la  malade.  Après 
quelques  alternatives  de  crises  et  d’accalmies  relatives,  la 
malade  succomba  brusquement  dans  la  nuit,  vers  une  ou 
deux  heures  du  matin. 

Cette  terminaison  imprévue,  contraire  aux  prévisions  d’ail¬ 
leurs  très-légitimes  du  médecin,  les  paroles  prononcées  par 
la  jeune  femme  éveillèrent  l’attention  du  parquet,  et  le 
17  mars  je  fus  chargé  de  procéder  à  l’autôpsie  du  cadavre. 

Les  téguments  et  les  sclérotiques  ne  présentaient  pas  de 
coloration  anormale.  Le  cerveau,  les  poumons,  le  cœur  étaient 
sains.  Notons  seulement  que  les  cavités  cardiaques  conte¬ 
naient  du  sang  liquide  et  noir  et  quelques  petits  caillots 
noirs.  Je  reproduis  textuellement  le  procès-verbal  d’autopsie 
des  organes  abdominaux. 

«  L’estomac  renferme  des  gaz  et  quelques  débris  d’orange  ; 
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le  tissu  cellulaire  sous-muqueux  est  infiltré  ,  de  sérosité,  la*  mu¬ 
queuse  est  colorée  en  jaune,  mais  ne  présente  ni  congestion,  ni 
ecchymose,  ni  ulcération. 

«  Le  péritoine  renferme  environ  500  grammes  de  sérosité  rou¬ 
geâtre  presque  chocolat-.  (La  mort  datait  de  cinq  jours  et  la 
putréfaction  était  commencée.)  L'épiploon  est  extrêmement  con¬ 
gestionné  et  épaissi.  Les  anses  intestinales  sur  leur  surface  péri¬ 
tonéale  sont  maculées  par  de  nombreuses  plaques  rouges  de 
congestion  et  d’imbibition  sanguine.  Mais  la  séreuse  péritonéale 
n’est  dépolie  sur  aucun  point  de  son  étendue,  elle  ne  présente 
pas  non  plus,  notamment  dans  la  cavité  du  petit  bassin  de  traces 
de  péritonite  ancienne  ou  récente. 

«L’intestin  grêle  (duodénum  et  première  portion  du  jéjunum) 
semble  constituer  un  cylindre  plein  et  dur.  En  les  ouvrant,  on 
constate  que  leur  lumière  a  presque  disparu  ;  les  valvules  con- 
niventes  sont  complètement  déplissées,  et  le  tissu  cellulaire  sous- 
muqueux  est  infiltré  par  une  sérosité  rosée,  qui  ne  s’écoule  pas 
après  la  section.  Dans  ses  autres  portions,  l’intestin  grêle  n’a 
pas  la  même  apparence,  sa  cavité  contient  un  peu  de  bouillie 
jaunâtre  sans  caractère. 

«  Le  foie  est  pâle  et  exsangue,  son  tissu  est  un  peu  graisseux. 
Le  canal  cholédoque  est  dilaté.  Au  niveau  de  l’ampoule  de  Water, 
on  voit  un  petit  calcul  qui  fait  hernie  dans  la  cavité  intestinale  et 
qui  est  coiffé  par  la  muqueuse  comme  le  gland  l’est  par  le  pré¬ 
puce.  Ce  calcul  est  taillé  à  facettes  et  ne  semble  pas  oblitérer 
complètement  la  lumière  du  canal.  Il  est  trop  peu  volumineux 
pour  gêner  la  circulation  des  gros  vaisseaux  voisins. 

«  Les  parois  de  la  vésicule  sont  très-épaisses.  Cette  vésicule 
renferme  71  calculs  de  cholestérine,  ayant  chacun  le  volume  d’un 
pois  environ  et  taillés  à  facettes  très-nettes. 

«  Le  pancréas  est  le  siège  d’une  hémorrhagie  qui  infiltre  uni¬ 
formément  tout  son  parenchyme. 

«  La  rate,  les  reins,  l’utérus,  les  ovaires  étaient  sains.  La 
vessie  était  vide.  » 

Pour  être  sûr  qu’aucune  autre  cause  que  les  lésions  que 
j’avais  notées,  n’avait  pu  provoquer  la  mort,  je  demandai  une 
analyse  chimique  des  viscères.  Nous  fûmes  commis,  M.  L’Hôte 
et  moi,  pour  procéder  à  cette  expertise;  nous  ne  pûmes 
trouver  la  présence  d’aucun  poison  minéral  ou  végétal. 

Le  problème  médico-légal  était  donc  résolu.  La  mort  de 
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cette  jeune  femme  n’avait  pas  pour  cause  une  intoxication, 
c’était  une  mort  naturelle. 

Mais  pouvions-nous  conclure  en  pathologie  que  cette  mort 
imprévue,  subite  (1),  était  le  résultat  d’une  colique  hépatique’ 
Nous  le  pensons.  Nous  avons  voulu  nous  eclairer  sur 
ce  point  en  recherchant  dans  les  auteurs  des  cas  analogues, 
nos  fouilles  ont  été  peu  fructueuses.  Nous  écartons  tout 
d’abord  de  la  discussion  les  cas  dans  lesquels  la  mort  a  été 
la  conséquence  de  la  rupture  d’un  des  conduits  excréteurs 
de  la  bile,  et  d’une  péritonite  par  perforation.  Nous  cher¬ 
chons  seulement  à  grouper  les  cas  dans  lesquels  la  mort  a 
été  soudaine  et  semble  avoir  eu  pour  cause  une  syncope  sur 
venue  dans  le  cours  d’une  colique  hépatique. 

Presque  tous  les  auteurs  semblent  accepter  la  possibilité 
de  cette  terminaison  brusque. 

M.  Charcot  (2)  rappelle  d’abord  l’opinion  de  M.  Wolff,  qui 
aurait  noté  un  abaissement  constant  du  pouls  dans  la  colique 
hépatique,  puis  il  ajoute  : 

«  J’ai  voulu  insister  sur  ce  symptôme,  parce  que  je  crois  y 
voir  pour  ainsi  dire  le  germe  de  quelques  phénomènes  qui  se 
produisent  de  temps  à  autre  dans  le  cours  de  la  colique  hépa¬ 
tique  ;  je  fais  allusion  aux  lypothymies  et  aux  syncopes.  Ces  acci¬ 
dents  sont  attribués  d’ordinaire  à  l’intensité  des  douleurs,  bien 
à  tort  certainement,  car  ils  surviennent  dans  des  cas  où  la  dou¬ 
leur  n’offre  rien  d’exceptionnel  ou  même  est  relativement  peu 
accentuée. 

«  Physiologiquement,  on  peut,  il  me  semble,  expliquer  leur 
développement  en  se  reportant  aux  résultats  de  certaines  expé¬ 
riences  exécutées  par  M.  Brown-Séquard  et  qui  consistent  à 
déterminer  à  des  degrés  divers,  l’irritation  des  ganglions  semi- 
lunaires.  lesquels,  vous  le  savez,  concourent  à  l’innervation  des 
voies  biliaires.  De  cette  irritation  résulte  une  activité  réflexe 
qui,  passant  par  la  moelle  épinière  et  le  bulbe,  retentit  sur  les 
nerfs  pneumogastriques  et  occasionne  finalement,  si  l’irritation 
est  intense,  un  arrêt  du  cœur  en  diastole,  c’est-à-dire  une  syn- 

(1)  Rappelons  seulement  qu’en  médeeine  légale  le  mot  Mort  subite 
veut  dire  simplement  mort  rapide  et  imprévue. 

(2)  Charcot,  Leçons  sur  les  maladies  du  foie  et  des  reins. 
Paris,  1877,  p.  153. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VU.  —  Xe  B. 


18 


274  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECIÈE  LÉGALE  DE.  FRANCE. 

cope.  Portée  moins  loin,  l’irritation  pourra  déterminer  une 
diminution  plus  ou  moins  durable  de  la  force  du  cœur  et  ainsi 
se  produira  l’état  lypothymique. 

«  Selon  toute  vraisemblance,  c’est  surtout  par  ce  mécanisme 
que  surviennent  les  morts  rapides  observées  dans  un  certain 
nombre  de  cas  de  colique  hépatique  calculeuse,  par  le  seul  fait 
de  l’irritation  nerveuse  causée  par  la  présence  du  corps  étranger 
et  sans  l’intervention  de  quelque  lésion  organique  grave,  telle, 
par  exemple,  que  l’ulcération  suivie  de  perforation  des  voies 
biliaires.  Ces  cas  de  mort  subite  ou  rapide  au  milieu  de  phéno¬ 
mènes  lypothymiques  ne  sont  pas  absolument  rares.  » 

Frerichs  dit  (1)  : 

«  La  violence  des  douleurs  peut  déterminer  chez  les  personnes 
faibles  la  syncopé  ou  le  délire.  Portai  rapporte  deux  cas  où  la 
mort  est  survenue  dans  le  paroxysme  de  la  douleur,  sans  que  l’au¬ 
topsie  ait  montré  d’autres  lésions  que  des  calculs  biliaires 
enclavés.  » 

Mais  si  tous  les  auteurs  acceptent  la  possibilité  de  cette 
terminaison  les  observations  probantes  sont  rares.  Nous 
avons  recherché  celles  qui  sont  citées  à  l’appui  de  cette 
opinion,  et  voici  ce  que  nous  avons  trouvé  : 

Ant.  Portai  (2)  rapporte  les  deux  observations  suivantes  : 

Ois.  C.  —  Un  homme  qui  avait  passé  l’âge  de  40  ans  était 
très-sujet  à  la  colique  hépatique.  Après  avoir  rendu  par  les  selles 
plusieurs  calculs  biliaires  dé  diverses  grandeurs,  il  éprouva  une 
colique  si  violente  qu’il  en  mourut. 

Le  foie  parut  sain,  mais  la  vésicule  du  fiel  était  pleine  de  cal¬ 
culs  biliaires,  anguleux,  dont  deux  étaient  contenus  dans  le  con¬ 
duit  commun  ou  cholédoque.  Ce  canal  était  très-dilaté.  au-dessus 
de  cet  obstacle  (3). 

Obs.  E.  —  Un  homme  d’une  forte  constitution,  sujet  à  la  coli¬ 
que  hépatique,  avait  rendu  par  les  selles  diverses  concrétions 
biliaires  ;  il  fut  enfin  saisi  d’une  colique,  atroce  et  perdit  la  vie, 

Le  foie  de  cet  homme  fut  trouvé  sain,  mais  la  vésicule  du  fiel 
était  pleine  de  pierres  biliaires  anguleuses  et  dont  la  couleur 
était  d’un  noir  verdâtre.  L’un  de  ces  calculs  s’étaitinsinué  dans  le 
canal  cholédoque  et  en  écartait  considérablement  les  parois  (4). 

(1)  Frerichs,  Traité  des  maladies  du  foie.  Trad.  française,  2”  édi¬ 
tion,  Paris,  1866,  p.  825. 

(2)  Portai,  Observations  sur  la  nature  et  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  du  foie.  Paris,  1313  p.  170  Obs.  G  et  E. 

(3)  Lieutand,  lib.  I,  p  .873. 

(4)  Miscellanea  curiosa  nat.  curiosorum. 
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Curry  (1)  cite  le  fait  suivant  : 

«  Une  dame,  d’un  âge  avancé,  meurt  subitement  après  avoir 
éprouvé  d’atroces  coliques.  Curry  trouve  une  inflammation  vio¬ 
lente  des  voies  biliaires  et  un  calcul  dans  la  vésicule.  Il  croit  que 
ce  corps  étranger  a  déterminé  par  sa  présence  une  inflammation 
aiguë  des  voies  biliaires,  puis  est  rentré  dans  la  vésicule  qui  le 
contenait  avant.  » 

M.  Boudet  présente  à  la  Société  anatomique  l’appareil  bi¬ 
liaire  d’un  homme  de  75  ans,  qui,  convalescent  d’un  embar¬ 
ras  gastrique,  fut  pris  subitement  a  rès  une  chute  sur  un  es¬ 
calier,  d’une  douleur  vive  à  l’hypochondre  droit,  d’une  soif 
vive,  de  fièvre  et  de  vomissements.  Le  lendemain  ces  symp¬ 
tômes  persistaient  ;  il  était  de  plus  devenu  ictérique,  il  mou¬ 
rut  dans  la  journée. 

A  l’autopsie,  on  trouva  la  vésicule  du  fiel  deux  fois  plus 
grande  qu’à  l’ordinaire  et  renfermant  trois  calculs  de  quatre  lignes 
de  diamètre  ;  les  canaux  hépatiques ,  cystique  et  cholédoque 
étaient  dilatés,  ce  dernier  contenait  vers  son  orifice  duodénal  un 
calcul  qui  soulevait  la  membrane  de  l’intestin  et  faisait  ainsi 
saillie  dans  son  intérieur  ;  le  foie  était  gorgé  de  bile  et  le  siège 
d’une  congestion  sanguine. 

Durand -Fardel  (2)  rapporte  l’histoire  d’une  femme  de 
82  ans  qui,  prise  de  coliques  hépatiques  le  il  juillet,  mourut 
subitement  le  17  pendant  un  accès.  Cette  femme  était  icté¬ 
rique. 

«  On  trouve  à  l’autopsie,  dit  M.  Durand-Fardel,  un  calcul  biliaire 
gros  comme  la  dernière  phalange  de  l’index,  placé  dans  le  canal 
cholédoque,  un  peu  avant  son  entrée  dans  le  duodénum,  de 
manière  à  l’oblitérer  complètement.  Les  conduits  biliaires  sont 
gorgés  de  bile  et  les  canaux  hépatique  et  cholédoque  présentent 
une  rougeur  vive  sans  ramollissement.  Il  n’y  a  point  d’altéra¬ 
tion  de  la  muqueuse  gastro-intestinale  ;  point  de  péritonite,  ni 
d’inflammation  des  veines,  rien  enfin  à  quoi  l’on  puisse  rappor¬ 
ter  cette  mort  rapide,  autre  que  la  présence  de  ce  calcul  et  l’ar¬ 
rêt  de  la  circulation  biliaire.  » 

Üne  autre  observation  de  mort  subite  serait  due  à  M.  Du- 
rand-Fardel  (3),  mais  c’est  un  cas  de  mort  subite  dans  le 

(1)  Biblioth.  Britann.,  25*  volume,  Voies  biliaires. 

(2)  Durand-Fardel,  Maladies  des  vieillards.  Paris,  1854,  p.  786. 

(3)  Durand-Fardel,  Union  'médicale.  1870  p,  î02,  t.  IX, 
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coma  par  suite  de  dégénérescence  hépatique  très-probable¬ 
ment. 

Une  autre,  empruntée  par  M.  Charcot  au  Medical  Times  (1), 
concerne  une  femme  âgée  de  trente-trois  ans,  qui  avait  eu 
plusieurs  coliques  et  des  syncopes.  La  mort  eut  lieu  seize  jours 
après  le  début  des  accidents. 

Aucun  de  ces  faits  ne  se  présente  avec  des  caractères  ana¬ 
logues  avec  celui  que  nous  avons  eu  à  décrire.  Les  autopsies  ne 
rappellent  pas  celle  que  nous  avons  faite  à  la  Morgue  devant 
nos  assistants.  Nous  pensons  donc  utile  d’en  résumer  les  ca¬ 
ractères  anatomiques.  Peut-être,  si  l’attention  est  appelée  sur 
ces  lésions,  trouvera- t-on  quelques  faits  à  en  rapprocher  et 
capable  d’en  faciliter  l’interprétation. 

Colique  hépatique,  nous  ignorons  si  c’était  la  première, 
survenue  chez  une  femme  paraissant  en  pleine  santé.  Mort 
en  dix  heures. 

Calcul  peu  volumineux  dans  le  canal  cholédoque.  71  calculs 
dans  la  vésicule. 

Œdème  sous-muqueux  considérable  du  duodénum  et  du 
jéjunum.  Hémorrhagie  du  pancréas. 

Cet  œdème  n’a  pas  pour  cause  une  gêne  de  la  circulation 
de  la  veine-porte.  Est-il  le  résultat  d’un  œdème  par  lésion 
nerveuse?  La  mort  peut-elle  s’expliquer  suivant  la  théorie 
admise  par  M.  Charcot  par  l’excitation  du  plexus  solaire? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  seront  résolues  que  par 
l’étude  de  nouveaux  faits.  Pour  nous,  nous  accepterions  vo¬ 
lontiers  qu’une  douleur  vive  portant  sur  les  ramifications 
nerveuses  du  plexus  solaire  soit  capable  de  déterminer  une 
syncope,  ainsi  que  cela  s’observe  lorsqu’une  contusion  vio¬ 
lente  atteint  la  région  épigastrique. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  j’ai  pensé  qu’il  n’était  pas 
sans  intérêt  d’appeler  l’attention  des  experts  sur  une  ca'use 
de  mort  subite  jusqu’à  présent  mal  connue. 

(1)  The  Medical  Times  and  Gazette.  1867,  mars,  p,  249. 
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SUR  LA  LÉGISLATION  DES  ALIÉNÉS  DANGEREUX 

Par  M.  irilerhel»!  (1). 

M.  Léon  Dagras,  avocat  général  à  la  Cour  d’appel  de  Besan¬ 
çon,  a  cm  devoir  traiter  une  fois  encore,  dans  le  mémoire 
qu’il  a  adressé  à  la  Société  de  médecine  légale,  la  grande 
question  des  mesures  législatives  à  prendre  à  l’égard  des 
aliénés  dits  criminels,  et  il  l’a  fait  avec  un  soin  et  une  com¬ 
pétence  auxquels  il  n’est  que  juste  de  rendre  hommage. 

Au  moment  où  cette  question,  sur  une  proposition  de 
notre  honorable  secrétaire  général,  fut  soumise  aux  délibé¬ 
rations  de  la  Société,  elle  était  loin  de  tenir  dans  les  préoc¬ 
cupations  de  l’opinion  publique  la  place  qu’elle  y  a  prise 
depuis.  M.  le  docteur  Gallard  l’avait  signalée,  il  est  vrai,  dès 
1864,  à  l’attention  du  monde  médical.  En  1868,  diverses 
revues  lui  consacraient  également  quelques  pages  écrites 
au  point  de  vue  plus  exclusivement  juridique  (2),  mais 
si  la  révision  de  la  loi  de  1838  était  fréquemment  demandée, 
les  critiques  dirigées  contre  elle  avaient  un  caractère  général 
et-  ne  visaient  pas  spécialement  la  situation  des  aliénés 
acquittés  ou  relaxés  par  la  justice.  La  Société  de  législation 
comparée,  seule,  parmi  les  sociétés  savantes,  avait  fait  de 
cette  situation  une  étude  particulière,  en  instituant,  en  1871-, 
une  grande  enquête  dont  les  procès-verbaux  ont  été  publiés 
et  constituent  aujourd’hui  le  recueil  le  plus  complet  des 
documents  rassemblés  sur  ce  grave  sujet. 

La  discussion  de  la  question  s’engagea  devant  vous  pres¬ 
que  au  moment  où  la  Société  de  législation  terminait  cette 
vaste  et  laborieuse  information,  si  bien  que  vous  pouvez  par¬ 
tager  avec  elle  l’honneur  de  l’avoir  pour  la  première  fois 
proposée  d’une  façon  en  quelque  sorte  officielle  aux  médita¬ 
tions  des  jurisconsultes  et  des  savants.  Depuis,  la  Société  de 
législation  comparée  elle-même,  le  Congrès  international  de 
médecine  légale,  tenu  en  1878,  la  Société  générale  des  pri- 

(1)  Séance  du  12  décembre  1881. 

(2)  Articles  de  MM.  E.  Bertrand  et  Tanon. 
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sons,  sans  parler  d’un  grand  nombre  de  publicistes,  ont 
continué  le  débat,  de  telle  sorte  qu'à  l’heure  où  arrive  le 
travail  de  M.  Dagras,  on  pourrait  être  tenté  de  considérer  la 
matière  comme  un  peu  épuisée.  Il  reste  beaucoup  à  faire 
encore  cependant,  puisque  la  difficulté  n’a  pas  été  jusqu’ici 
législativement  résolue.  Puissent  les  nouveaux  efforts  de 
notre  honorable  correspondant  conduire  le  Parlement  à  la 
résoudre  prochainement. 

Aussi  bien  on  peut  dire  que  la  solution  du  problème,  pour 
n’avoir  pas  encore  été  fixée  par  la  loi,  n’en  est  pas  moins  dès 
à  présent  acquise  dans  ses  termes  généraux  et  principaux  au 
point  de  vue  rationnel,  scientifique  et  juridique.  Le  principe, 
qui  semble  désormais  à  Fabri  de  toute  discussion,  c’est  l’attri¬ 
bution  à  l’autorité  judiciaire  des  pouvoirs  que  la  loi  du 
30  juin  1838  confère  à  l’autorité  administrative.  M.  Dagras, 
qui  se  range  à  cette  opinion,  fait  remarquer  avec  raison 
qu’elle  est  acceptée  d’un  accord  pour  ainsi  dire  unanimè  . 
Le  projet  de  M.  le  docteur  Gallard  investissait  de  ces  pou¬ 
voirs  les  magistrats  appelés  à  se  prononcer  sur  l’irresponsa¬ 
bilité  de  l’accusé  ou  du  prévenu.  Un  autre  projet,  également 
discuté  devant  vous,  les  donnait  tantôt  au  juge  d’instruction, 
tantôt  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  tantôt  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  à  l’exclusion  du  jury  qui, 
dans  aucune  circonstance,  ne  devait  être  consulté  sur  l’état 
mental  de  l’accusé.  La  Société  de  législation  comparée 
accorde  sa  confiance  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
ou  à  la  Cour  d’assises,  mais  en  obligeant,  dans  ce  dernier  cas, 
le  président  à  poser  au  jury  la  question  de  responsabilité.  La 
Société  générale  des  prisons  autorise  le  ministère  public  à 
requérir  d’office  l’internement  de  l’individu  relaxé  après 
jugement  ou  arrêt  d’acquittement  et  rend  ses  réquisitions 
obligatoires  pour  le  préfet.  Enfin,  M.  Dagras,  après  avoir  cité 
l’avis  de  tous  ses  devanciers,  propose  de  remettre  l’exercice 
de  ce  droit  aux  magistrats  qui  auront  statué  sur  l’inculpation, 
et  cela  devant  toutes  les  juridictions,  depuis  le  juge  d’instruc¬ 
tion  jusqu’à  la  Cour  d’assises,  laquelle  serait  tenue  de  se 
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conformer  sur  ce  point  au  verdict  du  jury.  Tous  ces  projets 
acceptent  donc  le  principe  primordial  d’une  décision  judi¬ 
ciaire  venant  prendre  la  place  de  la  décision  administrative. 

Cependant  le  congrès  de  médecine  mentale  a  cru  devoir 
persévérer  dans  les  errements  de  la  loi  de  1838  et  laisser  in¬ 
tactes,  en  apparence  du  moins,  les  prérogatives  des  autorités 
administratives  en  leur  prescrivant  d’ordonner  sans  examen 
et  dans  tous  les  cas,  F  internement  des  individus  acquittés  ou 
relaxés  à  raison  de  leur  état  mental.  Cette  divergence  est  la 
seule  qu’il  soit  possible  de  signaler  sur  le  principe,  mais  il 
ne  nous  semble  pas  qu’elle  soit  suffisante  pour  tenir  en  échec 
les  résolutions  prises  par  toutes  les  autres  Sociétés.  Mieux 
vaudrait  même  sans  aucun  doute,  pour  l’administration,  l’état 
des  choses  actuel  qui,  du  moins,  n’enchaîne  pas  son  libre  ar¬ 
bitre,  ne  la  force  pas  à  agir  dans  toutes  les  hypothèses  aveu¬ 
glément  et  uniformément  et  ne  confisque  pas  son  indépen¬ 
dance  sous  prétexte  de  ne  pas  violer  au  profit  de  l’autorité 
judiciaire,  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs;  il  est  de 
plus  facile  de  comprendre  ce  qu’aurait  d’excessif  la  séques¬ 
tration  nécessaire  et  sans  distinction  de  tous  les  aliénés  tra 
duits  en  justice. 

Quant  à  la  discussion  des  applications  diverses  qui  peuvent 
être  faites  du  principe  généralement  accepté  et  des  modifica¬ 
tions  qu’il  serait  susceptible  de  subir  dans  certaines  situations 
déterminées,  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  l’aborder  en 
ce  moment.  L’analyse  du  mémoire  de  M.  Dàgras  ne  comporte 
pas  un  nouvel  examen  approfondi  de  tous  ces  projets  qui 
s’inspirent  d’une  idée  commune,  et  ne  se  différencient  les 
uns  des  autres  que  par  des  détails  sur  lesquels  a  porté  le  dé¬ 
bat  si  large,  si  incomplet  et  si  intéressant  engagé  par  nos  ho¬ 
norables  collègues  en  1878.  Beaucoup  de  membres  de  la 
Société  y  ont  pris  part,  et  il  n’est  certainement  sorti  des  sou¬ 
venirs  d’aucun  de  nous. 

Parmi  tous  les  projets  que  rappelle  M.  Dagras,  il  en  est  un 
pourtant,  le  premier  dans  l’ordre  chronologique,  qui  mérite 
de  ne  pas  être  passé  sous  silence.  C’est  le  projet  présenté  le 
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20  juin  1870  au  Corps  législatif  par  MM.  Gambetta  et  Magnin 
et  dont  les  circonstances  n’ont  pas  permis  la  discussion  par¬ 
lementaire. 

Ce  projet,  peu  connu,  croyons-nous,  n’est  pas,  par  son 
principe  comme  par  ses  dispositions  accessoires,  absolument 
identique  à  ceux  qui  viennent  d’être  énumérés.  Il  témoigne 
d’un  respect  scrupuleux  et  fort  louable  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  et  par  suite  d’une  défiance  extrême  à  l’égard  de  l’au¬ 
torité  administrative,  mais  ce  n’est  pas  dans  le  recours  pur 
et  simple  à  l’aulorité  judiciaire  qu’il  trouve  le  remède  aux 
abus  auxquels  il  entreprend  de  mettre  un  terme;  ce  remède, 
il  le  demande  à  une  juridiction  spéciale,  créée  de  toutes 
pièces  par  la  puissance  législative.  En  effet,  il  institue  dans 
chaque  arrondissement  un  jury  approprié  à  la  mission  qu’il 
doit  remplir  et  composé  d’un  membre  du  Tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  d’un  juge  de  paix,  d’un  avocat  ou  d’un 
avoué,  d’un  notaire,  d’un  conseiller  municipal,  d’un  méde¬ 
cin  et  de  six  personnes  désignées  par  le  sort  sur  la  liste  du 
jury  criminel  du  département,  et  il  charge  ce  jury  de  se  pro¬ 
noncer  sur  l’internement  et  sur  la  mise  en  liberté  des  aliénés 
dits  criminels.  Cette  innovation  est  le  point  le  plus  curieux 
et  le  plus  saillant  de  ce  projet  de  loi,  mais  elle  ne  le  résume 
pas  tout  entier,  car  MM.  Gambetta  et  Magnin  n’avaient  pas 
rédigé  moins  de  82  articles,  embrassant  -tout  le  régime  des 
aliénés  et  celui  des  établissements  publics  ou  privés  destinés 
à  les  recevoir,  n’oubliant  ni  les  dispositions  financières  ou 
administratives,  ni  les  mesures  de  surveillance  et  de  protec¬ 
tion  des  malades,  réglementant  de  la  façon  la  plus  minutieuse 
les  visites  qui  devaient  leur  être  faites,  organisant  les  procé¬ 
dures  à  suivre  pour  parvenir  à  l’interdiction  des  séquestrés, 
et  enfin  prononçant  des  peines  plus  ou  moins  graves  contre 
une  série  d’infractions  qu’ils  prévoyaient  et  définissaient.  Cette 
loi  eût  été  véritablement  le  code  de  l’aliénation  mentale. 

Ces  dispositions,  si  ingénieuses  et  si  éludiées  qu’elles  fus¬ 
sent,  n’eussent  probablement  pas  toutes  résisté  à  l’épreuve 
de  la  discussion  publique,  et  il  est  aisé  d’en  signaler  plusieurs 
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qui  paraissent  au  moins  contestables.  Aux  termes  de  l’art.  28, 
par  exemple,  le  président  du  Tribunal  qui  ne  peut  pas,  seul 
et  sans  l’intervention  du  jury,  ordonner  la  séquestration,  est 
au  contraire  maître  absolu  de  ne  pas  convoquer  ce  jury  et  de 
rendre  à  la  liberté  l’aliéné  qu’il  juge  ne  pas  être  dangereux, 
et  lorsque  sa  décision  est  prise  en  ce  sens,  elle  n’est  suscep¬ 
tible  d’aucune  espèce  de  recours. 

Ne  peut-on  redouter  qu’il  y  ait  là  une  responsabilité  bien 
lourde  pour  un  juge  unique,  si  haut  qu’il  soit  placé,  et  si 
compétent  qn’on  veuille  le  supposer?  Le  poids  de  cette  res¬ 
ponsabilité  est  accru  encore  par  ce  fait  que  l’article  17  défènd 
au  président  de  prendre  l’avis  des  chefs  ou  directeurs  d’éta¬ 
blissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  ainsi  que  celui  des 
médecins  attachés  à  ces  établissements,  et  l’oblige  à  choisir 
en  dehors  de  ces  deux  catégories  les  experts  qu’il  consultera; 
si  bien  que,  dans  beaucoup  de  chefs-lieux  d’arrondissement, 
le  magistrat  sera  forcément  privé  des  lumières  de  ceux  dont 
le  concours  expérimenté  et  déjà  éprouvé  lui  serait  le  plus 
utile.  Pour  assurer  qu’il  ne  s’adressera  qu’à  des  experts  abso¬ 
lument  impartiaux,  la  loi  risque  de  ne  donner  à  ses  déci¬ 
sions  que  l’appui  d’hommes  médiocrement  compétents.  Des 
dispositions  analogues  ne  permettent  pas  d’appeler  comme 
experts  devant  le  jury  les  médecins  qui,  par  leurs  habitudes 
professionnelles  elles  nécessités  mêmes  de  leur  carrière,  con¬ 
naissent  le  mieux  les  maladies  mentales. 

Le  projet  comprend,  il  est  vrai,  combien  il  va  resserrer  le 
cercle  des  experts  aliénistes,  et,  pour  y  remédier,  il  décrète 
dans  l’article  16,  non  sans  un  peu  d’arbitraire,  que  dans  cha¬ 
que  canton  il  y  aura  nécessairement  un  médecin  expert,  qu’il 
n’y  en  aura  pas  moins  de  deux  dans  les  villes  de  trois  mille 
âmes,  pas  moins  de  quatre  dans  les  villes  de  dix  mille  âmes 
et  que,  en  suivant  une  progression  croissante,  il  y  en  aura 
huit  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes,  et  vingt  à  Paris. 
Si,  par  impossible,  le  caprice  d’un  médecin,  préférant  une 
résidence  à  une  autre,  venait  troubler  cette  répartition  régle¬ 
mentaire,  le  Président  aurait  la  ressource  de  s’adresser  à  la 
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Ville  voisine  pour  arrêter  son  choix,  mais,  dans  aucun  cas,  il 
ne  pourrait  le  porter  sur  l’ aliéniste  distingué  du  chef-lieu 
ayant  consacré  sa  vie  à  l’étude  et  au  traitement  des  maladies 
mentales  dans  une  maison  spéciale. 

D’un  autre  côté,  le  jury,  aux  termes  de  l’article  39,  statue 
avec  cette  souveraineté  absolue  et  sans  limite  qui,  suivant  les 
principes  de  notre  Code  d’instruction  criminelle,  est  dans  la 
nature  même  de  l’institution.  Aucun  appel  n’est  recevable 
contre  sa  déclaration,  sauf  pour  violation  ou  inobservation 
des  formes  particulières  prescrites  par  le  projet  de  loi.  Il  en 
résulte  que  s’il  s’est  trompé,  si  sa  religion  a  été  surprise,  son 
erreur  sera  irréparable,  à  moins  qu’il  ne  consente  lui-même  à 
la  reconnaître  et  à  se  déjuger,  car  c’est  à  lui  seul  que  l'arti¬ 
cle  62  attribue  le  droit  d’ordonner  la  mise  en  liberté  de  l’in¬ 
terné,  et  cela  sans  aucun  recours  possible  devant  quelque 
autorité  que  ce  soit. 

‘Abstraction  faite  de  ces  critiques  de  détail,  on  peut  se  de¬ 
mander  si  l’intervention  d’un  jury  spécial  en  cette  matière 
serait  aussi  féconde  et  aussi  avantageuse  que  le  supposent  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi.  Sans  doute,  elle  atteindrait  l’un 
des  buts  qu’ils  se  sont  proposés,  celui  de  rendre  à  peu  près 
impossibles  les  séquestrations  arbitraires  et  il  n’y  aurait  plus 
à  redouter  ni  la  complaisance  coupable  de  l’administration 
ressuscitant  les  lettres  de  cachet,  ni  les  certificats  intéressés  ou 
réputés  tels,  des  directeurs  d’établissements,  toutes  choses 
contre  lesquelles  le  projet  a  évidemment  voulu  se  mettre  en 
garde;  mais,  d’autre  part,  cette  loi,  sous  prétexte  défaire  dis¬ 
paraître  un  péril  plus  ou  moins  imaginaire,  n’offrirait  proba¬ 
blement  ni  aux  aliénés,  ni  à  la  société,  les  garanties  d’une 
appréciation  saine  et  éclairée  que  peut  leur  donner  l’inter¬ 
vention  de  la  magistrature  assistée  des  membres  du  corps 
médical  les  plus  autorisés  par  leur  service  et  par  leurs  études 
pratiques,  les  plus  considérables  par  leurs  talents  et  par  l’in¬ 
dépendance  de  leur  caractère. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  projet,  que  M.  Dagras  a  raison  de 
présenter  comme  un  document  utile  à  consulter  et  qu’il 
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repousse  d’ailleurs  sans  le  discuter  bien  longuement,  le  mé¬ 
moire  que  nous  analysons  se  rattache  résolument  au  système 
de  la  substitution  de  l’autorité  judiciaire  à  l’autorité  adminis¬ 
trative  lorsqu’il  s’agit  d’ordonner  l’internement  des  aliénés 
dits  criminels  (pag.  23),  et  il  veut  que  dans  tous  les  cas 
les  magistrats  appelés  à  se  prononcer  sur  leur  sort  soient 
ceux  qui  auront  statué  sur  l’acte  délictueux  ou  criminel  im¬ 
puté  à  l’aliéné  (pag.  27).  Il  évite  l’omnipotence  inquiétante  du 
juge  d’instruction  rendant  une  ordonnance  de  non-lieu  et 
prescrivant  en  même  temps  la  séquestration,  en  soumettant 
sa  décision  à  un  recours,  formé  par  voie  d’opposition,  devant 
la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d’appel  (p.  64). 
Enfin  il  réserve  l’application  de  l’article  29  de  la  loi  de  1838, 
et  décide  que  le  Tribunal,  réuni  en  Chambre  du  Conseil,  sera 
chargé  d’examiner  les  demandes  présentées  à  fin  de  mise  en 
liberté,  mais,  par  une  précaution  peut-être  un  peu  excessive, 
il  déclare  qu’aucune  demande  de  cette  nature  ne  pourra  être 
accueillie  avant  l’expiration  de  l’année  qui  suivra  la  décision 
judiciaire  ordonnant  l’internement,  c’est-à-dire  qu’il  n’admet 
pas  que  la  guérison  soit  sinon  possible,  du  moins  suffisam¬ 
ment  éprouvée  avant  l’accomplissement  d’une  année. 

Sur  le  principe,  le  projet  de  loi  deM.  Dagras  est  donc  d’ac¬ 
cord  avec  les  deux  projets  de  loi  qui  ont  été  discutés  dans  le 
sein  de  notre  Société  et  avec  la  résolution  générale  que  vous 
vous  êtes  bornés  à  voter.  Toutefois  il  s’écarte  du  second  de 
ces  deux  projets  et  se  rapproche  de  celui  présenté  par  l’ho¬ 
norable  M.  Gai  lard,  en  admettant  l’intervention  du  jury  dans 
les  affaires  soumises  à  la  Cour  d’assises.  Il  donne  en  ce  sens 
toutes  les  raisons  qu’ont  fait  valoir  devant  vous  les  défenseurs 
de  ce  système  et  fournit  de  nouveaux  motifs  de  l’accepter  à 
tous  ceux  qui  ne  doutent  pas  de  la  compétence  des  jurés  à  se 
prononcer  sur  ces  délicats  problèmes. 

Le  mémoire  de  M.  Dagras  est  sobre,  et  cependant  complet 
et  concluant.  Il  est  intéressant  par  les  documents  qu’il  a  re¬ 
cueillis,  utile  par  la  discussion  consciencieuse  et  solide  qui 
l’accompagne,  et  tout  pénétré  d’une  part  du  respect  qui  est 
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dû  à  la  liberté  individuelle,  et  d’autre  part  des  exigences  de  la 
sécurité  sociale.  Ajoutons  qu’il  est  modeste  aussi  :  «  Ces  dis- 
«  positions,  dit-il,  après  avoir  rendu  hommage  à  ses  devan¬ 
ce  tiers  et  particulièrement  à  notre  Société,  ces  dispositions 
«  constituent-elles  la  dernière  expression  delà  formule  légis¬ 
te  lative  à  adopter?  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  le  croire, 
ee  J’ai  cherché  à  apporter  quelques  pierres  pour  l’édifice, 
ce  voilà  tout  !  »  La  modestie  de  M.  Dagras  est  exagérée  et  son 
travail  ne  saurait  être  négligé  désormais  par  le  médecin,  le 
jurisconsulte  ou  le  philosophe  qui  tentera  de  nouveau  l’étude 
de  l’aliénation  mentale  dans  ses  rapports  avec  le  droit  cri* 
minel. 


REVUE  DES  TRAVAUX  ERANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 


Rapport  sur  la  fabrication  de  la  céruse  et  du  minium  à  Gli- 
chy,  par  M.  Armand  Gautier.  —  Conseil  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  delà  Seine,  1881.  —  Par  une  décision  en  date  du  30  mai  1876 ; 
le  Conseil  de  salubrité  avait  inscrit  dans  les  prescriptions  d’hygiène 
faites  au  sieur  Orsat,  fabricant  de  céruse  et  de  minium  à  Clichy, 
les  deux  articles  suivants  :  1°  Que  l’on  exigeât  des  ouvriers,  à  la 
sortie  des  ateliers,  de  se  rincer  les  mains  dans  une  solution  éten¬ 
due  de  sulfures  alcalins,  puis  à  l’eau  claire  ;  2°  Que  chacun  d’eux 
fat  astreint  à  apporter  tous  les  matins  et  à  consommer  dans  la 
fabrique  un  litre  de  lait. 

Le  sieur  Orsat  ayant  demandé  au  Conseil  de  remplacer  les 
lavages  au  sulfure  par  un  rinçage  des  mains  et  des  bras  au 
pétrole,  et  le  lait  par  une  solution  titrée  d’iodure  de  potassium, 
M.  Gautier,  chargé  d’étudier  ses  propositions,  procéda  à  un  exa¬ 
men  complet  de  l’usine  Orsat,  et  son  étude  a  eu  pour  résultat  de 
constater  que  cette  industrie,  comme  tant  d’autres,  ne  tenait 
compte  que  dans  la  limite  qui  lui  convenait  des  prescriptions  qui 
lui  sont  imposées  par  ses  arrêts  d’autorisation.  Aussi  le  chiffre 
des  malades  dans  cette  usine  est -il  très-considérable  :  la 
moyenne  des  entrées  dans  les  hôpitaux  étant  pour  les  autres 
fabriques  de  céruse  de  22  sur  100  dans  la  période  triennale 
de  1873  à  1875,  elle  a  été  de  546  0/0  dans  la  période  triennale 
de  1876-1880;  de  395  0/0  pour  les  ouvriers  travaillant  à  l’usine 
Orsat. 

M.  Gautier  donne  la  description  des  diverses  opérations  prati- 
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quées  dans  cet  établissement,  et  tout  en  signalant  certaines  modi¬ 
fications  heureuses  apportées  par  M.  Orsat  dans  sa  fabrication, 
résume  ainsi  qu’il  suit  les  causes  persistantes  d’insalubrité  de 
son  importante  fabrique.  Ce  sont,  dit-il,  avant  tout,  l’épluchage 
de  la  céruse  à  sec ,  les  mauvaises  dispositions  de  ses  broyeurs  et 
blutoires  à  céruse  sèche  et  à  minium,  l’emballage  fait  sans  pré¬ 
caution  et  absolument  à  sec  ;  le  manque  de  ventilation  de  quel¬ 
ques-uns  de  ses  ateliers  :  l’indifférence  où  l’on  semble  resté  à 
Oliehy  de  la  propreté  des  ouvriers,  qui  gardent  pour  la  plupart, 
dans  l’usine,  les  vêtements  avec  lesquels  ils  vont  prendre  leur 
repas  au  dehors  ;  l’oubli  ou  la  négligence  presque  complète  des 
règles  imposées  en  1876  par  le  Conseil  d’hygiène. 

Après  avoir  énuméré  ces  causes  d’insalubrité,  M.  Gautier 
passe  en  revue  :  1°  les  moyens  préventifs  proposés  par  M.  Orsat, 
2°  les  conditions  qu’il  convient  d’imposer  à  la  Céruserie  Orsat. 

M.  Gautier  est  d’avis  que  la  consommation  quotidienne  d’une 
certaine  quantité  de  lait  ne  peut  avoir  que  des  avantages  pour  les 
cérusiers  ;  mais  il  s’élève  avec  raison  contre  cette  pratique,  qui 
consisterait  à  le  leur  faire  ingérer  dans  l’usine,  où  l’atmosphère  est 
saturée  de  molécules  plomhiques,  où  l’ouvrier  est  couvert  de  ces 
poussières  ténues.  Quant  à  l’usage  continu  de  l’iodure  de 
potassium,  fait  par  tous  les  ouvriers  sans  distinction,  et  distribué 
par  un  contre-maître  ou  un  chef  d’usine,  il  en  fait  ressortir  le 
danger  et  la  nécessité  que  son  administration  soit  surveillée  par 
un  médecin. 

M.  Gautier,  en  ce  qui  concerne  le  rinçage  des  bras  et  des  mains 
au  pétrole,  émet  un  avis  absolument  défavorable.  L’essence,  il 
est  vrai,  dit  le  savant  chimiste;  entraîne  aisément  la  poudre  de 
céruse  et  en  débarrasse  la  peau  bien  mieux  que  l’eau,  surtout 
quand  la  céruse  est  mélangée  à  l’huile.  Mais  le  pétrole  n’a 
aucune  action  spécifique  et  laisse  à  celui  qui  s’en  est  servi  une 
odeur  qui  ne  contribue  pas  à  exciter  ses  fonctions  digestives  déjà 
trop  affaiblies.  D’ailleurs,  l’usage  de  l’eau  pure,  coulant  d’un 
robinet,  puis  de  la  terre  à  poêle  ou  du  sable,  enfin  de  l’eau 
claire,  enlève  si  bien  toute  trace  de  céruse,  que  l’on  peut  alors 
tremper  ses  mains  dans  le  sulfure  alcalin,  sans  qu’aucune  teinte 
noire  ou  brune  se  produise  sur  l’épiderme. 

En  terminant,  M.  Gautier  formule  les  prescriptions  à  imposer 
à  la  céruserie  Orsat  qui  se  trouvent  reproduites  dans  l’instruc¬ 
tion  ci-après  rédigée  par  le  Conseil  de  salubrité  et  relative  aux 
précautions  à  prendre  dans  les  usines,  ateliers  et  chantiers,  où 
l’on  se  livre  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  manipulation  des 
composés  plombiques. 
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PRESCRIPTIONS  ET  PRÉCAUTIONS  RELATIVES  AUX  USINES,  ATELIERS 
ET  CHANTIERS  OU  L’ON  SE  LIVRE  SOIT  A  LA  FABRICATION  SOIT  A  LA 
MANIPULATION  DU  PLOMB  ET  DE  SES  COMPOSÉS.  —  A.  —  Usines  à 

céruse,  massicot  et  minium.  —  Les  usines  où  l’on  fabrique  la 
céruse,  le  massicot,  le  minium,  doivent  pouvoir  ,  être  facilement 
ventilées,  balayées,  lavées  à  grande  eau  dans  toutes  leurs 
parties.  Les  opérations  de  Y  écaillage,  de  Y  épluchage  et  de  V  écra¬ 
sage  de  la  céruse  et  du  massicot  doivent  être  faites  sous  l’eau  ou 
sur  des  matières  sortant  de  l’eau  et  ruisselantes. 

Les  broyages  et  blutages  de.  la  céruse,  du  massicot  et  du 
minium  seront  faits  dans  des  appareils  clos  à  parois  de  tôle 
rivée. 

Les  raclages,  cassages,  broyages,  moutures,  brossages  de  ces 
substances  doivent  être  faits,  autant  que  possible,  mécanique¬ 
ment.  Les  manipulations  directes  avec  jet  à  la  pelle,  les  trans¬ 
ports  en  chariot  et  brouettes  ouvertes,  sont  interdits  pour  les 
matières  sèches. 

Les  fours  à  calcination  peuvent  être  construits  dans  les  ate¬ 
liers,  à  la  condition  qu’on  prenne  les  moyens  nécessaires  pour 
que  toute  poussière  ou  fumée  plombique  soit  entraînée  au  dehors. 

Toutes  les  semaines,  les  charpentes,  murs,  planches  des  ate¬ 
liers,  doivent  être  lavés  à  grande  eau  pour  enlever  avec  soin 
toutes  les  parcelles  toxiques. 

Un  tuyau  de  conduite  d’eau,  muni  d’un  robinet  au  moins  pour 
trois  hommes,  doit  se  trouver  à  la  sortie  des  ateliers,  pour  que 
les  ouvriers  puissent,  deux  fois  par  jour,  procéder  aux  soins  de 
propreté  indispensables  à  leur  santé. 

Les  patrons  et  chefs  d’atelier  doivent  veiller  à  ce  que  les 
blouses,  ou  autres  vêtements  de  travail,  restent  à  la  fabrique 
pendant  que  les  ouvriers  vont  prendre  leurs  repas  au  dehors. 
Ces  vêtements  seraient  battus  et -brossés  plusieurs  fois  par 
semaine,  hors  des  heures  de  travail  et  loin  des  ateliers. 

L’emploi  de  l’huile  dans  la  fabrication  à  la  céruse  diminue 
d’une  façon  très-efâcace  les  inconvénients  constatés  dans  la  fabri¬ 
cation  de  la  céruse  à  sec  ou  à  l’eau. 

Un  registre  spécial,  mis  à  jour  à  chaque  visite  par  le  médecin, 
indiquera  l’origine  de  l’ouvrier,  ses  précédents  pathologiques, 
ses  occupations  antérieures  dans  la  fabrique,  la  nature  de  son 
travail  actuel,  son  état  de  santé  au  moment  de  la  visite  hebdo¬ 
madaire. 

B.  —  Ateliers  et  chantiers  de  peintres  en  bâtiment,  broyeurs  de 
couleurs,  ponceurs^  etc.  —  Les  ateliers  et  chantiers  doivent  être 
bien  aérés  et  largement  éclairés  partout  où  il  peut  se  produire 
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des  poussières  provenant  du  broyage,  ponçage  et  brûlage  des 
couleurs  plombifères. 

Les  ouvertures  doivent  être  laissées  béantes  toutes  les  fois  que 
des  peintures  à  la  céruse  seront  apposées  sur  les  murs,  les  meu¬ 
bles  etc.  tant  que  celles-ci  ne  seront  pas  desséchées. 

Les  blutages  ou  tamisages,  transvasements,  mélanges  de  cou¬ 
leur,  ne  doivent  pas  être  faits  dans  le  local  où  séjournent  habi¬ 
tuellement  les  ouvriers. 

Toutes  les  parties  de  l’atelier  doivent  être  lavées  à  grande 
eau,  chaque  fois  que  des  poussières  toxiques  se  seront  produites 
et  déposées  sur  les  murs,  les  charpentes,  le  mobilier,  etc. 

Le  patron,  ou  en  son  absence  le  chef  d’atelier,  est  tenu  de  sur¬ 
veiller  sévèrement  la  mise  en  pratique  de  ces  précautions,  et  de 
s’assurer  que  ses  ouvriers,  avant  d’aller  prendre  leur  repas, 
quittent  leur  blouse  de  travail  et  procèdent  aux  soins  de  toilette 
nécessaires. 

On  ne  peut  que  désapprouver  entièrement  le  broyage  de  la 
céruse  sèche  à  la  main,  et  son  mélange  à  l’huile  au  moyen  de  la 
molette.  Cette  pratique  est  la  cause  d’un  grand  nombre  d’acci¬ 
dents.  Il  est  de  beaucoup  préférable,  pour  broyer  la  céruse  avec 
les  diverses  couleurs,  de  prendre  celle  qui  a  été  préalablement 
mélangée  à  l’huile  dans  les  fabriques. 

C.  —  Autres  ateliers  où  Von  manie  le  plomb  et  ses  diverses  pré¬ 
parations.  —  Partout  où  l’on  manie  le  plomb,  ses  alliages  et  ses 
autres  préparations,  les  chefs  d’atelier  doivent  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  mettre  inutilement  l’ouvrier  en  contact  direct  avec  le 
plomb  en  nature  et  ses  divers  composés. 

Ils  doivent  veiller  à  la  propreté  minutieuse  des  ateliers  et  en 
exclure  par  des  lavages  répétés  toutes  les  poussières  plombiques. 

Ils  doivent  autant  que  possible  éviter  tous  battages,  pelle¬ 
tages,  trépidations,  etc.,  qui  pourraient  se  produire  dans  les 
pièces  closes  où  travaillent  les  hommes  ;  ces  opérations  occasion¬ 
nent  et  soulèvent  des  poussières  plombiques  dangereuses. 

Dans  aucun  cas,  l’ouvrier  ne  sera  astreint  à  broyer  ou  bluter 
des  préparations  plombiques  telles  que  :  émail  en  poudre,  cris¬ 
tal,  potée  d’étain,  fards,  cendres  plombiques,  couleurs  en  poudre 
à  la  céruse,  etc.,  autrement  qu’en  vases  clos. 

On  ne  doit  pas  laisser  les  ouvriers  séjourner,  et  moins  encore 
prendre  leurs  repas,  dans  des  enceintes  où  se  dégageraient  no¬ 
toirement  des  poussières  contenant  du  plomb. 

Prescriptions  et  conseils  relatifs  aux  ouvriers. — Les  ouvriers 
qui  manient  le  plomb  sous  toutes  ses  formes  :  métal,  alliages, 
préparations  solubles  ou  insolubles,  doivent  considérer  comme 
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certain  que  l’absorption  du  toxique  peut  se  faire  par  le  simple 
contact  avec  la  peau,  mais  qu’elle  a  surtout  lieu  par  la  bouche, 
les  narines  et  le  jeu  de  la  respiration.  Ils  sont  par  conséquent 
tenus,  dans  l’intérêt  commun,  de  prévenir  tout  dégagement  de 
composés  plombiques  à  l’état  de  poussières  et  d’éviter  tout  con¬ 
tact  direct  inutile  avec  le  plomb  et  ses  préparations.  La  pro¬ 
preté  de  leur  personne,  de  leurs  vêtements,  de  leurs  outils,  et  en 
particulier  de  leurs  mains,  de  leur  figure  et  plus  particulière¬ 
ment  de  leur  bouehe  au  moment  de  leurs  repas,  est  une  condi¬ 
tion  indispensable  de  leur  santé. 

Ces  précautions,  jointes  à  une  bonne  alimentation,  surtout  si 
l’on  évite  tout  exprès,  et  en  particulier,  l’abus  des  boissons,  suf¬ 
fisent  pour  rendre  leur  travail  à  peu  près  in  offensif. 

Tout  ouvrier  sortant  d’une  céruserie,  plomberie,  chantier  de 
peinture  en  bâtiments,  cristallerie,  émaillerie,  etc.,  doit,  par 
conséquent,  se  laver  les  mains,  la  face,  les  narines,  et  se  rincer 
la  bouche  avec  le  plus  grand  soin.  Pour  cela,  après  s’être  vive¬ 
ment  frotté  les  mains,  les  avant-bras  et  les  sillons  des  ongles 
avec  du  sable  ou  de  l’argile  mis  à  sa  disposition  par  le  patron, 
il  se  rincera  dans  l’eau  courante.  Il  devra  procéder  alors  au  la¬ 
vage  des  narines,  de  la  bouche,  de  la  figure,  épousseter  ses  vê¬ 
tements  de  ville,  éponger  ses  chaussures,  etc. 

Tout  ouvrier  qui  sort  d’un  atelier  ou  d’une  fabrique  ayant  sur 
ses  mains,  ses  bras,  ses  vêtements,  des  poussières  ou  des  macu- 
latures  plombiques,  s’expose  à  absorber  le  toxique,  soit  par  les 
poumons,  soit  par  la  bouche  durant  les  repas. 

Aucun  aliment  ne  doit  être  déposé  ni  consommé  dans  la  fa¬ 
brique  ou  l’atelier. 

Les  céru  si  ers,  peintres,  émailleurs,  doivent  plus  qu’aucun  au¬ 
tre  éviter  toute  cause  débilitante.  La  plus  dangereuse  est  l’abus 
des  boissons  alcooliques. 

11  est  vivement  conseillé  au  médecin  de  la  fabrique  de  mettre 
momentanément  au  repos  les  ouvriers  qui  présenteraient  le 
moindre  liséré  bleu  des  gencives,  l’acidité  fétide  de  l’haleine,  l’in¬ 
somnie,  la  colique  sèche,  la  paralysie  ou  l’analgésie  saturnines, 
et  de  ne  les  recevoir  de  nouveau  que  lorsque  tous  ces  symp¬ 
tômes  se  seront  parfaitement  dissipés.  Si  une  nouvelle  attaque 
de  saturnisme  reparaissait,  il  devra,  ainsi  qu’on  le  pratique  dans 
les  usines  les  mieux  tenues,  définitivement  renvoyer  l’ouvrier 
incapable  de  reprendre  ce  dangereux  travail. 

Les  ouvriers  qui  manient  le  plomb  et  ses  composés,  doivent 
recourir  à  une  alimentation  suffisante  et  aussi  substantielle  que 
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possible,  user  largement  de  lait  légèrement  miellé,  manger 
salé,  éviter  les  aliments  acidulés. 

Les  bains  sulfureux  ou  savonneux  pris  toutes  les  semaines  sont 
fort  utiles. 

Dès  le  début  des  accidents,  l’ouvrier  doit  recourir  au  médecin 
qui  jugera  des  précautions  à  prendre  et  de  l’opportunité  de  l’u¬ 
sage  interne  de  l’iodure  de  potassium  qui,  prescrit  avec  pru¬ 
dence,  produit  les  meilleurs  résultats.  Ce  médicament,  qui  est 
employé  comme  moyen  préventif  dans  plusieurs  fabriques  fran¬ 
çaises  du  Nord  et  de  la  Belgique,  ne  doit  être  pris  que  sur  l’or¬ 
donnance  et  sous  la  surveillance  du  médecin. 

L'usage  des  boissons  et  limonades  sulfuriques  ne  saurait  être 
recommandé. 

M.  le  Dr  Gautier  a,  en  outre,  émis  deux  vœux,  qui  ont  été 
adoptés  par  le  Conseil. 

Le  premier,  que  dans  les  adjudications  publiques  administra¬ 
tives,  on  n’admette  d’entrepreneurs  que  ceux  qui  ne  font  pas 
broyer  de  céruse  à  la  main,  et  qui  s’engageraient  à  n’employer 
d’autre  céruse  que  celle  qui  est  achetée  directement  par  eux, 
déjà  broyée  à  l’huile  dans  les  fabriques  mêmes.  Le  second,  d’in¬ 
viter  l’Assistance  publique,  en  inscrivant  et  recevant  les  satur¬ 
nins,  à  prévenir  immédiatement  la  Préfecture  de  police,  qui 
ferait  vérifier,  le  plus  tôt  possible,  si  les  mesures  d’hygiène 
imposées  aux  fabriques  d’où  sortent  ces  malades  sont  réellement 
et  complètement  remplies. 

O.  du  M. 

Rapport  sur  les  mesures  qu’il  conviendrait  de  prendre  pour 
empêcher  et  prévenir  la  propagation  de  la  rage,  par  le  Dr  Du- 

jardin-Beaumetz.  —  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine.  Paris,  1882. 
—  M.  le  professeur  Léon  Colin  ayant  appelé  l’attention  du  Conseil 
de  salubrité  de  la  Seine  sur  la  nécessité  d’adopter  des  mesures  des¬ 
tinées  à  diminuer  le  nombre  toujours  croissant  des  cas  de  rage 
humaine,  une  sous-commission  fut  nommée  pour  étudier  ses  pro¬ 
positions,  et  M.  le  Dr  Dujardin-Beaumetz  vient  de  réunir,  dans  un 
rapport  très-complet  adopté  par  le  Conseil  de  salubrité  dans  sa 
séance  du  6  janvier,  les  travaux  de  cette  sous-commission. 

Dans  la  période  de  1872  à  1877,  le  Conseil  de  salubrité  de  la 
Seine  a  reconnu  que  le  nombre  des  personnes  ayant  succombé  à 
la  rage  était  de  36,  ce  qui  donnait  une  moyenne  de  6  morts  par 
année.  En  1878,  le  chiffre  des  décès  s’est  élevé  au  chiffre 
énorme  de  24,  qui  en  1880  était  descendu  à  5,  A  la  suite 
des  cas  nombreux  observés  en  1878,  9,479  chiens  furent  abat¬ 
tus  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police,  et  c’est  eertai- 
3e  SÉRIE.  —  TOME  VU.  —  SE’  3.  19 
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nement  à  cette  mesure  que  nous  devons  de  ne  plus  constater 
que  5  décès  en  1880.  Mais  en  1881  les  craintes  se  sont  dissipées, 
la  surveillance  administrative  s’est  relâchée:  le  danger  reparaît 
alors  avec  toute  sa  gravité,  et  on  signale  23  décès  causés  par  la 
rage  sur  153  personnes  mordues  :  aussi  le  Conseil  de  salubrité 
a-t-il  mis  à  l’étude  :  1°  Le  choix  des  mesures  à  prendre  chez  les 
personnes  mordues  par  des  chiens  enragés  ou  suspectés  de  rage  ; 
2°  l’examen  des  moyens  à  employer  pour  restreindre  le  nombre 
des  personnes  mordues  par  les  chiens  enragés. 

Sur  le  premier  point,  il  s’est  arrêté  aux  mesures  suivantes  : 

Lorsqu’une  personne  aura  été  mordue  par  un  chien  enragé  ou 
suspecté  de  rage,  on  devra  faire  saigner  la  plaie,  la  laver  et  la 
cautériser . 

1°  Il  faut,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  des  pressions 
suffisantes,  faire  saigner  abondamment  les  morsures  les  plus 
profondes  comme  les  plus  légères  et  les  laver  à  grande  eau  avec 
un  jet  d’eau,  ou  avec  tout  autre  liquide  (fût-ce  même  de  l’urine), 
jusqu’au  moment  de  la  cautérisation, 

On  placera  immédiatement,  quand  la  chose  est  possible,  une 
ligature  à  la  racine  du  membre  mordu  ; 

2°  La  cautérisation  pourra  être  faite  avec  du  caustique  de 
Vienne,  du  chlorure  de  zinc,  du  beurre  d’antimoine,  et  surtout 
avec  le  fer  rouge ,  qui  est,  en  pareil  cas,  le  meilleur  des  caus¬ 
tiques.  Tout  morceau  de  fer  (bout  de  tringle,  fer  à  plisser,  clé, 
clou,  etc.),  peut  servir  à  pratiquer  ces  cautérisations,  qui  devront 
atteindre  toutes  les  parties  de  la  plaie  ; 

,3°  Le  succès  de  la  cautérisation  dépendant  de  la  promptitude 
avec  laquelle  elle  est  faite,  chacun  pourra  la  pratiquer  ; 

4°  Les  cautérisations  avec  l’ammoniaque  (alcali  volatil),  les 
différents  alcools,  la  teinture  d’arnica,  les  solutions  pliéniquées, 
sont  absolument  inefficaces. 

On  doit  féliciter  le  Conseil  d’avoir  supprimé,  en  cette  instruc¬ 
tion,  la  prescription  de  la  succion  des  parties  mordues  qui 
ligure  dans  l’instruction  du  Comité  consultatif,  et  qui  présente 
certainement  plus  de  dangers  qu’elle  ne  peut  avoir  d’avantages. 

Les  mesures  que  le  Conseil  de  salubrité  préconise,  pour  res¬ 
treindre  le  nombre  des  personnes  mordues,  sont  au  nombre  de 
cinq  : 

1°  Tout  chien  circulant  sur  la  voie  publique  devra  être  tenu 
en  laisse,  ou  au  moins  accompagné  et  surveillé  de  près.  Les 
chiens  errants  seront  conduits  à  la  fourrière  ;  ceux  qui  n’auront 
pas  de  collier  seront  abattus,  tandis  que  ceux  qui  auront  le 
collier  prescrit  par  l’arrêté  du  6  août  1878,  ne  le  seront  que 
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quarante-huit  heures  après  la  mise  à  la  poste  d’un  avis  adressé 
à  l’intéressé. 

A  la  péD  alité  qui  frappera  les  propriétaires  de  chiens  en  con¬ 
travention,  viendront  s’ajouter  les  frais  de  séjour  à  la  fourrière, 
qu’il  conviendra  d’augmenter  dans  une  proportion  considérable. 

Enfin,  cet  arrêté  devra  rappeler  l’article  1385  du  Code,  établis¬ 
sant  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  propriétaire  d’un  animal 
enragé. 

2°  Les  commissaires  de  police  devront  transmettre  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  aux  vétérinaires  chargés  de  la  police  sani¬ 
taire  de  leur  circonscription,  les  rapports  qui  leur  seront  adressés 
sur  les  animaux  atteints  de  la  rage. 

3°  Les  infirmeries  vétérinaires  dont  les  directeurs  ne  feront  pas 
la  déclaration  des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses 
entrés  dans  leurs  établissements. 

4°  Le  chef  du  service  vétérinaire  départemental  sera  appelé  à 
faire  partie,  comme  membre  de  droit,  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité. 

5°  L’Administration  des  contributions  directes  sera  appelée  à 
redoubler  de  sévérité  pour  l’application  de  la  triple  imposition 
qui  frappe  tout  chien  qui  n’a  pas  été  déclaré  en  temps  utile. 

O.  du  M. 

La  destruction  des  immondices  provenant  du  balayage  des  rues 
à  Leeds. — La  ville  de  Leeds,  en  Angleterre,  a  mis  à  l’essai  depuis 
quelques  mois  un  mode  de  traitement  des  détritus  des  rues  par 
le  feu  très-ingénieux.  On  a  installé  dans  la  banlieue  de  Leeds  des 
fours,  des  destroyers  à  six  cellules  en  briques  garnis  de  chemises 
réfractaires.  Chaque  four  occupe  un  espace  de  7  mètres  de  lon¬ 
gueur,  6  mètres  80  de  largeur  et  3  mètres  70  centimètres  de  haut- 
On  conduit  les  détritus  jusqu’à  ces  fours.  Chaque  compartiment 
peut  brûler  7,000  kilogrammes  en  24  heures.  Les  gaz  s’en  vont 
par  la  cheminée;  les  scories,  les  cendres  et  le  mâchefer  sont  en¬ 
levés  toutes  les  deux  heures.  Dans  certains  fours,  on  brûle  spé¬ 
cialement  les  viandes  gâtées,  les  vieux  vêtements,  les  articles  de 
literie  soupçonnés  de  pouvoir  transmettre  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  Une  fois  un  four  en  feu,  il  est  inutile  d’y  ajouter  du 
combustible.  Les  détritus  se  consument  parfaitement,  et  le  foyer 
ne  dégage  dans  l’atmosphère  aucune  odeur.  Voilà  pour  la  des¬ 
truction,  maintenant  voici  pour  l’ utilisation  :  la  chaleur  produite 
n’est  pas  perdue;  on  s’en  sert  pour  faire  de  la  vapeur,  et  avec 
la  vapeur  on  donne  le  mouvement  à  des  machines.  A  Leeds.  on 
met  en  marche  deux  meules  qui  réduisent  les  scories  en  poudre, 
on  mélange  cette  poudre  à  de  la  chaux,  et  l’on  fabrique  un  mor- 
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tier  à  prise  rapide,  qui  se  vend  à  raison  de  G  fr.  25  la  tonne.  A 
côté,  on  convertit  les  balayures  des  rues  pavées,  des  balles,  des 
marchés,  en  un  charbon  très-employé  à  la  fois  comme  engrais 
et  comme  désinfectant  ;  on  le  vend  37  fr.  50  la  tonne.  Le  premier 
four  essayé,  bien  que  petit,  a  brûlé  en  deux  ans  30  tonnes  d’im¬ 
mondices.  Un  établissement  complet  comprenant  :  un  destructeur 
à  six  compartiments,  un  carbonisateur,  une  chaudière,  une  ma¬ 
chine  à  vapeur,  deux  moulins  à  mortier,  bâtiments,  cheminée, 
coûte  environ  110,000  fr.  Six  hommes  suffisent  pour  tous  les 
besoins  de  l’usine.  Ce  procédé  a  un  double  avantage  :  celui  de 
débarrasser,  la  ville  de  ses  immondices,  et  de  les  transformer  en 
produits  utiles. 

O.  du  M. 

De  l’intoxication  saraiguë  par  le  sulfure  de  carbone.  Re¬ 
cherches  expérimentales,  par  le  Dr  Arrigo  Tomassia,  professeur 
de  médecine  légale  à  l’Université  de  Pavie  (Analyse).  —  Si 
l’intoxication  chronique  par  le  sulfure  de  carbone  est  bien 
connue,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’intoxication  aiguë  ou  su¬ 
raiguë  que  je  me  propose  d’étudier,  espérant, ën:. faire  profiter 
l’histoire  du  premier  type.  Guidé  par  les  recherches  récentes  de 
Sonnenschein  et  de  Classen  j’ai  entrepris  une  série  de  recherches 
sur  les  chiens, \les  cobayes  et  les  grenouilles,  et  afin  de  mieux  ' 
étudier  l’effet  du  poison  j’ai  divisé  cette  étude  en  six  chapitres  : 

a)  Différents  modes  d'introduction  dans  l'organisme. 

b)  Symptômes  déterminés  par  chacun  d'eux. 

c)  Méthodes  d’introduction. 

d)  Dose  mortelle.  *• 

e)  Anatomie  pathologique. 

f)  Cause  la  plus  probable  de  la  mort. 

Inhalation  du  sulfure  de  carbone.  —  J’ai  fait  subir  quelques 
modifications  à  l’appareil  de  Hirt  et  de  Delpech.  Mon  appareil  se 
compose  sommairement  d’un  plateau  de  zinc  avec  rainure  circu¬ 
laire  et  dépression  centrale  graduée  recevant  le  sulfure  de  car¬ 
bone.  Dans  la  rainure  se  pose  une  cloche  de  verre  dont  la  capa¬ 
cité  est  de  17)e;c.  Son  contour  est  isolé  par  une  couche  de  coton 
imbibé  d’eau.  Au  dessous,  lampe  à  esprit  de  vin  chauffant  la 
partie  centrale  et  produisant  une  évaporation  rapide. 

Grenouille  [Exp.  9.)  A  peine  introduite,  violents  mouvements 
d’extension  du  tronc,  spasmes  intermittents  des  membres  supé¬ 
rieurs  et  inférieurs.  Ce  stade  d’excitation  dure  environ  une  mi¬ 
nute  et  est  accompagné  du  ralentissement  de  la  respiration  et  du 
pouls.  Puis  période  de  eollapsus  interrompu  par  quelques  trémula¬ 
tions  des  membres  :  une  minute  plus  tard  Ranimai  est  mort.  Ex- 
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traite  de  la  eloclie  et  mise  à  Pair  libre,  la  grenouille  est  rigide,  son 
cœur  est  inexcitable  aux  agents  mécaniques.  On  peut  la  ranimer 
après  la  première  minute,  mais  il  est  impossible  de  la  faire  revenir 
après  le  stade  de  collapsus.  L'intoxication  s'effectue  en  1  minute,  ou 
V  1  /2  suivant  la  grosseur.  Évaporation  en  moyenne  de  6  cent.  c. 
de  substance  toxique.  Examen  histologique.  Légère  bypérémie  pul¬ 
monaire  ;  beaucoup  de  globules  rouges  ratatinés  suivant  leurs 
diamètres  et  tendant  à  devenir  ronds  ;  d’autres  sont  opacifiés  au 
milieu  par  des  points  noirs  assez  nombreux  pour  empêcher  de 
distinguer  le  noyau  central;  d’autres  sont  triangulaires  ou  étoilés. 
Beaucoup  de  points  brillants  nagent  dans  le  sérum  ou  sont  sura¬ 
joutés  aux  globules.  Entre  ceux-ci  sont  disséminés  des  fragments 
opaques  de  forme  indéterminée.  Cobaye.  Mêmes  symptômes, 
mort  en  2'  1/2.  Sulfure  de  carbone  évaporé  15c.c. 

.  Congestionencéphalique,  petites  hémorrhagies  mucoso-sangunies 
dans  le  pharynx  et  la  trachée  ;  poumons  emphysémateux  avec 
quelques  infarctus.  Cœur  distendu  surtout  à  droite  par  du  sang 
roussâtre  un  peu  coagulé.  Forte  injection  des  vaisseaux  périphé¬ 
riques  du  cœur,  de  l’èstomac  et  de  l’intestin.  Même  altération 
des  globules  rouges.  Après  2  ou  3  minutes  d’intoxication  l’animal 
peut  revenir  à  la  santé,  mais  à  cette  période  il  est  complètement 
insensible.  Si  l’on  ouvre  le  thorax  d’un  cobaye  que  l’on  place  sous 
la  cloche,  on  note  avant  l’inhalation  139  battements,  90  pendant 
les  deux  premières  minutes,  puis  40  les  deux  suivantes  et  enfin 
la  mort;  15  c.c.  se  sont  évaporés. 

Injection  hypodermique.  Cobaye.  —  Injection  faite  à  la  cuisse  ou 
à  la  région  lombaire.  Pouls  130  ;  respiration  55.  —  Après  l’injection  4 
cris,  contractures  du  tronc,  constriction  pupillaire. —Pouls  115-95; 
respiration 35;  durée  de  la  première  période?  à 4 minutes  ;  puis  col- 
lapsus,  anesthésie  générale  à  tous  les  excitants,  convulsions  clo¬ 
niques  des  membres  inférieurs,  respiration  15-18,  mort  après  4  ou 
5  minutes.  Durée  totale  de  l’intoxication  7-10  minutes  en  moyenne. 
Mêmes  lésions  que  précédemment,  congestion  médullaire  et 
œdème  interstitiel;  la  rigidité  cadavérique  survient  de  20  à 
25  minutes  après  la  mort.  Chien  de  7  à  12  kilogrammes.  Injection 
dans  la  région  dorsale  de  10  à  12  grammes.  Mêmes  symptômes; 
lre  période  15-20  minutes;  anesthésie,  collapsus  ;  20-25  minutes; 
mort.  Durée  de  l’intoxication  30-40  minutes.  Lésions  analogues  à 
celles  du  cobaye. 

Voie  digestive.  —  Cobaye.  —  Introduction  par  le  pharynx  avec 
seringue  à  canule  métallique  de  grammes  de  sulfure  de  carbone. 

—  Douleur  :  agitation,  contracture  des  membres  et  du  tronc  pen¬ 
dant  3  à  4  h., .puis  torpidité.  Au  bout  d’une  demi-heure  l’animal 
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réagit  à  la  piqûre  et.se  rétablit  complètement.  4  grammes:  période 
decollapsus  plus  longue,  mais  se  rétablit  toujours.  6,7,  8gr.  :  pé¬ 
riode  d’excitation  comme  dans  l’injection  sous-cutanée  durant  de  4 
à  6m.  ;  anesthésie,  ralentissement  dupouls,  etc.  Mort  vers  10-16m. 
Dose  moyenne  7  grammes;  durée  de  l’empoisonnement  15-20 m. 
Rigidité  cadavérique  après  40-50  m.  environ;  globules  sanguins  dans 
tous  les  vaisseaux,  déformés  comme  ci-dessus  ;  mêmes  lésions. 
Langue,  pharynx  rien  ou  très-peu  de  chose.  La  muqueuse  œsopha¬ 
gienne  est  ramollie,  blanc  jaunâtre,  un  peu  épaissie,  les  autres  tu¬ 
niques  étant  normales.  Examen  microscopique  de  la  matière  obtenue 
par  le  raclage.  Détritus  granuleux  amorphes,  corpuscules  graisseux 
et  gouttelettes  brillantes  donnant  la  réaction  propre  au  sulfure 
de  carbone  avec  la  teinture  d’iode.  Estomac  fortement  rétracté, 
très-injecté  intérieurement  ;  à  l’ouverture,  forte  odeur  de  sulfure 
de  carbone  ;  muqueuse  mamelonnée,  tuniques  épaissies;  vers  le 
cardia,  sur  une  étendue  de  1  à  3  cent.,  coloration  blanc-jaunâtre; 
çà  et  là  quelques  taches  rougeâtres.;  Muqueuse,  duodéhale  altérée 
de  la  même  façon  ;  rien  dans  le  reste  de  l’intestin.  Reins  d’appa¬ 
rence  normale  ainsi  que  le  cerveau  et  les  méninges.  Légère  injec¬ 
tion  des  méninges  médullaires.  Chiens  de  7  kilogrammes,  inges¬ 
tion  ;de  ;130  grammes  de  suif,  de  carbone.  —  Chien  de  13  kilo¬ 
grammes,  ingestion  de  120  grammes  et  lavement  avec. 25  gram¬ 
mes;.  Mort  dans  ce  dernier  cas  ;  la  lésion  analogue  à  celle  signalée 
précédemment,  s’étend  à  tout  l’intestin. 

Quels  que  soient  les  moyens  d’administration  employés,-  pourvu 
que  la  dose  soit  mortelle,  les  symptômes  sont  les  mêmes  et  con¬ 
sistent  en  une  première  période  d’excitabilité  musculaire  et  sen¬ 
sitive. et  de  dépression  cardiaque  et  respiratoire.  Cette  période 
occupe  la:  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  durée  de  l’empoisonne¬ 
ment. 

Dans  la  2e  période  surviennent  l’ anesthésie,  le  côllapsus  et  la 
mort.  Comment  agit  le  sulfure  de  carbone  sur  les  tissus  ?  Son 
action  est-elle  primitive  et  locale,  ou  est-elle  simplement  secon¬ 
daire  et  générale?  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’intoxica¬ 
tion  chronique  lui  attribuent  une  action  sur  le  système  nerveux 
périphérique  ou  central.  Hirt  admet  que  le  nerf  vague  ou  le 
centre. vaso-moteur  sont  influencés.  Eulenberg  admet  également 
l’action  délétère  de  cette  substance  sur  les  centres  nerveux  qui 
—sont  d’abord  excités,  puis  déprimés.  Si  dans  l’intoxication  chro¬ 
nique  le  système  nerveux  et  les  principaux  tissus  se  ressentent 
de  l’action  du  sulfure  de  carbone,  ils  sont,  je  crois  intéressés 
beaucoup  plus  légèrement  dans  l’intoxication  suraiguë.  Le  poi¬ 
son  agit  ici  et  localement,  et  sur  le  liquide  sanguin?  Rappelons- 
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nous  les  altérations  des  globules  rouges  ;  lorsqu’ils  sont  tous  ou 
en  grande  partie  altérés,  la  mort  survient  :  l’examen  du  sang 
peut  à  lui  seul  permettre  d’établir  le  pronostic.  Herrriann,  avait  déjà 
fait  voir  que  le  sulfure  de  carbone  agissait  en  enlevant  au  stroma 
des  globules  la  graisse  phospborée  qui  lui  est  propre.  Lewin,  par 
des  analyses  spectrales,  avait  montré  que  l’hémoglobine  se  dé¬ 
composait  en  hématine.  Le  sang  est  donc  altéré  de  préférence, 
mais  cela,'  indépendamment  d’une  action  secondaire,  ne  nous 
permet  pas  de  donner  une  explication  rationnelle  de  tous  les  phé- 
^  nomènes  observés.  L’empoisonnement  aigu  par  le  sulfure  de  ear- 
bohe  Se  réduit  dans  ses  traits  essentiels  à  une  asphyxie.  Les  glo¬ 
bules  sanguins  subissent  les  mêmes  altérations  que  dans  la 
strangulation  par  exemple,  l’anatomie  pathologique  confirme  ici 
la  eliniquef’Le  sang  chargé  de  sulfure  de  carbone  perd  ses  pro¬ 
priétés  respiratoires  et  nutritives.  Il  survient  une  violente  dys¬ 
pnée;  des  contractions  musculaires  tétaniques  qui  dérivent  indu¬ 
bitablement  ou  de  l’anémie  ou  de  l’action  de  l’açide  carbonique 
sur  le  centre  respiratoire.  L’excitation  du  nerf  vague  coïncide 
avec  le  ralentissement  du  cœur;  la  moelle  allongée  étant  privée 
de  sang  oxygéné,  surviennent  le  collapsus,  le  coma  et  la  mort. 
En  regard  nous  placerons  les  altérations  des  poumons,  les  infarc¬ 
tus,  l’emphysème  fréquent,  la  réplétion  du  ventricule  droit,  la  con¬ 
gestion  des  vaisseaux  abdominaux.  Du  reste,  plus  le  poison  se 
répand  vite  dans  le  système  circulatoire,  plus  prompt  est  l’empoi¬ 
sonnement.  Ainsi  s’il  faut  de  120  à  200  gr.  de  .sulfure  de  carbone, 
introduits  dans  l’estomac,  pour  empoisonner  un  chien,  il  suffira 
seulement  d’en  introduire  sous  la  peau  de  12  à  15  gr.  Dans  un 
cas,  il  y  a  combinaison  du  sulfure  avec  les  matières  albumi¬ 
noïdes  de  l’estomac,  dans  l’autre  Faction  est  beaucoup  plus 
directe.  Et  de  fait,  l’expérience  suivante  le  prouve  surabondam¬ 
ment.  J’injectai  dans  la  jugulaire  externe  d’un  chien  préalable¬ 
ment  vidée  au  moyen  d’une  pince  à  demeure  2  gr.  25  de  sulfure 
de  carbone;  je  levai  la  pince  et  le  liquide  se  répandit  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire.  Immédiatement  le  pouls  de  95  tomba  à  60,  la 
respiration  de  50  à  25.  Les  membres  se  contractèrent  avec  vio¬ 
lence,  la  dyspnée  s’établit  ;  ce  stade  dura  20  minutes,  puis  sur¬ 
vinrent  l’anesthésie,  le  collapsus,  le  coma  et  après  30  autres  mi¬ 
nutes  la  mort.  Il  est  à  noter  que  ISminutes  après  cette  injection, 
les  globules  sanguins  offraient  déjà  les  caractères  sus-indiqués. 
Quelle  est  donc  l’action  du  sulfure  de  carbone?  Est-ce  sur  L’hémo¬ 
globine,  est-ce  sur  les  substances  ternaires  ou  quaternaires  qui 
forment  le  stroma  du  globule  qu’il  agit  :  nous  avons,  à  ce  propos, 
déjà  signalé  les  idées  de  Lewin.  Dans  de  nouvelles  expériences 
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j’ai  mêlé  avec  du  sulfure  de  carbone  du  sang  extrait  de  gre¬ 
nouilles  et  de  cobayes  sains;  j’ai  trouvé  les  globules  déformés- 
comme  il  a  déjà  été  dit  :  mais  dans  tous  ces  cas  la  raie  de  réduc¬ 
tion  était  normale.  Les  expériences  de  Preyer  ont  donné  un 
résultat  analogue. 

Il  est  beaucoup  plus  probable  que  l’action  du  sulfure  de 
carbone  entant  que  matière  dissolvante  sefait  surtout  sentir  sur 
les  matiêre's  constitutives  du  stroma  globulaire  (paraglobuline  et 
protagon).  C’est  l’opinion  d'Hermann.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de 
réfuter  l’opinion  de  Binz,  qui  admet  que  les  phénomènes  toxi-  f 
ques  du  sulfure  de  carbone  sont  produits  par  le  resserrement  de 
la  lumière  des  vaisseaux  et  l’anémie  relative  des  parties  irri¬ 
guées  par  ceux-ci.  J’ai  examiné  à  ce  point  de  vue  la  membrane 
interdigitale  d’une  grenouille  préalablement  soumise  àl’injection 
hypodermique  de  sulfure  de  carbone,  et  après  avoir  déterminé  le 
a  diamètre  du  vaisseau  j  ’  ai  vu  se  produire  les  altérations  globulaires 
(jsans  altération  du  canal  sanguin.  Pourtant  encore  l’explication 
de  tous  ces  phénomènes  reste  incomplète  et  l’asphyxie  seule  n’est 
pas  suffisante  pour  les  interpréter  tous. 

Il  est  vrai  que  lorsque  celle-ci  est  rapide  on  observe  l’anesthé¬ 
sie  et  les  contractures  du  tronc,  mais  ces  dernières  surviennent 
beaucoup  moins  vite,  sont  moins  marquées  et  durent  beaucoup 
plus  longtemps . 

Étant  données  les  lésions  nerveuses  de  congestion  méningée 
coïncidant  avec  un  certain  degré  d’œdème  de  la  moelle,  presque 
de  ramollissement,  ne  convient-il  pas  de  penser  qu’il  y  a  là  une 
altération  locale  de  la  graisse  phosphorée  des  nerfs  produite  par 
le  sulfure  de  carbone,  ainsi  que  le  pense  Hermannl  11  se  fait  une . 
combinaison  de  la  matière  toxique  avec  la  substance  du  cerveau 
ét  des  centres  nerveux,  suivant  l’opinion  de  Binz,  analogue  à  celle . 
produite  par  le  chloroforme,  le  chloral  et  les  autres,  agents  anes¬ 
thésiques.  Aussi  la  doctrine  de  ceux  qui  soutiennent  ( Delpech - 
,  Poincarré,  etc.)  que  l’action  du  sulfure  de  carbone  est  toujours 
/  secondaire  me  paraît  exagérée.  Si  cèla  peut  être  dit  pour  l’intoxi- 
j  cation  chronique,  on  ne  peut  le  soutenir  dans  l’intoxication, 
aiguë.  Il  y  a  là  une  action  locale  assez  intense  pour  avoir  sa 
"part  dans  la  genèse  des  symptômes  généraux. 

Si  Fon  applique  sur  la  peau  saine  un  peu  de  sulfure  de  car- 
.  bone  son  évaporation  produit  une  sensation  de  froid  très-consi¬ 
dérable.  Si  on  fait  une  application  sur  la  peau  dénudée  et  les 
terminaisons  nerveuses  mises  à  nu,  l’animal  crie  réagit  et 
s’efforce  d’enlever  la  matière  irritante.  Les  autres  parties  étant 
isolées,  si  on  immerge  seul  dans  le  sulfure  de  carbone  le  nerf 
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sciatique  d’une  grenouille,  on  observe  tous  les  phénomènes  déjà 
décrits,  contractures,  ralentissement  du  pouls  et  de  la  repïration. 
Après  2  ou  3  minutes  le  nerf  est  absolument  insensible  à  tout 
excitant  extérieur.  L’anesthésie  du  nerf  est  donc  complète  et 
permanente.  L’application  sur  une  muqueuse  donne  les  altéra¬ 
tions  et  les  phénomènes  indiqués. 

Ces  recherches  démontrent  donc,  à  l’inverse  des  opinions  soute¬ 
nues,  que  l’anesthésie  s’étend  uniformément  et  en  même  temps 
à  tous  les  tissus  sans  distinction  de  priorité  pour  la  cornée  (Ber- 
get'on  et  Lévy)-  l’anesthésie  est  certainement  locale  primitive, 
mais  c’est  aussi  un  phénomène  secondaire  que  concourt  à  pro¬ 
duire  l’altération  des  nerfs  et  du  sang. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  l’ingestion  étant  de  beaucoup  la 
plus  intéressante,  nous  avons  vu  qu’il  fallait  au  moins  120  gr. 
de  liquide  pour  empoisonner  un  chien  ;  la  dose  ne  doit  pas  être 
moindre  pour  un  homme.  J’ai  cherché  dans  la  science  des 
exemples  d’intoxication  aiguë  par  le  sulfure  de  carbone  ;  je  n’ai 
pu  trouver  qu’un  cas  de  Davidson  concernant  un  homme  qui  en 
avait  absorbé  environ  57  grammes.  Il  eut  de  la  pâleur  de  la  face,  de 
la  lenteur  du  pouls  ;  l’haleine  sentait  la  substance  ingérée.  On 
nota  l’abaissement  de  la  température,  des  crampes  musculaires, 
des  douleurs  de  tête.  Mais  les  jours  suivants  ces  symptômes  dis¬ 
parurent  ;  le  mal  de  tête  persista  seul.  La  quantité  de  sulfure  de 
carbone  contenue  dans  l’air  paraît  ne  devenir  toxique  que  lorsque 
l’atmosphère  contient  de  1  à  1  1/2  p.  1000  de  cette  vapeur. 

G.  Gilles  de  la  Tourette. 

De  la  fièvre  des  jaugeurs  de  blé.  —  Dans  la  Semaine  mé¬ 
dicale,  M.  le  docteur  Maurans  décrit  une  maladie  qui  affecte  les 
individus  chargés  de  mesurer  les  blés  étrangers.  A  Marseille,  cette 
opération  se  fait  dans  les  docks.  Là,  le  jaugeur  est  du  matin 
au  soir  penché  sur  sa  jauge,  dont  il  égalise  le  contenu.  Le 
maniement  des  blés  laisse  dégager  une  poussière  fine  et  tenue' 
qui  se  vaporise  dans  l’air.  Les  ouvriers  qui  vivent  enfermés 
dans  cette  atmosphère  sont  sujets  à  dès  fièvres  présentant  tous  les 
symptômes  des  accès  palustres.  Il  paraîtrait  même  que  les  jau¬ 
geurs,  d’après  l’origine  du  blé,  peuvent  prévoir  s’ils  auront  un 
accès  le  soir. 

Cinq  jaugeurs  interrogés  séparément  lui  ont  donné  les  détails 
suivants  :  c’est  généralement  une  heure  ou  deux  après  l’achève¬ 
ment  du  travail  que  la  fièvre  se  déclare;  le  sujet  éprouve  une 
sensation  de  froid  qui  peut  aller  jusqu’au  frisson.  Le  stade 
du  froid  dure  de  dix  minutes  à  une  demi  heure  et  fait  place 


CHRONIQUE, 


298 

à  un  état  de  chaleur  qui  constitue  la  deuxième  période  de  la 
maladie  ;  puis,  au  bout  d’une  heure  environ,  arrive  le  ^stade 
de  sueur  pendant  lequel  le  malade  éprouve  un  peu  de  sou¬ 
lagement  ;  le  bien-être  s’accentue  de  plus  en  plus.  Une  abon¬ 
dante  diurèse  a  lieu  et  la  maladie  est  terminée.  Le  plus  souvent  le 
malade  peut  reprendre  son  travail  le  lendemain.  Les  jaugeurs 
sachant  que  la  maladie  guérit  facilement  se  contentent  de  prendre 
une  décoction  d’oignon  blanc  qu’ils  boivent  à  satiété. 
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Création  d’un  office  vaccinogène  central  à  Bruxelles.  Rapport 
adressé  au  Roi  par  M.  lé  ministre  de  l’intérieur ,  sous  la  daté  du, 

3 1  janvier. 

«  Sire,  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  auxquels  le  Gouverne¬ 
ment  puisse  recourir  pour  favoriser  l’usage  de  la  vaccination  et 
de  la  revacciûàtiôn  consiste  à  mettre  à  la  disposition  du  public, 
partout  et  en  tout  temps,  de  la  matière  vaccinale  en  quantité 
suffisante.  Cette  matière  étant  soit  le  vaccin  «  animal  »  pris 
directement  sur  la  génissë,  soit  le  vaccin  «  humain  »,  il  faut  que' 
le  service  public  de  la  distribution  porte  sur  l’un  comme  sur 
l’autre. 

«  C’est  en  vue  d’atteindre  ce  but,  Sire,  que  le  Gouvernement  ~ 
s’est  attaché  à  multiplier  les  dépôts  de  vaccin  humain  dans  les 
provinces  et  qu’il' a  fait  construire  dans  les  dépendances  de 
l’École  de  médecine  vétérinaire  un  établissement  vaccinogène 
pour  la  culture  en  grand  sur  les  génisses  du  précieux  préservatif 
dé  la  variole. 

«  Le  projet  d’arrêté  ci-jointj  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à 
l’approbation  de  Votre  Majesté,  consacre  la  nouvelle  institution 
et  fixe  les  bases  essentielles  de  son  organisation. 

«  L’Étàt  possédait  déjà  dans  l’enclos  de  l’ancien  Jardin  zoolo¬ 
gique  un  institut  ayant  pour  objet  le  renouvellement  du  vaccin 
au  moyen  de  la  vaccination  animale  et  la  distribution  ou  la 
vente  du  vaccin  ainsi  recueilli  aux  vaccinateurs. 

«  Cet  institut  a  rendu  de  sérieux  services.  Il  a  permis  à  un 
grand  nombre  de  praticiens  de  renouveler  périodiquement  leur 
source  de  vaccin  animal.  Mais,  pour  donner  tous  les  résultats 
que  le  Gouvernement  a  en  vue,  il  aurait  dû  fonctionner  dans  des 
conditions  différentes  :  c’est  ce  que  démontre  l’enquête  qui  a  été 
instituée  auprès  des  commissions  médicales  provinciales.  Ces 
collèges  ont  été  unanimes  à  reconnaître  la  nécessité  de  ne  plus 
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limiter,  comme  on  l’a  fait  jusqu'à  présent,  la  quantité  de  vaccin 
à  distribuer  et  de  ne  plus  pratiquer  la  vente  de  la  matière  vac¬ 
cinale,  mais  de  la  livrer  gratuitement  et  en  franchise  de  port  ou 
moyennant  un-droit  minime,  suivant  les  cas  qui  seront  prévus 
par  le  règlement  spécial  à  faire  sur  la  distribution  du  vaccin. 

«  Le  nouvel  institut  vaccinogène,  tout  en  étant  parfaitement 
isolé  des  bâtiments  affectés  à  l’École  de  médecine  vétérinaire, 
profitera  du  voisinage  de  cet  établissement  scientifique.  La  pré¬ 
sence  quotidienne  d’un  médecin  vétérinaire  chargé  de  seconder 
et,  au  besoin,  de  suppléer  le  directeur,  de  participer  au  travail 
des  inoculations  et  d’en  surveiller  les  effets,  constituera  une 
garantie  de  compétence  nouvelle  d’une  valeur  évidente.  Ce  fonc¬ 
tionnaire  s’assurera  si  les  génisses  destinées  aux  inoculations 
sont  en  parfait  état  de  santé.  Peut-être  même  sera-t-il  prudent 
d’adopter  pour  règle  de  ne  livrer  le  vaccin  au  public  qu’après 
avoir  constaté,  au  moment  du  sacrifice  des  veaux  à  l’abattoir, 
qu’ils  sont  indemnes  de  toute  maladie  contagieuse  ou  autre. 

«  J’espère,  Sire,  que  l’office  vaccinogène  pourra  commencer  à 
fonctionner  le  1er  mai  prochain. 

«  Je  m’occuperai  des  détails  de  l’installation  aussitôt  que  Votre 
Majesté  aura  bien  voulu  revêtir  de  sa  haute  approbation  le 
projet  d’arrêté  organique  joint  au  présent  rapport. 

«  Le  Ministre  de  l’intérieur, 

«  G.  Rolin-Jaequemyns.  » 

Arrêté  organique  du  15  février  1882  : 

«  Art.  1er.  Il  est  établi,  aux  frais  de  l’Etat,  à  l’École  de  méde¬ 
cine  vétérinaire,  dans  un  local  spécialement  construit  ad  hoc  et 
sous  le  titre  d’office  vaccinogène  central,  un  service  public  de 
production  et  de  distribution  du  vaccin  animal. 

«  Art.  2.  Le  but  essentiel  de  cê  service  est  de  procurer,  en 
tout  temps  et  en  quantité  illimitée,  de  la  matière  vaccinale  à 
toutes  les  administrations,  à  tous  les  praticiens  du  pays,  et 
même  aux  particuliers  qui  en  feront  la  demande,  en  remplissant 
les  conditions  qui  seront  tracées  par  un  règlement  spécial. 

«  Personne  ne  pourra  être  vacciné  à  l’établissement. 

«  Art.  3.  Le  personnel  de  l’office  comprend  :  un  directeur,  un 
médecin  vétérinaire,  un  agent  comptable  et  des  employés  subal¬ 
ternes  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

«  Art.  4.  Une  commission  composée  de  trois  membres  et  aux 
séances  de  laquelle  sera  convoqué  un  fonctionnaire  délégué  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  l’intérieur,  est  chargée  de  surveiller  la 
gestion  administrative  et  financière  de  l’établissement. 

«  La  mission  de  la  commission  consistera,  en  outre,  à  orga- 
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niser,  conjointement  avec  le  directeur,  les  expériences  qui  se¬ 
raient  jugées  nécessaires  pour  fixer  le  meilleur  système  à  suivre 
dans  la  culture  et  la  récolte  du  vaccin  animal. 

«  Art.  5.  Les  attributions,  les  traitements,  indemnités  ou 
salaires  du  personnel,  ainsi  que  le  mode  de  fonctionnement  de  la 
commission,  seront  réglés  par  des  dispositions  spéciales  à  prendre 
ultérieurement. 

«  Art.  6.  Le  directeur,  le  médecin  vétérinaire  et  les  membres 
de  la  commission  sont  nommés  par  arrêté  royal. 

«  Le  ministre  de  l’intérieur  désignera  les  autres  agents.  » 

Un  arrêté  royal  du  16  février  nomme  la  commission  de  sur¬ 
veillance  qui  est  composée  de  MM.  Thiernesse,  directeur  de 
l’École  vétérinaire;  Janssens,  inspecteur  du  service  de  santé  de 
la  ville  de  Bruxelles,  et  Tosquinet,  médecin  principal  à  l’ hôpital1 
militaire  de  Bruxelles. 

Après  cet  arrêté  se  trouve  une  circulaire  adressée  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  aux  gouverneurs  des  provinces.  Elle  leur 
transmet  une  instruction  dirigée  par  le  corps  professoral  de 
l’École  vétérinaire  et  exposant  les  principaux  caractères  du 
cowpox.  Les  gouverneurs  sont  invités  à  répandre  le  plus  possible 
cette  instruction,  qui  permettra  de  découvrir  les  cas  de  cowpox 
et  de  renouveler  ainsi  plus  fréquemment  l’approvisionnement  du 
vaccin. 

Les  hôpitaux  pour  les  phthisiques.  — -  Sur  l’invitation  du 
Conseil  municipal,  l’administration  de  l’Assistance  publique  a 
étudié  la  création  de  stations  maritimes  pour  les  phthisiques,  des 
négociations  ont  été  entamées  avec  le  ministre  de  l’agriculture 
pour  la  cession  de  terrains  dans  les  environs  d’Arcachon. 

Le  conservateur  général  des  forêts  de  la  Gironde  a  adressé  un 
rapport  concluant  à  la  cession  temporaire  des  terrains  demandés 
par  l’Assistance  publique.  Le  règlement  des  fonds  ainsi  que  des 
arbres  doit  être  fait  par  des  experts  nommés  par  l’administra¬ 
tion  des  forêts  et  celle  de  l’Assistance  publique. 

Le  choix  des  experts  a  eu  lieu  tout  récemment,  et,  aussitôt 
que  le  prix  sera  établi,  M.  Quentin  soumettra  le  projet  de  ces¬ 
sion  au  Conseil  municipal. 

Il  est  à  souhaiter  que  l’administration  établisse  son  projet  de 
construction  dans  les  conditions  les  plus  économiques,  afin  que, 
en  cas  d’iusuccès,  la  perte  soit  peu  considérable,  et,  en  cas  de 
réussite,  pour  qu’il  soit  facile  d’augmenter  le  nombre  des  pa¬ 
villons. 

Cette  création  de  stations  ou  d’hôpitaux  maritimes  pour  les 
phthisiques  est  de  première  urgence.  Elle  aura  pour  résultat  de 
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mettre  à  la  disposition  des  malades  atteints  d’affections  aiguës 
beaucoup  de  lits  immobilisés,  durant  longtemps,  pour  les  phthi¬ 
siques,  tout  en  fournissant  à  ceux-ci  une  meilleure  assistance. 
L’ouverture  de  l’hôpital  Bichat,  qui  va  être  terminé  ce  mois-ci, 
et  la  construction  du  pavillon  Moïana  à  l’hôpital  Saint-Antoine, 
donneront  environ  350  nouveaux  lits. 

Voitures  de  transport  pour  les  blessés.  —  Depuis  longtemps,  la 
préfecture  de  police  avait  eu  l’idée  de  faire  établir  des  voitures 
spéciales  pour  le  transport  dans  les  hôpitaux  des  blessés  et  des 
malheureux  atteints  de  maladies  graves  ou  contagieuses.  Après 
de  longs  tâtonnements  et  des  rectifications  sans  nombre,  trois 
voitures  ont  été  construites  et  acceptées  par  la  commission  com¬ 
posée  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  du 
Dr  Voisin,  et  de  M.  Lamouroux,  conseiller  municipal. 

Ces  voitures  sont  parfaites  :  les  ressorts  sont  d’une  douceur 
extraordinaire  et  les  malades  ne  ressentiront  aucun  cahot. 

Un  appareil  de  chauffage  très-ingénieux  est  placé  dans  un 
angle  de  la  voiture,  de  manière  à  donner  une  chaleur  de  18  à 
20  degrés;  on  brûlera  des  briquettes  de  charbon  de  Paris,  et  une 
cheminée  d’appel  servira  au  dégagement  du  gaz  acide  carbonique. 

L’épuration  de  la  voiture  aura  lieu  à  l’aide  de  l’acide  nitreux. 

Une  de  ces  voitures  est  placée  à  la  préfecture  de  police,  la 
seconde  à  la  mairie  du  xni°  arrondissement,  et  la  troisième  à  la 
mairie  du  xvme  arrondissement. 

Avant  peu ,  tous  les  arrondissements  de  Paris  en  seront 
pourvus. 

Bulletin  de  la  statistique  démographique  delà  Ville  de  Paris. 

Du  20  au  26  janvier  1882.  —  Naissances,  1,353;  décès,  1,263. 
La  variole  donne  15  décès  au  lieu  de  21;  la  fièvre  typhoïde 
augmente,  au  contraire  :  35  décès  contre  30  dans  la  semaine  pré¬ 
cédente.  Pour  la  variole,  M.  Bertillon  fait  observer  que  tous  les 
décès  par  cette  affection  ont  eu  lieu  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
et  à  l’Est  de  cette  partie  de  Paris.  C’est  dans  cette  région  que 
sont  installés  les  hôpitaux  de  varioleux.  La  diphtérie  subit  une 
augmentation  considérable  :  74  décès  au  lieu  de  50;  les  quartiers 
de  la  Roquette,  Saint-Gervais,  Montparnasse,  du  Combat,  sont  les 
plus  frappés. 

Du  27  janvier  au  2  février.  —  Naissances,  1,208;  décès,  1,280. 
Le  chiffre  des  décès  causés  par  la  variole  suit  une  marche  dé¬ 
croissante  :  1 1  au  lieu  de  13  ;  de  même  pour  la  fièvre  typhoïde  ; 
31  au  lieu  de  35.  Le  nombre  des  victimes  frappées  par  la  diphtérie 
est  de  64;  il  était  de  74  la  semaine  précédente. 
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Du  3  février  au  9  février.  —  Naissances,  1,218;  décès,  1,357. 
Le  chiffre  des  décès  est  supérieur  à  celui  de  toutes  les  semaines 
précédentes  ;  il  porte  principalement  sur  les  affections  aiguës  et 
chroniquesMes  organes  respiratoires  ;  la  phthisie  seule  a  occasionné 
242  décès,  chiffre  supérieur  à  tous  ceux  notés  jusqu’à  présent. 
La  fièvre  typhoïde  et  la  variole:  restent  stationnaires.  La  diph¬ 
térie  est  en  diminution  :  52  décès  au  lieu  de  64  la  semaine  pré¬ 
cédente. 

Du  10  au  16  février.  —  Naissances,  1,219;  décès,  1,417.  Le 
chiffre  de  la  mortalité  reste  très-élevé.  Aux  causes  signalées  dans 
la  semaine  précédente,  nous  ajouterons  les  décès  nombreux 
déterminés  par  les  affections  cérébro-spinales.  Le  nombre  des 
décès  causés  par  la  variole  a  doublé  :  21  au  lieu  de  10.  La  fièvre 
typhoïde  présente  une  légère  diminution  ;  la  diphtérie  reste  sta¬ 
tionnaire. 

Du  17  février  au  25  février.  —  Naissances,  1,243;  décès,  1,355'. 
Toutes  les  affections  épidémiques  sont  en  voie  de  décroissance;  la 
diphtérie  seule  présente  un  chiffre  de  décès  supérieur  à  celui  de 
la  semaine  dernière:  35  au  lieu  de  32.  Un  grand  nombre  de  décès 
sont  signalés  parmi  les  vieillards  au-dessus  de  60  ans  ;  ces  décès 
nombreux  sont  causés  par  des  affections  des  organes  respira¬ 
toires. 

O.  nu  M. 

Bulletin  météorologique  de  janvier  1882. 

Le  mois  de  janvier  1882,  peu  pluvieux  comme  les  mois  précé¬ 
dents,  est  encore  caractérisé  par  une  pression  barométrique 
extrêmement  et  même  exceptionnellement  élevée  ;  il  présente  une 
température  un  peu  inférieure  à  la  moyenne. 

A  Paris  (Saint-Maur),  on  note  deux  périodes  de  chaleur,  Tune 
au  commencement,  l’autre  à  la  fin  du  mois  ;  elles  sont  séparées 
par  une  période  de  froid,  qui  dure  du  14  au  29.  La  température 
est  le  plus  élevée  vers  les  3  et  6,  et'  le  froid  assez  intense  du  17 
au  21  et  du  24  au  26.  Le  minimum  thermométrique  absolu  a 
lieu  le  21  à  Saint-Maur  (4°2)  et  à  Bordeaux  (4°6).  Le  maximum 
se  présente  le  6  à  Saint-Maur  (11°5).  Le  même  jour,  un  maximum 
relatif  (15°6)  est  lu  à  Bordeaux  où  le  maximum  absolu  (16°9) 
tombe  à  la  fin  du  mois  le  29.  La  moyenne  des  minima  a  été  de 
0°2  à  Saint-Maur,  -}-0o7  à  Bordeaux,  et  la  moyenne  des  maxima 
est  de  4°1  à  Saint-Maur  et  9°5  à  Bordeaux. 

Le  fait  éminemment  caractéristique  de  janvier  1882  est  la  sur¬ 
élévation  exceptionnelle  de  la  pression  atmosphérique  sur  l’Europe, 
centrale  et  occidentale.  Le  baromètre  à  Saint-Maur  a  atteint, 
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le  17,  à  10  heures  du  matin,  78Smm92.  Depuis  près  d’un  siècle 
on  ne  trouve  qu’une  seule  hauteur  qui  la  dépasse  un  peu,  e’est 
celle  du  6  février  1821  qui  aurait  été  de  787mm52.  Les  nombres 
qui  s’en  rapprochent  le  plus  sont  ensuite  :  784mm9  (11  février  1849) 
et  784mm7  (10  janvier  1859).  Dans  les  autres  contrées  de  l’Europe 
centrale,  cet  excès  de  pression  s’est  également  montré.  Ainsi 
pour  ne  citer  que  Vienne,  M.  Hann  signale  dans  cette  ville,  de 
16  janvier,  la  hauteur  de  768mm3,  soit  787mm9,  au  niveau  de  la 
mer.  Le  plus  grand  maximum  observé  dans  cette  ville  depuis 
1775  est  de  788mm3  (8  février  1821),  ensuite  vient  785mm6(le  9jan- 
vier  1859). 

On  a  recueilli  à  Paris  (et  à  Bordeaux)  seulement  10mm  d'eau. 
Mais  tandis  que  dans  tout  le  Nord  le  ciel  a  été  presque  constam¬ 
ment  couvert  de  brouillards,  il  était  remarquablement  beau  à 
Bordeaux  et  dans  tout  le  Midi. 

Les  bourrasques  ont  donc  été  encore  extrêmement  rares  sur 
nos  régions,  soumises  presque  tout  ce  temps  à  l’influence  d’une 
aire  anticyclonique  qui,  venue  le  5  du  sud-Ouest  de  l’Europe,  se 
dirige  lentement  vers  le  Nord-Est,  arrive  le  13  en  Prusse,  puis 
rétrograde  très-lentement  vers  le  Sud-Ouest. 

Nous  partageons  le  mois  en  trois  périodes  principales. 

Ire  période.  —  Du  1er  au  lO.jarivier  1882.  —  Vents  dominants 
d’entre  Sud  et  Ouest. 

Le  baromètre  reste  très-bas  sur  le  Nord  de  l'Europe,  tandis 
qu’il  est  très-élevé  sur  le  versant  méditerranéen.  Des  mauvais 
temps  accompagnés  de  neige  dominent  sur  les  régions  boréales. 
Les  bourrasques  sont  généralement  accompagnées  de  mouvements 
secondaires  qui  pénètrent  sur  le  continent,  soit  par  l’Irlande,  soit 
par  l’Ecosse,  et  se  dirigent  vers  l’Est  en  faisant  sentir  leur 
action  sur  les  côtes  de  la  Manche,  en  France  et  en  Allemagne. 
Les  vents  oscillent  du  Sud-Ouest  vers  le  Nord-Ouest. 

Une  dépression  se  montre  le  1er  janvier.  Elle  amène  des  vents 
assez  forts  du  Sud  à  l’entrée  de  la  Manche  et  faibles  en  Angle¬ 
terre.  Une  autre  la  suit  immédiatement,  elle  est  plus  intense; 
les  mauvais  temps  sévissent,  le  3,  sur  la  Bretagne  et  l’Océan. 

Tandis  que  les  tempêtes  traversent  le  versant  Nord-Ouest  de 
l’Europe,  la  Méditerranée  n’est  pas  épargnée.  Une  zone  de  basses 
pressions  s’étend,  le  4  au  matin,  depuis  le  golfe  du  Lion  jusqu’aux 
confins  du  Maroc;  elle  se  propage  lentement  vers  l’Est  en  se 
comblant  peu  à  peu  et,  le  7,  disparaît  au  Sud  de  Malte.  Les  vents 
sont  violents,  le  4,  en  Provence.  Les  pluies  commencent  le  4  en 
Algérie,  le  5  elles  sont  générales,  le  6  des  neiges  sont  signalées. 

Si  nous  nous  transportons  de  nouveau  dans  le  Nord  de  l’Europe, 
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nous  constatons  encore  l’existence  de  deux  dernières  dépressions 
qui  passent  au  Nord  de  l’Ecosse.  L’une  amène,  le  6,  un  vent  vio¬ 
lent  sur  toute  l’Angleterre,  l’autre  cause  des  gros  temps  sur  la 
Manche. 

En  France,  le  baromètre  est  haut,  sauf  le  3  et  le  4  ;  les  vents 
d’entre  Sud  et  Ouest  prennent  de  la  force  du  8  au  9  sur  la  Manche 
et  la  Bretagne,  la  température  reste  le  matin  dans  le  voisinage 
de  10°  près  des  côtes,  elle  s’abaisse  vers  O3  dans  l’Est  et  le  Centre 
à  partir  du  8  et  descend  jusqu’à  un  iùinimum  de  7°  à  Clermont. 
Le  temps  est  pluvieux  partout. 

2e  période.  —  Du  1 1  au  28  janvier.  —  Vents  d’entre  Est  et  Sud. 

Le  baromètre  est  exceptionnellement  élevé  sur  toute  l’Europe 
et  relativement  bas  dans  le  Nord  de  la  Russie  que  traversent 
encore  plusieurs  centres  de  tempête. 

En  France,  le  baromètre  très-haut  depuis  le  8  surpasse  780mra 
le  16  et  atteint  787mm  le  17  et  le  18.  Le  temps  très-calme  est  géné¬ 
ralement  couvert  dans  le  Nord  et  l’Ouest  avec  brouillard  persistant, 
tandis  que  dans  l’Est  et  le  Midi  le  ciel  se  montre  constamment 
beau.  A  Paris,  le  baromètre  atteint  la  hauteur  extraordinaire  de 
786mm9  le  17.  Toutefois,  la  température  n’est  pas  très-basse  :  elle 
varie  depuis  un  minimum  de  4°1  (le  21)  jusqu’à  un  maximum  de 
8°3  (le  27) .  Le  vent  est  faible  des  régions  sud.  La  pluie  nulle.  Tandis 
que  le  ciel  est  constamment  couvert,  il  est  au  contraire  d’une  clarté 
parfaite  du  13  au  17,  à  Clermont  et  au  sommet  du  Puy-de-Dôme. 
Il  n’en  est  pas  de  même  du  18  au  22;  un  soleil  splendide- brille  au 
sommet  du  Puy-de-Dôme  et  y  maintient  des  températures  maxima 
voisines  de  10°,  tandis  que  dans  la  plaine  les  maxima  sont  au- 
dessous  de  zéro  et  un  brouillard  -  épais  couvre  la  Limagne.  L’ar¬ 
rivée  du  brouillard  coïncide,  le  17,  avec  une  chute  du  thermo¬ 
mètre  d’environ  15°  à  Clermont. 

3e  période.  —  Du  28  au  31  janvier.  —  Vents  des  régions  Sud. 

Lèvent  tourne  de  l’Est  vers  le  Sud.  Deux  faibles  dépressions 
amènent  des  pluies  en  Bretagne  et  sur  le  Pas-de-Calais  ;  quelques 
neiges  tombent  dans  cette  région.  En  outre,  des  pluies  sont  signa- 
.  lées  dans  le  Midi.  A  Paris,  le  ciel  est  nuageux  le  29,  beau  le  reste 
de  cette  période.  A  Clermont,  le  thermomètre  maximum,  qui  s’est 
relevé  le  26  aussi  brusquement  qu’il  s’était  abaissé  le  17,  reste 
dans  le  voisinage  de  15°,  tandis  qu’il  marque  près  de  10’  au  Puy- 
de-Dôme.  La  loi  ordinaire  de  décroissance  des  températures  avec 
la  hauteur  qui  avait  été  intervertie  pendant  la  période  précédente 
s’est  donc  rétablie. 

E.  Fron . 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 

4892.  —  Paris.  —  Typographie  Tolmev  et  Ole.  3.  rnp  H»  Marlamo' 
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LE  NOUVEAU  RÈGLEMENT 

SUR  LES  CONSTRUCTIONS  NEUVES  DANS  PARIS 

Far  A.  Hutlelo,  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

Les  Annales  d'hygiène  ont  publié  déjà  (1)  un  projet  de 
modifications  que  la  Commission  des  logements  insalubres 
proposait  au  règlement  actuellement  en  vigueur  et  relatif  aux 
constructions. 

Ce  projet  était  le  résumé  des  desiderata  qu’une  longue 
expérience  avait  constatés  dans  les  errements  suivis  jusqu’à 
ce  jour. 

En  même  temps  que  la  Commission  des  logements  insa¬ 
lubres  prenait  cette  initiative,  l’Administration  songeait  aussi 
à  la  révision  des  règlements,  mais  son  attention  s’était  plus 
spécialement  portée  sur  les  faits  de  voirie.  Les  deux  ques¬ 
tions  se  trouvèrent  soudées,  et  une  Commission  présidée 
par  M.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris, 
fut  instituée  par  M.  Hérotd,  alors  préfet  de  la  Seine,  pour 
étudier  les  modifications  qui  devraient  être  apportées  aux 
décrets  des  27  juillet  1839  et  18  juin  1872,  sur  les  hauteurs 
des  maisons  dans  Paris,  ainsi  que  les  questions  qui  se  l'atta¬ 
chent  à  la  salubrité  des  constructions. 

(1)  Salubrité  des  constructions  neuces,  ,uodi/icatio>is  aux  con¬ 
structions  existantes,  et  entretien  général  des  propriétés  dans  les 
parties  destinées  à  l'habitation.  Projet  de  règle nient  adopté  par  lu 
Commission  des  logements  insalubres  (Ann.  d’hyg ..  1880,  o  série, 
tome  IV,  p.  -  45. 
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Ce  n’est  pas  aux  lecteurs  des  Annales  d'hygiène  qu’il  est 
nécessaire  de  dire  combien  il  est  difficile  de  faire  pénétrer 
dans  la  masse  populaire  les  Connaissances  hygiéniques  les 
plus  élémentaires  et  de  faire  comprendre  la  nécessité  d’y 
satisfaire.  Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  les  causes  multiples 
qui  produisent  à  cet  égard  l’indifférence  générale  ;  mais  ce 
doit  on  pourrait  à  hon  droit  s’étonner,  et  ce  qu’il  faut  cepen¬ 
dant  constater,  c’est  que  les  personnes  auxquelles  leur  pro¬ 
fession  ou  leurs  fonctions  font,  pour  ainsi  dire,  un  devoir 
d’être  sérieusement  renseignées,  semblent,  au  contraire, 
parfaitement  ignorantes  des  choses  de  l’hygiène.  C’est  ainsi 
qu’on  a  pu  voir  tout  récemment  le  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  et  après  lui  le  Conseil  d’État  rie  point  reconnaître 
que  l’eau  est  chose  absolument  nécessaire  à  la  salubrité 
d’une  habitation  et  que  l’absence  de  cet  élément  indispen¬ 
sable  de  nettoyage  constitue  une  cause  d' insalubrité. 

On  ne  s’étonnera  pas  après  cela  que  le  projet  élaboré  par 
la  Commission  des  logements  insalubres  n’ait  eu  et  ne  doive 
avoir  un  destin  très-accidenté,  et  ce  sera  un  grand  hasard 
s’il  subsiste  avec  ses  parties  essentielles  après  qu’il  aura  été 
soumis  aux  cribles  successifs  des  Commissions  diverses  qui 
ont  été  ou  seront  appelées  à  l’examiner. 

Ce  projet  a  rencontré  une  opposition  formidable  de  la  part 
des  propriétaires  et  des  constructeurs;  les  premiers  y  voient 
une  atteinte  à  la  propriété;  les  seconds  le  considèrent  comme 
une  entrave  à  leur  industrie. 

Il  serait  cependant  nécessaire  clJen  finir  avec  ce  prétendu 
respect  qu’exige  la  sacro-sainte  propriété,  alors  même  que 
l’abus  de  son  droit  de  jouissance  peut  nuire  à  la  santé  ou  à 
la  vie  des  hommes.  Qu’un  propriétaire  conserve  sa  propriété, 
qu’il  en  jouisse,  qu’il  en  tire  tout  le  profit  qu’il  en  peut 
attendre,  rien  de  plus  juste,  mais  à  3a  condition  que  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  ne  nuira  pas  à  autrui.  Lorsque  ce  proprié¬ 
taire,  par  le  mauvais  état  dans  lequel  il  établit  ou  maintient 
son  immeuble,  est  la  cause  d’un  danger  pour  ceux  qui  l’ha¬ 
bitent  ou  qui  l’entourent,  il  tombe  sous  la  loi  des  responsabi- 
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lités  ordinaires  et  rien  n’est  plus  juste  aussi  que  de  le  con¬ 
traindre  à  respecter  le  droit  des  autres. 

En  ce  qui  concerne  l’industrie  du  bâtiment,  ou  allègue  que 
les  règlements  relatifs  à  l’hygiène  rendent  les  constructions 
plus  coûteuses,  que  d’autre  part  le  prix  du  terrain  toujours 
croissant  en  nécessite  l’utilisation  plus  complète,  et  qu’enfin, 
si  l’on  veut  fournir  aux  gens  peu  fortunés  des  logements  à 
bas  prix,  il  est  nécessaire  d’employer  les  procédés  et  les  dis¬ 
positions  les  plus  économiques. 

On  s’exagère,  en  général,  les  dépenses  plus  grandes  qu’en¬ 
traîne  une  construction  salubre,  et  si  l’on  supprimait  ce  qui 
n’est  que  pur  décor,  on  trouverait  certes  de  quoi  rendre 
l’habitation  commode  et  hygiénique,  sans  qu’elle  coûtât  plus 
cher.  En  ce  qui  concerne  le  prix  toujours  croissant  du  terrain, 
il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  règlements  de  salubrité 
constitueront  une  espèce  de  servitude  à  l’égard  de  ces  terrains 
et  que  l’acquéreur  comme  le  vendeur  aura  à  en  tenir  compte 
dans  le  règlement  du  prix  de  la  transaction.  Enfin,  l’objection 
relative  au  prix  des  logements  ouvriers  ne  porte  pas;  un 
certain  nombre  d’essais  heureux  ont  prouvé  qu’on  peut  faire 
des  iogements  simples  et  salubres  à  des  prix  peu  élevés;  il  va 
sans  dire  que  ces  logements  ne  peuvent  être  établis  dans  le 
centre  de  la  ville;  mais  c’est  là  une  condition  fatale  du  déve¬ 
loppement  des  grandes  agglomérations,  et  tôt  ou  tard,  à  Paris 
comme  à  Londres  et  à  New-York,  on  ne  trouvera  plus  à  l’in¬ 
térieur  que  des  bureaux;  l’habitation  des  commerçants,  des 
industriels,  des  ouvriers  se  trouvera  rejetée  à  l’extérieur  et 
toute  la  question  d’économie  se  résoudra  par  une  question  de 
transports  rapides  et  à  bon  marché. 

Le  projet  de  décret  élaboré  par  la  Commission  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  a  été  soumis  au  Conseil  municipal  par 
M.  Hérold.  Ce  projet  comprend  quatre  titres  :  les  deux  pre¬ 
miers  se  rapportent  à  la  hauteur  des  bâtiments  et  à  leur  mode 
de  construction;  le  troisième  est  relatif  à  la  salubrité  inté=- 
rieure  des  habitations  ;  le  quatrième  contient  des  dispositions 
générales  relatives  à  l  ’  exécution  des  prescriptions  régie  meutaires 
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Malgré  la  division  apparente  que  semblent  établir  'ces 
titres  divers,  l’hygiène  n’a  pas  à  se  désintéresser  lorsqu’il 
s’agit  de  la  hauteur,  du  mode  de  construction  des  bâtiments, 
et  nous  pouvons  regretter  que  certaines  prescriptions  indi¬ 
quées  par  la  Commission  des  logements  insalubres  n’aient 
pas  été  prises  en  considération  par  la  Commission  adminis¬ 
trative. 

Nous  citerons  tout  d’abord  la  hauteur  du  rez-de-chaussée 
des  habitations,  pour  laquelle  on  réclamait  2m80;  il  n’a  été 
accordé  que  2m60,  comme  pour  les  étages  supérieurs  ;  c’est 
un  tort,  à  notre  avis  ;  les  conditions  plus  défavorables  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  habitations  à  rez-de-chaussée  au 
point  de  vue  de  l’air  et  delà  lumière  justifiaient  suffisamment 
une  hauteur  plus  grande. 

Il  semble  aussi  difficile  d’expliquer  comment  on  a  conservé 
la  faculté  de  construire  en  pans  de  bois  dans  l’intérieur,  tandis 
que  cette  faculté  est  refusée  s’il  s’agit  de  façades  sur  la  voie 
publique.  Le  danger  d’incendie  qu’on  invoque  dansce  dernier 
cas  n’est-il  pas  encore  plus  pressant  dans  le  premier? 

L’habitation  permanente  permise  dans  les  sous-sols  enterrés 
de  moins  de  la  moitié  de  leur  hauteur  sera  une  chose  fâcheuse 
dans  la  plupart  des  cas;  il  sera  bien  souvent  impossible  de 
les  garantir  de  l’humidité,  d’autant  plus  que  la  Commission 
n’a  pas  cru  devoir  y  prescrire  l’installation  d’une  cheminée, 
se  fondant  sur  je  ne  sais  quelles  difficultés  de  construction 
qui  proviennent  en  réalité  de  ce  qu’en  faisant  du  sous-sol  une 
habitation,  on  augmente  le  bâtiment  d’un  étage  qui  ne  devrait 
pas  exister,  eu  égard  à  la  hauteur  de  la  construction. 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à 
l’aération  et  à  la  lumière  que  le  règlement  nouveau  se  montre 
peu  net;  on  se  contente  de  demander  un  éclairage  et  une 
ventilation  suffisantes,  sans  imposer  aucun  minimum.  Il  eût 
été  cependant  facile  de  déterminer  les  dimensions  à  donner 
aux  baies  d’aération  et  d’éclairage  et  la  Commission  des  loge¬ 
ments  insalubres,  dans  son  premier  projet,  n’avait  pas  hésité 
à  le  faire. 
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C’est  surtout  la  question  des  cours  et  courettes  qui  paraît 
devoir  tenir  le  plus  au  cœur  des  défenseurs  intraitables  de 
l’abus  de  la  propriété. 

La  Commission  administrative,  à  laquelle  nous  ne  faisons 
d’autre  reproche  que  d’avoir  été  trop  timorée,  avait  modifié 
déjà  d’une  façon  fâcheuse,  à  notre  sens,  les  mesures  indiquées 
par  la  Commission  des  logements  insalubres;  celle-ci  per¬ 
mettait  d’établir  dans  les  cours  ayant  plus  de  50  mètres  carrés 
de  superficie  des  combles  vitrés,  munis  d’un  châssis-venti¬ 
lateur  de  dimension  indiquée,  pourvu  qu’il  n’y  eût  au-dessous 
de  ces  combles  ni  pièces  servant  à  l’habitation,  ni  cuisines,  ni 
cabinets  d’aisançes.  Dans  les  courettes,  la  faculté  d’établir  un 
vitrage  était  absolument  interdite. 

En  permettant,  comme  on  le  fait,  de  couvrir  toutes  les 
cours  d’un  comble  vitré,  muni  d’un  châssis  ventilateur,  on 
rendra,  dans  la  plupart  des  cas,  réellement  insalubres  et 
souvent  inhabitables  les  logements  qui  prendront  jour  et  air 
sur  ces  cours  vitrées. 

D’autre  part,  en  tolérant  d’éclairer  les  pièces  servant  à  l’ha¬ 
bitation  sur  des^courettes,  quelles  qu’elles  soient,  pourvu  que 
ces  pièces  soient  à  l’étage  le  plus  élevé  de  la  maison,  on  infec¬ 
tera  réellement  ces  pièces  aux  croisées  desquelles  arriveront 
d’une  façon  continue  les  émanations  des  cabinets  d’aisances 
placés  au-dessous. 

La  Commission  des  logements  insalubres  n’avait  admis 
cette  tolérance  que  dans  le  cas  des  courettes  ayant  au  moins 
12  mètres  carrés  de  surface.  La  tolérance  nouvelle  est  d’au¬ 
tant  plus  grave  qu’on  admet  qu’une  couverture  vitrée  soit 
établie  au-dessus  de  la  courette  à  hauteur  du  comble  du  bâti¬ 
ment,  pourvu  qu’il  y  ait  un  espace  ventilateur  au-dessous  du 
comble  vitré.  On  conçoit  alors  facilement  quel  milieu  infect 
peut  devenir  une  courette  de  4  mètres  carrés  de  surface,  sur 
laquelle  débouchent  les  issues  des  cabinets  d’aisances  de  toute 
une  maison  et  quel  air  respireront  les  habitants  de  l’étage 
supérieur  alors  que  les  effluves  du  dessous  devront  nécessai¬ 
rement  longer  les  murs  pour  sortir  par  l’ouverture  laissée  au 
pourtour  du  châssis  qui  couvre  la  cour. 
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Mais  ce  n’était  pas  assez,  et  sur  un  rapport  de  M.  Watel, 
une  Commission  du  Conseil  municipal  propose  de  permettre 
la  couverture  à  quelque  hauteur  que  ce  soit  de  toute  cour  ou 
courette.  Cette  proposition  est  la  conséquence  de  réclamations 
faites  sous  la  forme  de  pétition  par  les  différentes  Chambres 
syndicales  de  l’industrie  du  bâtiment.  Parmi  les  signataires, 
on  n’est  pas  peu  surpris  de  voir  se  rencontrer  dans  un  désir 
commun  de  couvrir  les  courettes  :  les  entrepreneurs  de  démo- 
litiofl,  de  pavage,  d’enseignes  et  de  stores,  les  carrossiers,  les 
miroitiers  et  les  tapissiers. 

La  Commission  des  logements  insalubres  s’est  vivement 
émue  de  ce  nouvel  état  des  choses  ;  elle  a  cru  devoir  présenter 
à  nouveau  au  Conseil  municipal  ses  objections  si  fondées 
contre  la  couverture  des  courettes  qui  supprime  toute  venti¬ 
lation  et  qui  forme  un  réceptacle  où  viennent  s’entasser  toutes 
les  ordures  et  tous  les  détritus  fournis  par  les  étages  supé¬ 
rieurs. 

La  réduction  à  6  mètres  de  superficie  des  cours  sur  les¬ 
quelles  s’éclairent  (!)  des  cuisines  est  aussi  réclamée  par 
M.  Watel,  la  Commission  des  logements  insalubres  voulait 
8  mètres.  On  voit  apparaître  à  ce  sujnt  cette  raison  que  de 
pareilles  courettes  ne  servent  qu’à  éclairer  les  cuisines  des 
logements  d’ouvriers  où  la  ménagère  ne  séjourne  pas  et  ne 
fait  que  passer  les  quelques  instants  très-courts  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  la  préparation  des  aliments  de  la  famille.  Il 
serait  plus  juste  de  renverser  la  proposition,  car  le  plus  sou¬ 
vent  les  habitations  ouvrières  n’ont  pas  de  courettes,  et  l’on 
sait  que  toutes  les  maisons  d’habitation  bourgeoise  de  con¬ 
struction  nouvelle  en  sont  pourvues. 

Il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  la  dernière  étape  que  doive 
franchir  ce  malheureux  projet  dans  ses  pérégrinations;  aussi 
son  sort  est-il  loin  d’être  fixé  et  il  court  le  risque  d’être  con¬ 
sidérablement  mutilé  avant  d’arriver  à  l’existence. 

Si  nous  avons  dû  faire  toutes  ces  critiques  sur  le  retranche¬ 
ment  de  certaines  dispositions  qui  semblaient  aux  amis  de 
l’hygiène  ne  pas  devoir  souffrir  discussion,  nous  devons 
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cependant  reconnaître  qu’un  certain  nombre  de  points  se 
trouvent  à  peu  près  acquis  et  constituent  un  véritable  progrès 
sur  l’état  antérieur. 

La  hauteur  des  bâtiments  qui  bordent  les  voies  publiques 
est  mieux  réglée,  la  limitation  a  1 7m50  de  la  hauteur  maxima 
des  bâtiments  intérieurs;  les  voies  non  classées,  passages, 
impasses,  cités  et  autres  espaces  intérieurs  de  même  nature 
assimilés  aux  voies  publiques  en  ce  qui  concerne  la  hauteur 
des  bâtiments  en  bordure,  la  superficie  des  cours  sur  les¬ 
quelles  prennent  jour  les  pièces  destinées  à  l’habitation,  por¬ 
tée  à  25  mètres  au  moins,  avec  une  largeur  moyenne  de  4m50  ; 
les  dispositions  relatives  au  mode  de  construction  des  caves 
et  des  rez  de-chaussée,  le  minimum  indiqué  pour  le  volume 
des  pièces  destinées  à  l’habitation  et  surtout  des  loges  de 
concierge  (30“e)  sont  des  améliorations  très-réelles  et  qui 
auront  d’heureux  résultats  si  on  en  exige  sérieusement 
l’exécution. 

Le  titre  111  du  projet  de  décret  se  rattache  d’une  façon  plus 
spéciale  s  la  salubrité  et  à  l'hygiène,  et  c’est  celui  qui  a  donné 
lieu  aux  discussions  les  plus  nombreuses  en  même  temps 
qu’aux  dissentiments  les  plus  marqués. 

La  question  de  l’enlèvement  des  matières  fécales  n’a  été 
traitée  qu’à  un  point  de  vue  très-particulier  :  En  présence  des 
discussions  qui  se  sont  élevées  sur  les  différents  moyens  d’en¬ 
lever  et  d’utiliser  ces  substances,  il  était  impossible  à  une 
simple  Commission  municipale  de  songer  à  trancher  une 
question  à  propos  de  laquelle  les  avis  divers  sont  soutenus 
avec  une  véritable  passion  en  même  temps  qu’avec  une 
grande  richesse  d’arguments,  quand  parfois  l’élément  de 
démonstration  pratique  fait  défaut.  Le  problème  est  tellement 
considérable  qu’il  ne  peut  être  l’objet  d’une  solution  hâtive; 
le  temps  amènera  le  développement  régulier  et  continu  des 
procédés  qui  se  seront  montrés  sans  inconvénients  notables; 
on  atteindra  ainsi,  sans  faire  d’écoles  trop  coûteuses,  le 
résultat  qu’il  faut  obtenir,  à  savoir  :  débarrasser  Paris,  en  les 
utilisant,  des  détritus  qui  le  souillent. 
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La  Commission  administrative  n’a  pas  admis  la  suppression 
des  fosses  d’aisances  en  seconde  cave,  malgré  le  danger 
d’explosion  ou  d’asphyxie  qu’elles  présentent  souvent.  Elle 
n’a  pas  admis  non  plus  que  la  porte  d’extraction  des  caveaux 
de  fosses  mobiles  fût  nécessairement  à  l’air  libre.  Quoi  qu’il 
en  soit,  de  véritables  améliorations  ont  été  introduites  dans 
la  construction  des  fosses  fixes  ou  mobiles  en  ce  qui  concerne 
la  salubrité  de  l’intérieur  de  l’habitation,  mais  on  a  dû  con¬ 
server  et  même  étendre  l’emploi  du  tuyau  d’évent,  impossible 
à  éviter  dans  l’état  actuel  et  qui  va  répandre  au-dessus  des 
demeures  pariennes  une  couche  de  gaz  infects  ét  putrides, 
viciant  d’une  façon  toujours  désagréable  et  souvent  perni¬ 
cieuse  l’atmosphère  de  la  grande  cité. 

Les  dispositions  relatives  aux  cabinets  d’aisances  repré¬ 
sentent  un  des  progrès  les  plus  importants  que  réalise  le 
projet. 

En  ce  qui  concerne  le  chauffage,  on  réclame  une  hotte  au- 
dessus  de  tout  fourneau  servant  à  la  préparation  des  aliments, 
ainsi  qu’une  cheminée  d’évacuation  pour  tous  les  appareils 
de  chauffage  au  gaz. 

L’éclairage  et  le  chauffage  par  le  gaz  de  la  houille  consti¬ 
tuent  actuellement  une  cause  permanente  de  danger  d’explo¬ 
sion  ou  d’asphyxie  qu’on  ne  pourra  diminuer  ou  éviter 
qu’au  moyen  d’une  ventilation  suffisante  et  réellement 
efficace  ;  la  Commission  administrative  n’a  point  voulu  entrer 
dans  une  voie  de  réglementation  sérieuse  à  cet  égard;  elle 
n’a  prescrit  des  orifices  de  ventilation  que  drns  le  cas  des 
locaux  accessibles  au  public  ou  encore  pour  les  Cuisines,  les. 
loges  de  concierge  et  les  ateliers. 

On  a  cru  qu’il  ne  fallait  pas  s’attaquer  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle;  on  a  craint  de  mécontenter  la  masse  de  la  population 
par  des  dispositions  qui  s’appliqueraient  à  l’intérieur  même 
de  l’habitation;  on  n’a  pas  cru,  d’ailleurs,  que  les  moyens  en 
usage  pour  ventiler  fussent  efficaces  et  on  a  objecté  que  si  on 
voulait  les  rendre  tels,  on  pouvait  être  exposé  à  amener  de 
l’air  froid  en  soufflet  dans  les  pièces  ventilées.  Ces  raisons  ne 
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sont  que  spécieuses  :  rien  de  plus  simple  que  de  faire  de 
l’installation  obligatoire  de  la  ventilation  une  condition  de 
l’installation  de  l’éclairage  ou  du  chauffage  par  le  gaz.  Quant 
aux  moyens  d’obtenir  cette  ventilation  sans  produire  un 
afflux  d’air  froid  dangereux,  on  peut  les  réaliser  dans  tous  les 
cas,  de  façon  à  ce  qu’ils  soient  efficaces  et  non  nuisibles.  On 
a  cependant  compris  que  la  question  n’est  point  de  celles 
qu’on  peut  passer  sous  silence,  et  M.  le  président  Alphand 
«  invitera  les  diverses  Sociétés  d’architecture  à  étudier  les 
moyens  pratiques  d’assainir  les  pièces  de  l’habitation  où  le 
gaz  est  installé  ». 

L’article  81  du  projet  de  décret  exige  que  tout  immeuble 
pouvant  servir  d’habitation  soit  alimenté  de  l’eau  provenant 
de  la  canalisation  de  la  Ville,  dès  que  cette  canalisation  sera 
établie  dans  la  voie  publique  la  plus  rapprochée  de  l’im¬ 
meuble.  La  Commission  des  logements  insalubres  avait 
demandé  plus  et  moins;  elle  voulait  que  tout  immeuble 
habitable  fût  pourvu  d’eau  de  bonne  qualité  eten  quantité  suf¬ 
fisante  pour  les  besoins  de  la  salubrité.  La  Commission  admi¬ 
nistrative  impose  de  l’eau  de  la  Ville  qui  sera  certainement 
de  bonne  qualité,  mais  dans  le  cas  où  une  canalisation  ne 
sera  pas  à  proximité  de  l’immeuble,  celui-ci  pourra  se  trou¬ 
ver  sans  eau.  Cette  dernière  disposition,  qui  est  d’accord  avec 
la  doctrine  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  a  toujours 
été  vivement  attaquée  par  la  Commission  des  logements  insa- 
lubres,  qui  prétend  qu’il  n’y  a  de  propreté  et  par  suite  de 
salubrité  possible  que  si  l’on  a  de  l’eau,  et  que  la  malpro¬ 
preté  produite  dans  les  maisons  est  la  conséquence  même  de 
ce  fait  qu’elles  sont  habitées.  De  même  qu’il  est  nécessaire 
de  pourvoir  les  logements  d’ouvertures  qui  permettent 
d’évacuer  la  fumée  du  foyer,  ou  d’inti*oduire  l’air  qui  balaie 
les  émanations  diverses  résultant  des  actes  de  la  vie,  de  même 
il  faut  de  l’eau  pour  enlever  la  malpropreté  développée  dans 
la  maison  par  la  présence  de  ceux  qui  y  demeurent. 

Parmi  les  prescriptions  proposées  pour  l’entretien  des 
maisons  par  le  commissaire  des  logements  insalubres,  une 
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seule  a  survécu  :  c’est  le  nettoyage,  tous  les  dix  ans,  des 
façades  des  cours  et  courettes  intérieures. 

La  Commission  des  logements  insalubres  avait  demandé 
qu’aucane  construction  nouvelle  ne  pût  être  habitée  sans  un 
permis  constatant  non-seulement  l’observation  des  règle¬ 
ments,  mais  encore  l’état  de  siecité  suffisante  des  matériaux; 
la  Commission  administrative  a  rejetécette  dernière  partie  de 
la  demande;  elle  n’a  pas  cru  qu’il  fût  possible  de  déterminer 
exactement  si  les  matériaux  sont  secs  ou  non.  Et  cependant 
en  Autriche-Hongrie,  on  n’a  pas  eu  les  mêmes  scrupules  et 
l’article  11  de  la  loi  du  3  avril  1876  porte  que  les  maisons 
récemment  bâties  ou  transformées  ne  pourront  être  habitées 
qu’après  une  inspection  satisfaisante  de  l’autorité  sanitaire;  la 
législation  anglaise  porte  qu’aucune  construction  nouvelle  ne 
pourra  être  habitée  avant  qu’il  n’ait  été  reconnu  et  certifié 
qu’elle  est  en  état  de  l’être,  à  la  suite  d’une  visite  ordonnée 
et  faite  par  les  agents  compétents. 

Le  projet  de  décret,  tel  qu’il  est  sorti  du  sein  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  se  présente  donc  avec  des  allures 
bien  modestes;  on  peut  se  demander  cependant  ce  que  sera 
son  sort  définitif.  Qu’en  restera-t-il  lorsqu’il  aura  traversé 
tous  les  conseils  et  commissions  dont  il  doit  encore  subir 
l’examen? 


DES  RÈGLES  À  ADOPTER 

DANS  LES  EXPERTISES  D’EMPOISONNEMENT 

PAR 

M.  le  Dr  A. .  Laeassagiie,  professeur  de  médecine  légale 
à  la.  Faculté  de  Lyon 

Et  le  Dr  Cbapnis,  agrégé  à  la  même  Faculté. 

Chaussier,  dans  son  mémoire  si  remarquable  ayant  pour 
titre  :  Observations  sur  un  point  important  de  jurisprudence 
criminelle  (1),  indique  la  plupart  des  défauts  qui  se 
trouvent  dans  les  rapports  juridiques  et  propose  des  moyens 
pour  les  prévenir. 

(R  Dijon,  1790. 
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il  faudrait  d’après  lui  : 

1*  Arrêter  une  formule  générale  pour  la  rédaction  des  rap¬ 
ports,  afin  que  les  objets  ne  soient  point  confondus,  que  les  faits 
soient  toujours  distincts  de  l’opinion  et  de  la  conclusion  de  l’ex¬ 
pert; 

2°  Établir  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département  un  bureau 
ou  comité  de  vérification  pour  les  rapports  juridiques  des  méde¬ 
cins,  afin  que  dans  les  cas  d’inexactitude  ou  d’erreurs,  on  pût 
aussitôt,  et  avant  que  les  preuves  matérielles  soient  altérées  ou 
détruites,  procéder  à  un  nouvel  examen  et  assurer  ainsi  la  certi¬ 
tude  du  fait. 

Les  vœux  formulés  par  Chaussier  vers  la  fin  du  siècle  der¬ 
nier  sont  encore  à  l’état  de  desiderata,  et  cependant  on  peut 
dire  que  l’adoption  de  ces  deux  propositions  serait  un 
grand  bien  pour  l’exercice  de  la  médecine  légale,  c’est-à-dire 
apporterait  un  sérieux  concours  à  l’administration  de  la  jus¬ 
tice. 

Dans  quelques  nations  d’Europe,  on  a  si  bien  senti  la  né¬ 
cessité  de  l’uniformité  dans  les  procédés  d’expertise  que  les 
Ministres  de  la  justice  ont  publié  des  ordonnances  qui  tra¬ 
cent  les  règles  que  doivent  suivre  les  experts  dans  les  diffé¬ 
rentes  circonstances  de  leur  mission. 

Il  nous  a  paru  aujourd’hui  utile  de  réunir  ce  qui  a  été  fait 
ailleurs  sur  l’expertise  si  délicate  dans  les  cas  d’empoisonne¬ 
ment.  Les  travaux  modernes  sur  les  poisons,  les  progrès  de 
la  chimie,  la  découverte  des  ptomaïnes  ou  alcaloïdes  cadavé¬ 
riques  ont  étendu  la  question,  mais  en  même  temps  l’ont 
embrouillée  et  les  experts  sont  plus  hésitants  que  jamais  sur 
la  règle  de  conduite  qu’ils  doivent  adopter.  Leurs  tâtonne¬ 
ments  ou  leurs  procédés  compliquent  ou  embrouillent  par¬ 
fois  leurs  recherches  et  bien  souvent  rendent  difficile,  sinon 
impossible  une  contre-expertise  qui  cependant  doit  toujours 
pouvoir  s’effectuer. 

Dans  ce  mémoire,  après  avoir  passé  en  revue  les  indica¬ 
tions  diverses  fournies  par  les  auteurs  sur  ce  sujet  ;  nous 
mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  les  circulaires  de  pays 
étrangers,  faisant  suivre  ces  documents  de  certaines  critiques. 
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Il  nous  sera  peut-être  alors  possible  de  tracer  nous-mêmes  un 
projet  de  règlement  sur  les  dispositions  que  tout  expert  de¬ 
vrait  adopter  dans  les  expertises  d’empoisonnements,  crimi¬ 
nels.  Le  but  de  ce  mémoire,  en  fixant  l’attention  des  méde¬ 
cins  légistes,  est  de  soulever  des  objections  afin  de  constituer 
un  ensemble  de  dispositions  scientifiques  qui  pourront  alors 
être  proposées  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

C’est  surtout  en  exposant  les  idées  que  les  médecins  se  fai¬ 
saient  autrefois  des  poisons  et  en  mettant  sous  les  yeux  leurs 
rapports  dans  les  cas  d’empoisonnement,  que  l’on  apprécie 
mieux  la  différence  du  rôle  de  la  science  dans  la  recherche  de 
la  vérité. 

I.  Gallien  parle  ainsi  des  signes  que  l’on  observe  sur  les  cada¬ 
vres  de  ceux  qui  ont  été  empoisonnés  (1)  : 

Ceux  qui  étant  doués  d’une  bonne  nature,  et  qui  jouissant 
d’une  forte  santé,  meurent  subitement,  et  dont  le  corps  bientôt 
après  devient  livide,  noir,  ou  de  différentes  couleurs  peu  natu¬ 
relles,  ou  se  dissout  en  putréfaction  et  d’où  s’exhale  une  puan¬ 
teur  extraordinaire,  sont  tous  morts  de  poison. 

Gendry,  maître  chirurgien  d’Angers  (2),  donne  comme  mo¬ 
dèle  le  rapport  suivant  de  l’ouverture  d’un  corps  mort  de 
poison  : 

«  Rapporté  par  nous,  médecin  et  chirurgien  ordinaire  du  pré- 
c  sidial  de  la  ville  d’Angers,  qu’en  vertu  de  l’ordonnance  de 
«  monsieur  le  procureur  du  roi  audit  présidial,  nous  avons,  ce 
«  jourd’hui,  deux  heures  de  relevée,  visité  le  corps  mort  du 
«  nommé  Simonet  dit  la  Roche  ;  la  bouche  duquel  nous  a  paru 
«  pleine  de  sérosité,  et  la  lèvre  inférieure  retirée  avec  noirceur 
«  de  tout  le  gosier;  et  nous  avons  trouvé,  par  l’ouverture  de  son 
«  corps,  le  fond  de  l’estomac  marqueté  de  plusieurs  noirceurs  et 
<  déchirures  vers  son  orifice  supérieur  ;  ce  que  nous  jugeons  lui 
«  être  arrivé  par  du  poison  avalé,  comme  arsenic,  sublimé,  ou 
«  autre  drogue  vénéneuse  et  brûlante.  Fait  ce  25  juin  1646.  » 

La  forme  des  rapports  est  la  même  dans  l’ouvrage  de  Ble- 
gny,  un  médecin  légiste  lyonnais  du  XYiie  siècle  (3),  et 

(1)  .  Galien,  Des  lieux  affectés  :  6' livre,  chap.  5. 

(2)  Gendry,  Les  moyens  de  bien  rapporter  à  justice.  Angers,  1650. 

(3)  Blegny,  La  doctrine  des  rapports  en  chirurgie.  Lvon,  1684. 
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dans  Devaux  (1),  voir,  parexemple,  pour  ce  dernier  auteur  com¬ 
ment  il  procédait  à  «  l’ouverture  d’un  corps  mort  de  poison  »  : 

<  Nous  médecin  et  chirurgien  du  roi,  en  son  Châtelet  de  Paris, 
certifions  que  de  l’ordonnance  de  M.  le  lieutenant  criminel,  sur 
le  réquisitoire  de  monsieur  le  Procureur  du  roi,  et  en  présence 
du  sieur  commissaire  B...  nous  avons  fait  l’ouverture  du  cadavre 
de  M.  de  E...,  auquel  nous  avons  trouvé  le  fond  de  l’estomac  et 
le  boyau  duodénum  attaqués  d’une  disposition  gangréneuse  dans 
leurs  parties  extérieures  ;  et  qu’avant  ensuite  ouvert  l’un  et  l’au¬ 
tre,  nous  avons  remarqué  dans  l’estomac  un  verre  ou  environ 
d’une  liqueur  rouge  briquetée,  semblable  à  du  vin  mélangé  avec 
sa  lie,  de  la  qualité  de  laquelle  on  pourra  mieux  juger  quand  on 
en  fera  l’analyse.  De  plus,  nous  avons  trouvé  la  membrane  inté¬ 
rieure  dudit  estomac,  rongée,  ulcérée  et  se  séparant  des  autres 
tuniques  comme  si  elle  avait  été  brûlée,  et  l’intestin  susdit  en¬ 
core  plus  noir  et  plus  altéré  dans  toute  sa  substance  ;  et  que  cette 
inflammation  et  cautérisation  s’était  communiquée  jusqu’aux 
boyaux  jéjunum  et  iléon,  dont  la  couleur  nous  a  paru  beaucoup 
plus  rouge,  plus  brune  et  plus  foncée  qu’elle  ne  doit  l’être  dans 
l’état  naturel.  Toutes  lesquelles  ulcérations  gangréneuses  et  cau¬ 
térisations,  nous  jugeons  avoir  été  causées  par  les  impressions  de 
quelques  mauvaises  drogues  prises  par  la  bouche  dont  la  qualité 
maligne,  âcre  et  corrosive  a  causé  la  mort  soudaine  audit 
M.  deE... 

«  Fait  à  Paris,  le  7  juin  1678.  » 

,  Dans  les  dilïérents  traités  de  médecine  légale  publiés  de¬ 
puis  le  commencement  de  ce  siècle,  nous  allons  constater  les 
mêmes  lacunes.  Ma  lion,  en  1807,  indique  les  signes  que  peut 
présenter  le  cadavre,  mais  non  les  règles  de  l’autopsie;  Belloc 
en  1811,  Fodéré  en  1813,  Bayard  en  1834,  puis  Poilroux  (2)  et 
de  Salles  s’occupent  des  règles  générales  qu’il  faut  observer 
dans  la  recherche  des  signes  de  l’empoisonnement,  mais  ne 
précisent  pas  d’une  manière  suffisante  la  ligne  de  conduite 
qui  doit  être  suivie  par  l’expert. 

Sedillot  (3)  trace  les  règles  à  observer  dans  l’examen  ca¬ 
davérique  des  personnes  empoisonnées;  il  indique  les  liga¬ 
tures  à  placer  sur  l’œsophage  et  le  rectum,  les  substances 

(1)  Devaux,  L'Art  de  faire  des  rapports  en  chirurgie.  Paris,  1743. 

(2) Poilroux,  Manuel  de  médecine  lé  g  ale  criminelle.  H' édit.  Paris,  1837. 

(3)  Sedillot,  Manuel  de  médecine  légale,  1836,  page  389. 
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contenues  dans  ces  organes  devant  être  mises  dans  des  vases 
de  verre  ou  de  porcelaine,  puis  le  tube  digestif  étant  placé 
lui-même  dans  un  vase  rempli  d’alcool. 

Dans  leurs  remarquables  ouvrages,  Orfilaet  Devergie  s’occu¬ 
pent  de  la  recherche  de  chaque  poison,  mais  ne  fixent  pas 
les  règles  générales  qui  doivent  guider  l’expert  dans  une  au¬ 
topsie  d’empoisonnement.  Cependant  Orfila  (1)  donne  quel¬ 
ques  règles  que  Tardieu  et  Roussin  ont  eu  le  grand  mérite 
de  réunir  et  de  présenter  dans  une  vue  d’ensemble. 

Il  est  peut-être  utile  de  reproduire  ici  les  conseils  que  Tar¬ 
dieu  et  Roussin  (2)  donnent  à  propos  des  exhumations: 

«  L’expert  doit  assister  à  l’exhumation  et  noter  avec  le  plus 
grand  soin  toutes  les  particularités.  Il  n’y  a  pas  de  détail,  si  mi¬ 
nutieux  qu’il  soit,  qui  n’ait  son  utilité.  Il  doit  décrire  le  mode  de 
sépulture,  l’état  de  la  fosse  et  du  sol,  le  cercueil  et  la  condi¬ 
tion  d’intégrité  et  de  destruction  plus  ou  moins  complète  dans 
laquelle  on  le  trouve,  l’état  du  linceul  et  des  vêtements  qui  en¬ 
veloppent  le  cadavre.  Si  l’inhumation  est  récente  et  le  cereueil 
intact,  il  n’y  a  qu’à  enlever  le  corps  et  à  le  déposer  sur  la  table 
où  devra  être  faite  l’autopsie.  Si,  au  contraire,  après  un  long  sé¬ 
jour  dans  la  fosse,  les  ais  de  la  bière  sont  disjoints,  le  bois  et  le 
linceul  en  partie  détruits,  il  importe,  avant  de  déplacer  et  d’exa¬ 
miner  le  cadavre,  de  recueillir  quelques-uns  des  débris  qui  sont  en 
contact  avec  lui,  ainsi  qu’une  certaine  quantité  de  la  terre  dont  il 
est  entouré,  et  qui  adhère  parfois  à  sa  surface,  et  de  la  terre  prise 
en  un  autre  point  du  cimetière,  pour  servir  à  la  comparaison. 

«  Si  le  cercueil  a  résisté,  comme  cela  arrive,  lorsqu’il  est  de 
plomb  ou  de  chêne  et  enfermé  dans  une  sépulture  de  pierre,  les 
circonstances  extérieures  perdent  beaucoup  de  leur  intérêt,  mais 
il  est  une  particularité  sur  laquelle  j’appelle  l’attention,  parce 
qu’elle  pourrait  surprendre  et  embarrasser  dans  la  pratique 
ceux  qui  ne  seraient  pas  avertis.  La  décomposition  dans  le  cer¬ 
cueil  ainsi  hermétiquement  clos  suit  une  marche  toute  diffé¬ 
rente  de  celle  que  l’on  observe  pour  les  corps  simplement  inhu¬ 
més  dans  une  fosse,  soit  commune,  soit  privée.  Elle  transforme 
le  corps  tout  entier  en  une  sorte  de  masse  de  consistance,  tantôt 
analogue  à  du  carton,  tantôt  analogue  à  de  la  cire  ou  du  savon, 
et  qui  adhère  aux  parois  du  cercueil  quelquefois  très-étroitement. 


(1)  Orfila,  Traite  d’exhumation. 

(~i  Tardieu  et  Roussin,  Étude  médico-légale  et  clmiai 
foisonnement.  2e  Édition.  Paris,  1875.  1 


sur  l’eni - 


DANS  LES  EXPERTISES  D'EMPOISONNEMENT.  319 

Dans  ce  cas,  je  conseille  de  ne  pas  chercher  à  en  retirer  le  corps 
et  de  procéder  à  l’autopsie  dans  le  cercueil  même,  quelque  in¬ 
commode  et  pénible  que  soit,  en  général,  cette  manière  de  faire. 

«  Les  règles  de  cette  opération  en  elle-même,  dans  le  cas  d’em¬ 
poisonnement,  ne  diffèrent  guère  de  celles  qu’il  convient  d’obser¬ 
ver  dans  toute  autre  expertise.  L’état  de  conservation  plus  ou 
moins  parfaite  du  corps  est  la  première  chose  qui  soit  à  noter. 
On  aura  soin  de  s’enquérir  seulement  si  l’embaumement  n’a  pas 
été  pratiqué.  Il  n’est  pas  douteux  non  plus  qu’il  faille  faire  l’au¬ 
topsie  complète  du  cadavre,  sans  omettre  un  seul  organe,  de  ma¬ 
nière  à  ne  laisser  échapper  aucune  lésion,  aucune  cause  de  mort 
naturelle  ou  accidentelle. 

«  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  veux  insister.  Quelques 
médecins-légistes  recommandent,  et  je  les  ai  vus  conformer  leur 
pratique  à  leurs  préceptes,  de  commencer  par  fermer,  à  l'aide 
d’une  ligature,  les  orifices  supérieur  et  inférieur  de  l’estomac 
et  du  canal  intestinal,  et  de  les  enlever  en  totalité  pour  les  exa¬ 
miner  plus  tard,  et  ne  rien  perdre  des  matières  qui  peuvent  y 
être  contenus.  Je  modifie  quelque  peu,  pour  ma  part,  ce  procédé. 
Je  crois,  en  effet,  qu’il  importe  que  le  médecin  chargé  de  prati¬ 
quer  l’autopsie,  et  que  je  ne  veux  supposer  ni  léger,  ni  incapable, 
constate  lui-même,  au  moment  de  l’ouverture  du  corps,  l’état 
exact  de  tous  les  organes,  des  organes  digestifs  comme  des  au¬ 
tres;  car  les  altérations,  déjà  si  difficiles  à  retrouver  dans  bien 
des  cas  où  la  mort  remonte  à  une  époque  éloignée,  perdent  bien 
vite  leur  caractère.  Et  il  m’est  arrivé  plus  d’une  fois  de  chercher 
vainemeut  la  trace  de  lésions  qui  avaient  dû  certainement  exister 
dans  des  viscères  extraits  des  cadavres  depuis  un  temps  quel¬ 
quefois  assez  long,  et  qui  étaient  envoyés  à  de  grandes  distances 
pour  être  soumis  à  l’analyse.  Il  faut  doue,  dès  qu’on  peut  le  faire, 
et  au  moment  même  de  l’autopsie  cadavérique,  constater  et  décrire 
exactement  les  altérations  que  peuvent  présenter  les  divers  or¬ 
ganes  sans  exception.  Il  y  a  moyen  d’ailleurs  de  tout  concilier. 

«  L’expert  qui  procède  dans  les  circonstances  dont  il  s’agit 
doit  s’être  fait  apporter  des  grands  bocaux  de  verre  neufs,  ja¬ 
mais  moins  de  deux,  à  large  orifice,  munis  d’un  bouchon  de 
liège  plat,  s’adaptant  bien  à  ses  dimensions,  d’une  force  et  d’une 
capacité  semblables  à  celles  des  bocaux  em  ployés  pour  les  conserves 
de  fruits.  Ces  vases  sont  destinés  à  renfermer  les  organes  qui  se¬ 
ront  extraits  du  cadavre.  Le  premier  sera  exclusivement  consa¬ 
cré  au  tube  digestif,  et  voici  comment  je  conseille  d’agir.  L’esto¬ 
mac  sera  enlevé  isolément  et  d’une  mauière  rapide,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  le  lier  à  ses  deux  extrémités  :  le  contenu  en  sera 
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versé  dans  le  bocal;  pour  l'intestin,  l'extrémité  supérieure  sera 
également  engagée  dans  le  bocal,  pendant  que  l'on  détachera  le 
caual  digestif  dans  toute  son  étendue,  en  rasant  avec  des  ciseaux 
ou  avec  un  scalpel,  l’insertion  mésentérique  ;  de  cette  façon  les 
liquides  et  matières  qu’il  renferme  s’écouleront  dans  le  vase.  On 
pourra  ensuite,  sans  aucun  inconvénient,  examiner  sur  place  et 
complètement  la  surface  de  la  membrane  muqueuse  gastro-intes¬ 
tinale.  Il  faut  bien  reconnaître,  du  reste,  et  Ton  en  trouvera  la 
preuve  à  chaque  pas,  dans  la  suite  de  cette  étude,  que  ce  n’est 
pas,  comme  on  le  croyait  autrefois,  dans  les  organes  digestifs  que 
se  rencontreront  le  plus  ordinairement  les  principaux  caractères 
anatomiques  de  rempoisonnement. 

«  Le  second  bocal  sera  réservé  pour  les  'autres  viscères,  qui, 
après  avoir  été  extraits  avec  précaution  du  cadavre  et  avoir  été 
examinés  attentivement  à  l’extérieur  et  à  l’intérieur,  seront,  en 
totalité  ou  en  partie,  introduits  dans  le  vase.  Le  foie,  les  reins, 
le  cœur,  la  rate,  -les  poumons,  quelques  portions  de  chair  muscu¬ 
laire  et  dé  substance  cérébrale,  seront  ainsi  conservés  suivant 
la  contenance  du  bocal  et  dans  l’ordre  d’importance  que  je  viens 
d’indiquer.  Il  sera  bon  de  détacher  de  chacun  de  ces  organes  un 
petit  fragment,  de  le  soumettre,  aussitôt  après  l’autopsie,  à 
l’examen  microscopique.  La  séparation  du  tube  digestif  et  des 
autres  viscères  abdominaux  et  thoraciques  e3t  capitale,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter.  C’est  :là  une  condition  essentielle  qui 
simplifie  et  facilite  singulièrement  la  tâche  du  chimiste.  J’en 
dirai  autant,  et  avec  non  moins  d’insistance,  d’une  règle  trop 
souvent  enfreinte  et  que  je  pose  d’une  manière  absolue.  Il  faut 
se  garder  de  rien  ajouter  dans  les  vases  où  sont  placés  les  organes 
extraits  du  cadavre.  L’addition  d’un  liquide  conservateur  quel¬ 
conque,  l’ addition  de  l’alcool  notamment,  n’est  pas  seulement 
inutile,  elle  est  nuisible.  L’aspect  et  la  consistance  des  tissus  sont 
modifiés  et  ne  peuvent  plus  être  appréciés  par  les  experts  qui 
interviennent  dans  les  opérations  ultérieures,  et  de  plus,  la  com¬ 
position  inconnue  et  parfois  l’impureté  des  liquides  ainsi  employés 
créent,  pour  l’analyse  chimique,  des  complications  extrêmement 
fâcheuses.  Les  bocaux  ne  contenant  que  les  viscères  seront  donc 
simplement  bouchés  et  recouverts  d’un  papier  ou  mieux  d’un 
parchemin,  scellés  et  munis  d’une  étiquette  sur  laquelle  le  mé¬ 
decin  lui-même  mentionnera  par  écrit  les  organes  placés  par  lui 
dans  chaque  vase,  après  qu’il  les  a  eu  extraits  du  cadavre,  et  qui 
devra  porter  sa  signature  en  même  temps  que  celle  des  officiers 
•  de  police  judiciaire  qui  l’assisteront  et  qui  auront  reçu  son  ser¬ 
ment. 
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«  Tons  ces  détails  de  l'exhumation,  de  l’autopsie  cadavérique, 
de  l’extraction  des  organes,  de  leur  conservation  dans  des  vases 
séparés,  de  la  clôture  des  scellés,  seront  exposés  dans  un  rap¬ 
port  qui  devra,  en  outre,  contenir  la  description  aussi  exacte  que 
complète  de  tontes  les  altérations  anatomiques  qui  auront  été 
constatées. 

«  Mais  ce  qu’il  importe  surtout  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 
c’est  que  ces  premières  constatations,  relatives  seulement  à  l’un 
des  termes  du  problème,  ne  peuvent  autoriser  l’expert  à  con¬ 
clure  d’une  manière  positive  à  l’empoisonnement.  Il  doit  donc 
s’imposer  une  grande  réserve:  sauf  le  cas  où  une  cause  de  mort 
naturelle  lui  paraîtrait  évidente,  ou  encore  lorsque  des  lésions 
caractéristiques  et  flagrantes  que  produisent  certains  poisons 
corrosifs  ne  lui  permettraient  pas  le  doute,  il  doit  toujours  sus¬ 
pendre  son  jugement  et  se  contenter  de  conclure  qu’il  n’existe 
pas  de  cause  appréciable  de  mort  naturelle,  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y 
a  pas,  dans  l’état  des  organes,  des  indices  d’empoisonnement,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l’analyse  chimi¬ 
que  des  restes  du  cadavre,  dont  les  résultats,  rapprochés  des 
symptômes  observés  pendant  la  vie  et  des  lésions  constatées 
après  la  mort,  permettent  de  déterminer  d’une  manière  positive 
s’il  y  a  eu  ou  non  empoisonnement.  » 

II.  Nous  allons  maintenant  indiquer  les  ordonnances  ou 
règlements  d’Autriche,  d’Allemagne  et  d’Italie. 

1°  Ordonnance  de  procédure  criminelle  autrichienne.  —  L’art.  109 
concernant  l’inspection  des  cadavres  porte  :  Y  a-t-il  lieu,  par 
suite  de  soupçon  d’empoisonnement,  d’exhumer  un  cadavre?  Il 
faut  qu’un  au  moins  des  chimistes  qui  doivent  faire  l’examen 
chimique  du  cadavre  assiste  à  l’exhumation.  Il  décidera  si  le 
nettoyage  du  cadavre  peut  se  faire  avec  une  solution  de  chlorure 
de  chaux  et  si  ce  moyen  de  désinfection  peut  empêcher  la  re¬ 
cherche  du  poison...  on  emportera  en  outre  et  on  examinera 
chimiquement  la  terre  entourant  immédiatement  le  cadavre, 
celle  des  parties  de  la  fosse  un  peu  plus  éloignées,  ainsi  que  la 
terre  d’autres  endroits  du  cimetière.  On  ramassera  également, 
pour  les  soumettre  à  un  examen  chimique,  des  fragments  de  bois 
du  cercueil  surtout  des  endroits  où  on  remarque  qu’il  y  a  eu 
collection  de  liquide. 

§  131.  Y  a-t-il  soupçon  d’empoisonnement,  il  y  aura  lieu  d’ad¬ 
joindre  au  médecin  deux  chimistes  pour  l’expertise  du  cas.  La 
recherche  du  poison  même  peut  être  faite  par  les  chimistes  seuls 
dans  un  local  approprié. 

36  SÉRTE.  —  TOME  VII.  —  X°  4.  21 


322  LACASSAGNE  ET  CHAPÜ1S.  —  DES  RÈGLES  A  ADOPTER 

Ordonnance  ministérielle  du  2  août  1856.  —  Y  a-t-il  lieu  d’en¬ 
voyer  des  objets  d’on  endroit  à  l’autre  pour  des  recherches  chi¬ 
miques,  il  faut  :  1°  que  chaque  objet,  par  exemple,  un  organe, 
partie  d’organe,  substance  toxique,  objet  sur  lequel  se  trouve  le 
poison,  etc.,  soit  séparé  des  autres  et  mis  dans  un  vase  séparé: 
2°  que  l’on  n’emploie  à  cet  usage  que  des  vases  en  verre  ou  en 
porcelaine,  et  qu’on  les  préserve,  par  un  empaquetage  convenable, 
des  violences  extérieures  ;  3°  que  les  vases  soient  fermés  par 
des  bouchons  de  verre  ou  de  liège  nettoyés,  et  que  le  bouchon 
soit  recouvert  de  cire  à  cacheter  de  façon  à  empêcher  l’accès  de 
’air  et  à  empêcher  qu'on  ne  sorte  du  bocal  ou  qu’on  n’y  remette 
quelque  chose;  4°  que  les  matériaux  employés  à  l’empaquetage 
soient  tout  à  fait  propres,  pour  que  l’objet  à  examiner  ne  soit 
pas  souillé  ou  empoisonné;  5°  que  l’empaquetage  ait  lieu  par  un 
expert,  par  un  chimiste  expérimenté  si  la  chose  est  possible. 

Critique  des  règlements  autrichiens.  —  D’abord,  à  propos 
de  l’article  109,  nous  ferons  remarquer  que  dans  les  cas  d’em¬ 
poisonnement  l’adjonction  d’un  chimiste  aux  médecins 
experts  est  une  chose  indispensable  pour  les  cas  d’exhuma¬ 
tion  comme  pour  les  cas  d’autopsie.  Mais  dans  aucune 
circonstance  le  chimiste  expert  ne  devra  tolérer  la  désinfec¬ 
tion  du  cadavre,  pas  plus  avec  le  chlorure  de  chaux  qu’avec 
un  autre  désinfectant  quelconque. 

Pour  l’article  3  de  l’ordonnance  ministérielle  du  2  août  1856, 
nous  dirons  qu’à  notre  avis  c’est  un  grand  tort  de  prescrire 
de  fermer  les  vases  avec  des  bouchons  recouverts  de  cire  à 
cacheter.  Il  est,  en  effet,  fort  difficile  d’enlever  les  bouchons 
ainsi  fixés  sans  laisser  tomber  des  parcelles  de  cire  dans  le 
flacon,  et  cela  même  en  prenant  les  plus  grandes  précautions. 
Si  maintenant  nous  savons  que  toutes  les  cires  à  cacheter  du 
commerce  sont  à  bases  métalliques,  —  presque  toujours  arsé- 
nicales,  —  nous  n’hésiterons  pas  à  rejeter  ce  moyen. 

2°  Règlements  allemands.  —  Règles  qui  doivent  guider  le 
médecin  légiste  pour  faire  les  autopsies  légales,  faites  par  la 
Commission  scientifique  à  la  date  du  6  janvier  1875  et  publiées 
par  le  ministre  chargé  des  affaires  ecclésiastiques  et  médicales 
en  date  du  13  février  1875. 

§  52.  Cas  cT empoisonnement.  —  Dans  les  cas  où  l’on  soupçonne 
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un  empoisonnement,  on  doit  d’abord  examiner  la  cavité  abdo¬ 
minale,  avant  d’aller  plus  loin,  il  faut  faire  attention  à  l’aspect 
extérieur  des  principaux  viscères,  à  leur  situation  et  à  leurs 
dimensions,  à  la  répîétion  de  leurs  vaisseaux  et  aussi  à  toute 
odeur  perceptible  qu’ils  peuvent  présenter. 

Quant  aux  vaisseaux,  les  points  qui  doivent  être  déter¬ 
minés  ici,  comme  dans  les  autres  organes  importants,  sont  les 
suivants  :  ces  vaisseaux  sont-ils  des  artères  ou  des  veines,  la 
congestion  siége-t-elle  surtout  dans  les  ramifications  les  plus  fines 
ou  seulement  dans  le  tronc  et  dans  les  branches  d’une  certaine 
dimension  ?  Les  espaces  inter-vasculaires  sont-ils  ou  non  d’une 
étendue  considérable? 

Les  doubles  ligatures  sont  placées  alors  autour  de  la  portion 
terminale  de  l’œsophage,  immédiatement  au-dessus  de  l’oiiftee  du 
cardia  et  deux  autres  autour  du  duodénum  au-dessus  de  l’ou¬ 
verture  des  conduits  biliaires.  On  divise  alors  ces  parties  entre 
les  ligatures.  L’estomac  est  enlevé  avec  le  duodénum,  en  ayant 
soin  d’éviter  de  léser  ses  parties.  On  les  ouvre  alors  comme  nous 
l’avons  dit  au  paragraphe  précédent  (on  ouvre  le  duodénum  à  sa 
face  antérieure  et  l’estomac  le  ioug  de  la  grande  courbure;  on 
examine  le  contenu  et  on  examine  si  le  canal  cholédoque  est 
imperméable). 

On  doit  examiner  immédiatement  le  contenu  au  point  de  vue 
de  sa  quantité,  de  sa  consistance,  de  sa  couleur,  de  sa  composi¬ 
tion,  de  sa  réaction,  de  son  odeur,  et  on  le  place  dans  un  réci¬ 
pient  propre  en  porcelaine  ou  en  verre. 

On  lave  alors  à  l’eau  la  muqueuse  et  on  note  sa  couleur,  son 
épaisseur,  sa  surface  et  sa  eoasisiance.  On  fait  spécialement 
attention  à  l’état  des  vaisseaux  sanguins  et  aux  tissus  de  la  mu¬ 
queuse  en  général  et  à  celles  des  principales  portions  de  l’estomac. 
Il  faut  prendre  un  soin  particulier  pour  reconnaître  s’il  y  a  du 
sang  dans  l’intérieur  des  vaisseaux  ou  s’il  est  extravasé.  De 
même  que  pour  reconnaître  s’il  est  récent,  ou  bien  s’il  a  été 
altéré  par  la  putréfaction  ou  la  digestion  et  s’il  a  pénétré  par 
imbibition  dans  les  parties  avoisinantes.  Si  c’est  du  sang  extra¬ 
vasé,  il  faut  déterminer  sa  situation  à  la  surface  ou  dans  le  tissu 
et  noter  s’il  est  coagulé  ou  non. 

On  doit  examiner  soigneusement  la  surface  de  la  muqueuse 
au  point  de  vue  de  toute  solution  de  continuité,  telle  qne  perte 
de  substance,  érosion  ou  ulcère.  On  doit  avoir  bien  présent  à 
l’esprit  la  possibilité  que  les  altérations  qne  l’on  rencontre  ont  été 
produites  après  la  mort  par  la  décomposition  naturelle  ou  par 
l’action  des  ferments  contenus  dans  l’estomac. 
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Une  fois  cet  examen  complété,  il  faut  placer  l’estomac  ou  ie 
iuodénum  dans  le  récipient  dans  lequel  on  avait  mis  leur  contenu 
et  le  donner  aux  magistrats  pour  être  soumis  à  des  examens 
ultérieurs. 

L’œsopliage  étant  lié  au  cou  et  divisé  au-dessus  de  cette  liga¬ 
ture  est  également  examiné  et  placé  dans  le  même  vase.  Dans  le 
cas  où  l’estomac  ne  contiendrait  que  très-peu  de  matières,  il  fau¬ 
drait  conserver  de  la  même  manière  le  contenu  du  duodénum. 

Enfin,  d’autres  substances  ou  portions  d’organes,  telles  que  du 
sang,  de  l’urine,  des  morceaux  de  foie,  de  reins,  etc. . .  devront 
être  enlevées  du  corps  et  confiées  séparément  aux  magistrats  pour 
des  examens  ultérieurs.  L’urine  sera  mise  dans  un  vase  à  part. 
Le  sang  ne  sera  mis  à  part  que  dans  le  cas  où  on  peut  anticiper 
sur  une  conclusion  définitive  par  l’analyse  spectrale.  Les  portions 
des  autres  organes  réservées  doivent  être  placées  ensemble  dans 
un  autre  récipient.  Chaque  vase  doit  être  fermé,  scellé  et  numé- 
roté  avec  soin. 

Si,  à  la  simple  inspection,  la  muqueuse  gastrique  présente  une 
opacité  et  un  gonflement  particulier,  il  ne  faut  perdre  aucun 
temps  pour  l’examiner  au  microscope,  en  faisant  spécialement 
attention  à  l’état  des  glandes  à  pepsine. 

Il  faut  aussi  se  servir  du  microscope  dans  le  cas  où  l’estomac 
contient  des  substances  suspectes,  telles  que  des  portions  de 
feuilles  ou  autres  portions  végétales,  des  parties  animales  prises 
comme  nourriture,  etc. . . 

Lorsqu’on  soupçonne  la  trichinose,  le  contenu  de  l’estomac  et 
la  partie  supérieure  du  jéjunum  doivent  être  immédiatement 
soumis  à  l’examen  microscopique,  mais  les  portions  de  tissu  mus¬ 
culaire  (diaphragme,  muscles  cervicaux  et  pectoraux)  doivent 
être  mis  de  côté  pour  être  examinés  plus  tard. 

Critique  des  règlements  allemands .  —  Ils  ne  parlent  pas 
de  la  désignation  des  experts,  ne  s’occupent  que  du  rôle  des 
médecins  chargés  de  l’autopsie,  indiquent  à  peine  le  mode 
de  conservation  des  organes  suspects. 

Nous  trouvons  défectueux  le  conseil  de  la  double  ligature 
sur  la  partie  du  tube  digestif  au-dessous  du  cardia  et  sur  le 
duodénum  au-dessous  des  orifices  biliaires.  Nous  pensons 
que  les  ligatures  doivent  être  mises  non  plus  sur  le  duodénum 
au-dessous  des  orifices  biliaires,  mais  au  pylore.  En  effet, 
dans  un  empoisonnement  chronique,  dans  une  intoxication 
professionnelle,  il  peut  arriver  qu’après  la  mort  certaines 
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portions  du  tube  digestif  soient  seules  contaminées  par  le 
poison.  L’intestin  grêle  est  dans  ce  cas,  y  compris  le  pli  de 
Vater.  On  sait  que  dans  ces  sortes  d’intoxications  le  poison 
localisé  s’élimine  par  les  reins  et  par  la  bile,  c’est-à-dire  par 
les  urines  et  les  selles  :  donc,  réunir  l’estomac  à  des  portions 
du  duodénum  c’est  mélanger  les  substances  contenues  dans 
cet  organe  et  celles  qui  se  trouvent  dans  l’intestin  tout 
entier. 

Plus  loin  la  circulaire  recommande  de  séparer  les  reins  et  la 
vessie  des  urines  :  nous  ne  nous  rendons  pas  compte  de 
l’utilité  de  cette  séparation,  car  il  est  incontestable  que  si  les 
urines  sont  contaminées,  la  vessie  et  les  reins  seront  dans  le 
même  cas. 

Quant  à  l’empoisonnement  par  les  trichines,  nous  ne  com¬ 
prenons  pas  bien  ce  qu’il  vient  faire  dans  une  circulaire  de 
ce  genre.  Les  trichines  amènent  la  mort  non  en  sécrétant  des 
principes  toxiques,  mais  par  des  actions  mécaniques  qui  ne 
sont  pas  du  ressort  de  la  toxicologie. 

3°  Règlement  italien.  —  Circulaire  de  M.  Villa,  ministre 
des  grâces  et  de  la  justice,  Rome,  20  février  1881  : 

«  La  Commission  instituée  par  décret  royal  en  date  du 
11  avril  1880,  dans  le  but  d’étudier  les  graves  questions  qui  se 
rapportent  à  l’expertise  dans  les  cas  d’empoisonnement  et  les 
caractères  spéciaux  des  poisons  cadavériques,  a,  sur  ma  demande, 
indiqué  quelques  règles  générales  auxquelles  doivent  se  con¬ 
former  les  juges  d’instruction  et  les  experts,  afin  de  ne  pas 
perdre  les  plus  importants  éléments  du  fait,  qui  constituent  les 
preuves  du  crime. 

Je  m’empresse  de  les  résumer  et  d’appeler  sur  elles  l’attention 
des  procureurs  du  roi  et  des  juges  d’instruction. 

La  Commission  pense  opportun  de  rappeler  premièrement  qu’il 
est  de  la  plus  grande  importance,  dès  que  transpirent  les  pre¬ 
miers  soupçons  d’empoisonnement,  de  rassembler  avec  la  plus 
grande  sollicitude  et  diligence  tous  les  renseignements  particu¬ 
liers  concernant  la  marche  et  la  symptomatologie  de  la  maladie 
qui  précède  la  mort.  Quand  la  mémoire  est  fraîche,  il  n’est  pas 
difficile  d’atteindre  le  but,  alors  que  plus  tard  on  ne  peut  y  par¬ 
venir  qu’incomplétement  et  par  des  dépositions  douteuses.  Ce 
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qui  prive  le  juge  d’un  critérium  très-important  pour  le  jugement 
On  aura  soin  de  recommander  avec  la  plus  vive  instance, 
l’adoption  de  mesures  qui  assurent  un  meilleur  choix  des  experts 
auxquels  sont  confiées  les  premières  opération*,  exigeant  d’eux 
certaines  garanties  de  capacité  par  suite  d’études  spéciales  et  la 
position  du  titre  de  docteurs  en  médecine  et  chirurgie.  Une 
erreur,  une  omission  dans  ces  premières  recherches  peut  con¬ 
duire  à  une  irrémédiable  perte  des  preuves  du  corps  du  délit 
et  peut  ouvrir  la  porte  aux  conclusions  les  plus  injustes. 

Ceci  posé,  voici  les  plus  importantes  recommandations,  que, 
de  l’avis  de  la  Commission,  il  y  a  à  faire  aux  magistrats  instruc¬ 
teurs  et  aux  experts  :  sauf,  bien  entendu,  les  informations  ulté¬ 
rieures  que  les  progrès  des  études  sur  la  preuve  générique  de 
l’empoisonnement  et  surtout  sur  le  fait  de  la  formation  de  poi¬ 
sons  cadavériques  pourront  montrer  nécessaires,  et  sauf  aussi  ce 
qui  auxdits  experts  pourra  être  suggéré  par  la  spécialité  des 
cas  : 

1°  L’inspection  et  l’ouverture  du  cadavre  doivent  être  faites 
dans  le  temps  le  plus  rapproché  de  la  mort.  On  doit  non-seule¬ 
ment  ouvrir  la  cavité  du  thorax,  de  l'abdomen  et  du  crâne,  mais 
encore  le  canal  vertébral.  On  doit  examiner  avec  diligence,  en 
faisant  même  appel  quand  c’est  nécessaire  au  microscope,  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  chaque  viscère,  les  tissus 
et  même  le  sang, 

2°  Pour  la  conservation  des  viscères  et  autres  matières  des¬ 
tinées  à  des  recherches  chimiques,  on  devra  se  servir  de  vases 
en  verre  bien  fermés  avec  bouchon  à  l’émeri,  neufs,  n’ayant 
jamais  servi  à  un  usage  quelconque,  et  lavés  avec  de  l’eau 
étendue  d'alcool. 

3°  Pour  les  viscères  et  autres  matières  placés  dans  lesdits 
vases,  on  devra  en  même  temps  y  ajouter  une  telle  quantité 
d’alcool  que  celui-ci  recouvre  en  excès  les  substances  solides. 
Pour  les  liquides,  il  pourra  suffire  d’un  volume  et  demi  d’alcool 
égal  à  celui-ci  de  ceux-ci,  si  l’alcool  est  de  95  à  98  0/0;  mais  s’il 
est  d’un  degré  inférieur  il  faudra  en  employer  environ  un  quart 
de  plus. 

4°  On  n’emploiera  que  de  l’alcool  chimiquement  pur,  c’est-à- 
dire  d’abord  redistillé  et  privé  de  toute  substance  étrangère. 

5°  Dans  tous  les  cas,  une  partie  qui  ne  sera  pas  inférieure  à 
un  demi-litre,  de  l’alcool  dont  il  a  été  fait  usage,  sera  conservé 
pour  les  recherches  chimiques  de  contrôle,  et  mise  séparément 
dans  un  des  vases  de  verre  susdits. 

6°  Dans  un  autre  des  vases  indiqués,  on  conservera  la  masse 
cérébrale  entière  et  la  moelle  épinière. 
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7°  Dans  an  troisième  vas*1,  les  deux  poumons,  le  cœur,  la  rate, 
les  reins,  la  vessie  urinaire  (après  qu’elle  aura  été  vidée  de 
l’urine  qui  s’y  trouve)  et  la  plus  grande  quantité  possible  de 
sang  que  l’on  aura  pu  recueillir  dans  les  cavités  du  cœur  et  des 
gros  vaisseaux.  Dans  le  même  récipient  on  pourra  conserver  les 
matières  qui  se  trouvent  épanchées  dans  la  cavité  thoracique. 

8°  L’urine  sera  conservée  séparément  dans  un  quatrième  vase. 

9°  Après  avoir  placé  les  ligatures  nécessaires,  on  détachera 
l’estomac  de  l’intestin  grêle,  on  les  ouvrira  successivement  et 
on  verœra  les  matières  qu’ils  contiennent  dans  un  cinquième 
vase,  dans  lequel  on  placera  ensuite  à  côté  l’estomac  et  l’intestin 
quand  on  les  aura  soumis  tous  deux  à  un  très-minutieux  exa¬ 
men  pour  relever  les  altérations  anatomo-pathologiques  exis¬ 
tantes.  Cette  inspection  est  du  reste  applicable  à  tout  autre 
viscère  ou  organe. 

Dans  ce  même  récipient  seront  conservées,  quand  il  y  en  a,  les 
matières  recueillies  dans  la  cavité  abdominale. 

10°  On  fait  de  même  pour  le  gros  intestin  et  son  contenu,  afin 
de  conserver  l’un  et  l’autre  dans  un  sixième  vase  dans  lequel, 
pour  le  cas  d’exhumation,  on  ajoute  le  dépôt  qui  peut  se  trouver 
sur  le  plan  inférieur  interne  du  cercueil, 

1 1°  Dans  un  septième  vase,  on  conserve  le  foie  en  entier. 

12e  Une  quantité  suffisante  de  muscles,  détachés  de  façon  à 
prendre  le  moins  possible  le  panicule  graisseux  de  la  peau,  sera 
placée  et  conservée  dans  un  huitième  vase.  Il  est  à  peine  besoin 
de  dire  que  si  on  ne  peut  disposer  d’un  récipient  de  la  grandeur 
nécessaire,  on  pourra  en  employer  deux  au  lieu  d’un  seul.  La 
même  réflexion  s’applique  à  la  conservation  des  viscères  indi¬ 
qués  à  l’article  7. 

13°  Dans  les  cas  particuliers  où  il  existe  des  traces  d’applica¬ 
tion  de  vésicatoires,  de  plaies,  de  trajets  fistuleux,  de  blessures 
ayant  pu  servir  d’introduction  au  poison,  on  devra  détacher 
une  portion  des  tissus  de  la  région  et  la  placer  dans  un  autre 
vase. 

La  nature  du  poison  soupçonné,  les  désordres  particuliers 
trouvés  dans  la  cavité  buccale  et  le  pharynx  indiqueront  s’il  y  a 
lieu  de  conserver  ces  parties. 

14°  Il  faudra  de  même  dans  un  autre  vase  conserver,  dans  le 
cas  d’exhumation,  une  certaine  quantité  de  la  terre  entourant 
le  cercueil,  quand  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  nature  d’un  poison 
soupçonné. 

15°  Il  faut  enfin  recommander  à  l’expert  la  précaution  dê  prati¬ 
quer  de  profondes  et  nombreuses  incisions  dans  ;les  viscères 
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parenchymateux,  afin  que  l’alcool  puisse  plus  facilement  les 
pénétrer  dans  toutes  leurs  parties. 

Je  recommande  aux  autorités  judiciaires  ce  sérieux  document 
et  je  suis  sûr  qu’elles  ne  manqueront  pas  de  se  conformer  aux 
recommandations  et  aux  avis  ci-dessus  indiqués. 

Critique  du  règlement  italien.  —  La  circulaire  italienne, 
conçue  dans  un  esprit  excellent  quant  aux  préliminaires  et  à 
la  disposition  des  articles,  ne  nous  a  pas  cependant  paru 
exempte  de  tout  reproche  et  à  l’abri  de  toute  discussion. 

En  effet,  les  préliminaires  sont  en  tout  point  conformes 
aux  idées  actuelles  et  en  rapport  aux  tendances  et  aux  progrès 
de  la  toxicologie.  Quant  aux  différents  articles  qui  suivent, 
nous  allons  les  passer  successivement  en  revue,  en  indiquant 
quand  il  y  aura  lieu  les  additions  ou  les  suppressions  que 
nous  croyons  non-seulement  utiles  mais  indispensables. 

Art.  II.  —  Nous  serions  d’avis  de  faire  à  ce  paragraphe 
une  légère  addition  et  de  dire  :  Vases  en  verre  n’ayant  jamais 
servi  à  un  usage  quelconque  et  lavés  avec  l’eau  aiguisée 
d’acide  chlorhydrique,  puis  avec  de  l’eau  alcoolisée. 

Art.  111.  —  Quant  à  cet  article,  il  doit  être  supprimé. 

En  effet,  nous  sommes  absolument  hostiles  à  l’emploi  de 
l’alcool  dans  le  but  de  conservation  des  substances  organi¬ 
ques  destinées  à  l’analyse,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  Cette  addition  est  inutile.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  s’op¬ 
poser  à  la  putréfaction.  La  science  a  démontré  que  les  poi¬ 
sons  minéraux  et  végétaux  (alcaloïdes)  ne  sont  pas  décom¬ 
posés  par  la  fermentation  putride  ; 

2°  Cet  addition  est  inutile,  parce  que  si  les  flacons  ou  réci¬ 
pients  sont  bien  bouchés,  l’odeur  repoussante  provenant  de 
la  putréfaction  ne  sera  perçue  par  aucun  des  intermédiaires 
forcés  entre  l’expert  ou  les  experts  assistant  à  l’autopsie  ; 

3°  Cette  addition  est  nuisible,  parce  qu'elle  peut  non-seule¬ 
ment  gêner,  mais  encore  devenir  un  obstacle  absolu  pour  les 
conclusions  d’une  expertise  ou  d’une  contre-expertise.  Sup¬ 
posons,  en  effet,  un  empoisonnement  par  l’acide  arsénieux 
non  dissous  et  la  mort  suivant  de  près  l’ingestion  de  cette 
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substance.  A  l’autopsie,  les  experts,  en  ouvrant  le  tube  di¬ 
gestif,  constatent  de  nombreuses  ecchymoses  et  trouvent  le 
plus  souvent,  au  centre  de  ces  petites  rougeurs,  des  corpus¬ 
cules  blanchâtres  qu’ils  signalent  à  l'analyse.  Ensuite,  avec  les 
précautions  indiquées,  iis  introduisent  dans  les  vases  pré¬ 
parés  à  cet  effet,  puis  arrosent  d’alcool.  Ce  dernier  liquide 
est  un  très-bon  dissolvant  de  l’acide  arsénieux,  et  si  les 
ecchymoses  restent,  les  corps  du  délit  signalé  par  les  pre¬ 
miers  experts  ne  pourront  plus  être  retrouvés  parles  seconds, 
et  l’examen  chimique  qui  aurait  pu  être  rapide,  l’autopsie 
ayant  pour  ainsi  dire  indiqué  la  marche  à  suivre  et  le  résul¬ 
tat,  devient  par  le  fait  plus  long  et  plus  compliqué. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  la  présence  de  l’alcool  dans  un 
empoisonnement  par  le  phosphore  s’oppose  absolument,  et 
pendant  tout  le  temps  qu’il  existe,  à  l’apparition  de  lueurs 
phosphorescentes,  c’est-à-dire  empêchent  l’emploi  de  l’ap¬ 
pareil  de  Mitscherlich. 

Art.  IV  et  V.  —  Ces  articles  doivent  disparaître. 

Art.  VII.  —  Nous  croyons  qu’il  est  indispensable  de  séparer 
les  reins  et  la  vessie  de  son  contenu,  des  autres  organes, 
poumons,  cœur,  rate,  etc...  Dans  une  foule  d’empoisonne¬ 
ments,  en  effet,  il  peut  arriver  que  le  poison  se  rencontre 
dans  l’un  de  ces  organes  et  manque  à  peu  près  complète¬ 
ment  dans  les  autres.  Dans  l’intoxication  arsénicale  par 
exemple,  le  poison  a  des  lieux  d’élection  variables  avec  les 
doses.  Dans  un  empoisonnement  rapide  par  une  seule  dose, 
on  constate  la  présence  du  toxique  dans  le  tube  digestif, 
dans  les  reins  et  dans  les  urines,  mais  on  le  recherche  en 
vain  dans  la  rate,  le  cœur,  les  poumons,  etc... 

Art.  VIII.  —  Cet  article  doit  être  supprimé,  car  il  ne  nous 
paraît  pas  du  tout  nécessaire  de  séparer  l’urine  et  la  vessie 
des  reins. 

Art.  IX.  —  De  ces  articles  il  faudrait  en  faire  deux  et 
placer  dans  des  vases  séparés  œsophage  et  estomac,  puis 
intestin  grêle  et  gros  intestin,  après  avoir  jeté  deux  fils  au 
pylore  ;  si  on  ne  fait  pas  cette  séparation,  il  ne  sera  pas  pos- 
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sible  de  se  rendre  compte  si  le  poison  a  été  introduit  dans  le 
tube  digestif  après  la  mort,  soit  au  moyen  d’une  sonde  œso¬ 
phagienne,  soit  au  moyen  d’un  lavement. 

Art.  XII.  —  U  nous  semble  inutile  de  conserver  cet  article, 
après  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  3. 

Enfin,  comme  dernière  critique  générale,  nous  dirons  que 
dans  ce  pays  comme  dans  le  nôtre  il  arrive  souvent  que,  soit 
pour  une  exhumation,  soit  pour  une  autopsie  à  la  suite 
d’un  cas  supposé  d’empoisonnement,  l’expert  chimiste  n’as¬ 
siste  pas  aux  recherches  variées  que  nécessitent  de  sem¬ 
blables  opérations.  Cependant  la  justice  aurait  tout  à  gagner 
dans  cette  adjonction,  qui  devient  d’ailleurs  plus  tard  obli¬ 
gatoire.  En  effet,  un  spécialiste,  un  toxicologiste  peut  dans 
ces  circonstances  s’entourer  de  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires,  recueillir  avec  tous  les  soins  indiqués  les  organes, 
parties  d’organes ,  terre  de  cimetière ,  portions  de  lin- 
ceuil,  etc...,  et  c’est  sur  l’analyse  de  ceux-ci  qu’il  établira 
son  rapport.  Beaucoup  de  circonstances  peuvent  venir  en 
aide  à  l’analyse,  ainsi  l’intégrité  des  tissus  et  des  organes, 
après  une  inhumation  relativement  ancienne  ;  des  lésions  au 
contraire  particulières,  localisées  en  certains  endroits  et  non 
en  d’autres,  mettent  sur  la  voie  et  impriment  aux  recherches 
une  marche  rapide  et  sûre.  Bien  plus,  aujourd’hui,  la  spé¬ 
cialisation  des  études  chimiques  dans  le  domaine  de  la  toxi¬ 
cologie,  la  connaissance  du  rôle,  de  la  marche,  de  l’action, 
de  l’élimination  des  poisons,  imposent  l’obligation  de  la 
présence,  à  l’autopsie,  d’un  toxicologiste. 

Après  cette  revue,  nous  pouvons  donner  le  projet  de  règle¬ 
ment  que  nous  voudrions  voir  adopter  en  France,  afin  de 
rendre  uniformes  et  comparables  les  expertises  d’empoi¬ 
sonnements  criminels.  Les  différents  articles  de  ce  projet 
seront  comme  les  conclusions  et  la  justification  de  notre 
travail. 

III.  Projet  de  règlement  sur  les  dispositions  à  adopter  par 
l’expert  dans  les  expertises  ordinaires  d'empoisonnement. 

1°  Appelé  dans  une  affaire  de  ce  genre,  l’expert  doit  se 
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munir  de  plusieurs  vases  en  verre  neufs  ou  parfaitement 
nettoyés  à  i’acide  chlorhydrique  d’abord, et  à  l’alcool  ensuite. 

Il  y  joindra  de  la  cire  à  cacheter,  un  cachet,  des  bons  bou¬ 
chons  de  liège  neufs  et  du  papier  parchemin  ; 

2°  Dans  une  visite  domiciliaire,  l’expert  devra  porter  son 
attention  sur  tous  les  objets  de  nature  à  venir  en  aide  à  son 
analyse.  Il  mettra  de  côté,  avec  le  plus  grand  soin,  les  médi¬ 
caments,  poudres  suspectes,  aliments,  etc.,  etc.,  ayant  servi 
à  la  victime  ; 

3°  Si  l’autopsie  suit  presque  immédiatement  la  mort,  il 
devra  se  renseigner  sur  la  présence  ou  l’absence  de  vomisse¬ 
ments.  Il  les  mettra  de  côté,  si  possible,  ainsi  que  les  draps 
et  vêtements  qui  auraient  pu  être  souillés.  Si  les  vomissements 
ont  été  répandus  sur  le  plancher,  il  devra  alors  racler  avec 
précaution  les  parties  souillées,  ou  mieux  enlever  les  planches 
ou  lames  du  parquet  sur  lesquelles  ils  se  sont  répandus.  Il 
n’oubliera  pas  non  plus  de  prendre  dans  un  endroit  éloigué 
du  premier,  et  non  contaminé,  des  raclures,  planches  ou 
lames  du  parquet,  qu’il  conservera  à  part  et  séparées  des 
premières; 

4°  A  l’ouverture  du  cadavre,  le  tube  digestif  ne  devra 
jamais  être  ouvert  dans  la  cavité  abdominale,  mais  en  dehors; 

a0  L’estomac  sera  séparé  de  l’œsophage  et  de  l’intestin 
grêle  par  deux  ligatures  doubles,  l’une  au  cardia,  l’autre  au 
pylore.  L’intestin  grêle  et  le  gros  intestin  réunis  seront,  comme 
l’estomac,  après  examen  spécial,  introduits  avec  leurs  con¬ 
tenus  dans  deux  vases  distincts.  L'œsophage  sera  examiné 
avec  la  bouche  et  le  pharynx  ; 

6°  Dans  un  quatrième  vase,  il  introduira  le  foie  et  le  sang. 
Cependant,  dans  un  cas  d’empoisonnement  supposé  par 
l’oxyde  de  carbone  et,  là  où  l’étude  spectroscopique  du  sang 
peut  avoir  une  importance  capitale,  il  serait  non-seulement 
utile,  mais  encore  nécessaire,  de  mettre  de  côté,  dans  un  petit 
flacon  de  verre,  la  plus  grande  quantité  du  sang  du  cœur  ou 
des  gros  vaisseaux  ; 

7°  Dans  un  cinquième  vase,  il  placera  un  poumon  ou  portion 
de  poumon  ; 
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8°  Dans  un  sixième  vase,  des  muscles,  environ  500  grammes. 
L’expert  devra  les  prendre  de  préférence  dans  la  cuisse,  dans 
la  poitrine  et  un  peu  dans  le  diaphragme; 

9°  Dans  un  septième  vase,  il  placera  les  reins,  la  vessie  et 
son  contenu.  Pour  plus  de  précautions,  il  sera  bon  de  faire 
une  ligature  au  col  de  la  vessie  pour  éviter  toute  déperdition 
de  liquide  ; 

10°  Enfin,  dans  un  huitième  vase,  il  introduira  le  cerveau 
et  la  moelle; 

11°  Si  l’autopsie  est  faite  après  une  inhumation  plus  ou 
moins  prolongée,  l’expert  devra,  en  outre,  s’occuper  du  mode 
de  sépulture,  de  l’état  de  la  fosse  et  du  sol.  Il  devra  décrire 
le  cercueil  et  les  conditions  d’intégrité  ou  de  destruction  dans 
lesquelles  il  se  trouve.  Si  l’inhumation  est  récente  et  le  cer¬ 
cueil  intact,  il  n’y  a  qu’à  enlever  le  corps  et  le  déposer  sur  la 
table  où  doit  se  faire  l’autopsie;  si,  au  contraire,  après  un 
long  séjour  en  terre,  les  ais  de  la  bière  sont  disjoints,  le  bois, 
les  vêtements  et  le  linceul  en  partie  détruits,  il  importe,  avant 
d’examiner  le  cadavre,  de  recueillir  quelques-uns  des  débris 
qui  sont  en  contact  avec  lui,  ainsi  qu’une  certaine  quantité 
de  la  terre  dont  il  est  entouré  et  qui  adhère  parfois  à  sa  sur¬ 
face.  Bien  plus,  l’expert  n’oubliera  jamais  de  prendre  de  la 
terre  à  différentes  hauteurs  de  la  fosse  pour  servir  plus  tard 
de  termes  de  comparaison  ; 

12°  11  peut  arriver  que  dans  certaines  inhumations,  comme 
celles  qui  se  font  dans  des  terrains  argileux,  compactes, 
imperméables  à  l’eau  et  à  l’air,  dans  des  cercueils  herméti¬ 
quement  fermés,  que  la  putréfaction  ne  se  soit  pas  effectuée 
et  que  1  on  trouve  à  l’exhumation  non  plus  un  squelette  ou 
une  fermentation  putride  en  activité,  mais  une  masse  savon¬ 
neuse  qui  adhère  de  partout  aux  parois  de  la  bière.  Dans  ces 
conditions,  il  est  presque  impossible  de  sortir  le  cadavre  de 
son  enveloppe,  et  souvent  aussi  difficile  de  distinguer  les 
organes.  L’expert  devra  donc,  bien  que  la  chose  soit  très- 
pénible  et  fort  incommode,  recueillir  dans  le  cercueil  même 
les  organes  encore  visibles,  quelque  peu  de  la  masse  savon- 
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neuse,  les  débris  de  linceul  ou  de  vêtements,  et  enfin  de 
la  terre  qui  peut  souiller  les  parties  périphériques; 

13°  Toutes  ces  substances  recueillies,  terre,  portions  de 
vêtements  ou  de  linceul,  seront  également  placées  dans  des 
vases  en  verre  ; 

14°  Les  débris  de  cercueils,  planches,  etc.,  etc.,  seront 
empaquetés  soigneusement,  et  eux  aussi  autant  que  possible, 
introduits  dans  des  récipients  en  verre; 

15°  Tous  ces  vases  seront  fermés,  ficelés,  cachetés,  et  por¬ 
teront  des  numéros  d’ordre,  avec  la  signature  des  personnes 
présentes  ; 

16° La  fermeture  des  récipients  devra  se  faire  de  la  manière 
suivante  :  un  bouchon  de  liège,  recouvert  d’un  papier  par¬ 
chemin,  retenu  au  moyen  d’une  ficelle  au  col  du  flacon,  et 
un  simple  cachet  fixant  la  ficelle  et  le  papier  certifiant  le  con¬ 
tenu.  Dans  aucun  cas,  on  ne  devra  goudronner  les  bouchons 
servant  à  la  fermeture  des  bocaux  ; 

17°  Jamais  l’expert  ne  devra  employer  les  désinfectants, 
chlorure  de  chaux,  eau  chlorée,  sulfate  ferreux,  acide  phé- 
nique,  etc.,  etc.  Il  en  est  de  même  de  l’alcool  qui  doit  aussi 
être  proscrit,  car  sa  présence,  tout  en  empêchant  la  constata¬ 
tion  de  ce  composé  toxique,  peut  rendre  la  recherche  de 
certains  poisons  beaucoup  plus  difficile,  notamment  celle  du 
phosphore. 

DANGERS  DU  CHAUFFAGE  DES  VOITURES  PUBLIQUES 

PAR  LA  COMBUSTION  LENTE  DE  CHARBONS  AGGLOMÉRÉS 
par  M.  Arniauil  Gautier, 

Membre  de  T  Académie  de  médecine  et  du  Conseil  de  salubrité. 

L’emploi  du  charbon  aggloméré  pour  le  chauffage  des  voi¬ 
tures  publiques  ou  privées  ayant  amené  des  accidents  divers 
et  quelquefois  entraîné  la  mort,  M.  le  Préfet  de  police  a 
demandé  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine 
de  le  renseigner  à  ce  sujet.  M.  A.  Gautier  a  été  nommé  rappor¬ 
teur,  et  a  présenté  au  Conseil,  qui  en  a  approuvé  les  conclu- 
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sions,  le  Rapport  suivant,  qui,  nous  le  pensons,  intéressera 
vivement  nos  lecteurs. 

L’usage  qui  se  répand  tous  les  jours  de  plus  en  plus  de 
chauffer  les  voitures  publiques  ou  privées  au  moyen  de  char¬ 
bons  agglomérés,  brûlant  lentement  et  continuement  dans 
une  chaufferette  placée  aux  pieds  des  voyageurs,  a  déjà  donné 
lieu  à  des  accidents  graves,  quelquefois  mortels. 

D’après  une  pièce  existant  au  dossier  qui  nous  a  été  envoyé 
pour  examiner  cette  question  et  faire  ce  Rapport,  le  Dr  Guil- 
lier,  vice-président  de  la  Commission  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  du  20e  arrondissement,  qui  a  le  mérite  d’avoir  le  pre¬ 
mier  appelé  l’attention  publique  sur  les  graves  inconvénients 
du  chauffage  des  voitures  au  eharbon,  affirme  tenir  d’un  de 
ses  amis  la  relation  d’une  mort  par  asphyxie  arrivée  à  la  sta¬ 
tion  de  la  place  du  Trocadéro,  et  dont  un  cocher  qui  s’était 
renfermé  dans  sa  voiture  avee  une  briquette  allumée  aurait 
été  victime. 

Vous  pouvez  mieux  que  personne,  Monsieur  le  Préfet,  faire 
contrôler  ce  fait,  mais  ce  qui  est  incontestable,  c’est  que  le 
même  docteur  Guillier,- ainsi  qu’une  personne  fort  connue 
comme  expert  aux  Tribunaux  de  la  Seine,  et  le  Rapporteur 
qui  écrit  ces  lignes  et  dont  l’attention  avait  été  appelée  sur  le 
danger  du  chauffage  des  voitures  par  les  charbons  agglomérés, 
ont  à  plusieurs  reprises  ressenti  sur  eux-mêmes  les  premiers 
symptômes  de  l’empoisonnement  par  asphyxie,  tels  que  maux 
de  tête,  vertiges,  nausées,  tendance  invincibléau  sommeil,  etc. , 
lorsque  par  suite  du  froid  extérieur ,  ils  ont  eu  l’occasion 
de  rester,  ne  fût-ce  qu’un  quart  d’heure,  dans  une  voiture 
fermée  où  la  combustion  de  la  briquette  était  en  pleine  activité. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  janvier,  le  sieur  Magnier,  cocher 
au  service  du  docteur  Guillier,  monte  dans  sa  chambre  cubant 
16  mètres,  emportant  avec  lui  une  des  briquettes  qui  lui 
servaient  à  chauffer  sa  voiture.  La  briquette  placée  sur  un 
réchaud,  il  se  couche.  Le  lendemain  matin,  on  remarque 
son  absence,  on  monte  à  sa  chambre  à  7  heures  et  demie.  On 
le  trouve  râlant.  La  briquette  transformée  en  cendres  encore 
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chaudes  fit  tout  de  suite  reconnaître  à  quelle  cause  il  fallait 
attribuer  son  état  si  grave.  Les  frictions  vigoureuses,  les  inha¬ 
lations  de  vinaigre  ou  d’ammoniaque,  toutes  les  fenêtres  et 
portes  ouvertes,  ne  purent  ranimer  la  respiration.  Il  fut 
transporté  à  l'hôpital  Tenon,  saigné,  soumis  aux  inhalations 
d’oxygène,  etc...  Rien  n’v  fit  :  le  sieur  Magnier  mourut  dans 
la  nuit. 

A  la  suite  de  ces  faits,  deux  de  ces  briquettes  me  furent 
envoyées  pour  procéder  à  leur  examen  et  déterminer  la  vraie 
cause  et  le  mécanisme  des  accidents  qu’elles  peuvent  entraîner. 
Je  constatai  qu’elles  sont  formées  d’un  charbon  qui  paraît 
n’être  que  du  poussier  de  coke  aggloméré  par  une  forte 
pression  après  avoir  été  mélangé  d’une  substance  qui  sert  à  la 
fois  à  rendre  la  masse  cohérente  et  lentement  combustible. 
Sur  certains  points  de  la  briquette,  on  remarque,  à  la  loupe, 
comme  des  efflorescences  salines,  et  de  petites  parcelles 
blanches  qui  semblent  pénétrer  la  masse.  Lorsqu’on  allume 
ces  briquettes  préparées,  elles  brûlent  lentement  et  sans 
flamme,  à  moins  qu’on  ne  les  échaufle  directement  dans 
un  foyer,  auquel  cas  la  partie  rouge  s’entoure  d’une 
auréole  gazeuse  vert  bleuâtre  pâie  qui  s’éteint  rapidement 
dès  que  réchauffement  de  la  masse  diminue.  On  ne  saurait 
douter  que  cette  flamme  ne  soit  presque  uniquement  due  à 
la  combustion  de  l’oxyde  de  carbone,  et  que  ce  dernier  corps, 
l’un  des  plus  vénéneux  que  l’on  connaisse,  ne  soit  avec  les 
cendres  le  produit  principal  de  l’oxydation  lente  et  sans 
flamme  de  ces  briquettes  spéciales. 

J’ai  examiné  au  laboratoire  comment  elles  avaient  pu  être 
fabriquées.  Lorsqu’on  les  épuise  à  l’eau  on  en  extrait  une 
substance  soluble  qui  n’est  autre  que  du  silicate  de  soude.  Le 
charbon  lavé  retient  lui-même  une  matière  étrangère  qui 
paraît  être  le  bioxyde  de  manganèse.  En  effet,  après  la  com¬ 
bustion,  les  cendres  fondues  avec  de  la  potasse  en  excès  don¬ 
nent  du  manganate  vert  de  potasse. 

Ces  briquettes  ont  donc  été  très-probablement  fabriquées 
en  agglomérant,  graee  à  une  forte  pression,  du  poussier  de 


A.  GAUTIER. 


386 

coke  préalablement  mélangé  de  bioxyde  de  manganèse,  avec 
une  solution  concentrée  de  silicate  de  soude. 

Dans  d’autres  cas ,  on  se  borne  à  imprégner  le  charbon 
fortement  aggloméré  d’une  solution  concentrée  de  nitrate  de 
plomb  qui  lui  communique  la  propriété  de  brûler  ensuite 
lentement,  comme  le  ferait  de  l'amadou. 

Ces  briquettes  en  brûlant  produisent,  disais-je,  surtout  de 
l’oxyde  de  carbone.  Leur  combustion  est  très-lente;  d’après 
mes  essais,  l’une  d’elles  allumée  par  un  bout  n’a  perdu  que 
77  grammes  en  6  heures.  Ce  charbon  laisse  en  brûlant  20  0,0 
de  cendres.  C’est  donc  12  grammes  et  demi  de  charbon  qui 
brûlent  en  1  heure  et  donnent  donc  23  grammes  d’oxyde  de 
carbone,  ou  18  litres  de  ce  gaz,  plus  ou  moins  mélangé  d’acide 
carbonique.  La  température  de  combustion  est  aussi  basse 
que  possible,  la  quantité  d’air  dépensée  à  peine  suffisante 
pour  entretenir  la  combustion  qui  souvent  même  ne  se  con¬ 
tinue  pas  :  toutes  ces  conditions  sont  favorables  à  la  transfor¬ 
mation  presque  intégrale  du  charbon  en  oxyde  de  carbone. 

Nous  croyons  très-dangereux  dans  certains  cas,  et  pour  le 
moins  très-imprudent  dans  tous,  de  respirer  même  18  ou 
20  minutes  dans  Un  espace  clos  tel  que  celui  d’une  voiture 
fermée  où  se  produit  lentement,  mais  continuement  de  telles 
quantités  d’oxyde  de  carbone.  Nous  avons  été  nous-même,  il 
y  a  longtemps,  victime  d’un  empoisonnement  par  ce  gaz  que 
nous  préparions  en  plein  air.  En  effet,  ce  n’est  pas  ici  un 
corps  asphyxiant  à  proprement  parler,  mais  une  substance 
des  plus  vénéneuses,  s’unissant  aux  globules  du  sang,  les 
détruisant  lentement,  empêchant  l’hématose,  agissant  active¬ 
ment  et  même  à  minime  dose  sur-  le.4  -  centres  nerveux.  Un 
oiseau  meurt  rapidement  dans  une  atmosphère  qui  n’en 
contient  guère  qu’un  centième;  un  lapin,  un  rat,  dans  un 
milieu  qui  n’en  a  que  8  à  9  pour  cent.  Un  voyageur  qui 
respire  lentement  ce  gaz  dans  une  voiture  parisienne  est  un 
peu  eomme  si  on  lui  faisait  avaler  d’une  façon  continue  de 
l’acide  cyanhydrique  dilué. 

Nous  concluons  donc,  Monsieur  le  Préfet,  comme  la  Com- 
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mission  d’hygiène  du  XXe  arrondissement  :  Il  est  nécessaire 
de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  accidents  qui  ont  suivi 
l’emploi  et  peuvent  résulter  de  la  combustion  des  briquettes 
actuelles. 

Nous  ajoutons  :  qu’il  y  a  lieu  d’inviter  les  industriels  à 
présenter  des  projets  et  à  faire  des  études  pour  l’adoption 
d’un  mode  de  chauffage  moins  dangereux. 

L’emploi  de  divers  autres  modes  de  chauffage,  tels  que  : 
eau  chaude,  sels  cristallisables  etc...,  étant  reconnu  pratique, 
celui  des  briquettes  de  charbon  ou  de  tout  autre  combustible 
dans  l’intérieur  des  voitures  doit  être  prohibé,  à  moins  qu’on 
ne  parvienne  à  établir  un  système  de  tirage  appliqué  sur  la 
chaufferette. même  qui  écoule  directement  et  complètement 
au  dehors  les  dangereux  produits  de  la  combustion  lente  du 
charbon. 
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Dans  le  numéro  de  mars  des  Annales  d’hygiène  publique  et  de  mé- 
décine  légale ,  nous  avons  omis  de  signaler  que  nous  reproduisions  seu¬ 
lement  un  extrait  du  rapport  présenté  par  M.  A.  J.  Martin,  à  la  Société 
de  médecine  publique  sur  V Organisation  de  la  médecine  publique  en 
France.  Nous  nous  empressons  de  réparer  cet  oubli. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  pour  reconnaître  qu'un  certain 
nombre  de  travaux  présentés  à  la  Société  de  médecine  publique,  ont 
été  résumés  dans  les  mêmes  conditions  dans  les  numéros  précédents. 

Le  Directeur  de  la  Rédaction . 
Séance  du  22  février  1882 . 


MESURES  PRISES  A  ROCHEFORT 

CONTRE  LES  ÉPIDÉMIES  DE  ROUGEOLE  DE  LA  GARNISON 
Par  M.  le  D’  Henri  Bourru, 

Professeur  d’hygiène  â  l’École  de  médecine  navale  de  Rochefort  (1). 

La  garnison  de  Rochefort  est  frappée  à  peu  près  chaque 
hiver  d’une  épidémie  de  rougeole.  Ces  épidémies  ont  été 
bien  étudiées  et  décrites  par  nos  collègues  de  l’armée. 

(I)  Extrait. 

3e  SÉBIE.  —  TOME  VU.  —  N°  4.  22 
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Aussi,  je  ne  vous  parlerai  que  de  quelques  particularités 
des  nôtres,  que  j’ai  suivies  de  près  en  1880  et  1881. 

La  rougeole  débute  chaque  hiver  au  régiment  d’infanterie 
de  marine  au  moment  de  l’arrivée  des  recrues,  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  décembre.  La  contagion  vient-elle  d’un  autre 
pays,  importée  par  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens,  ou  pour 
frapper  les  nouveaux  arrivants,  sort-elle  des  planchers,  des 
meubles,  des  matelas  surtout  emmagasinés  depuis  l’année 
précédente  ? 

L’une  de  ses  origines  n’exclut  pas  l’autre  ;  elles  peuvent  se 
montrer  tour  à  tour  ou  coïncider,  et  justement  des  deux  épi¬ 
démies  que  j’ai  suivies,  l’une  me  paraît  importée,  l’autre  née 
sur  place.  Cela  résulte  à  mes  yeux  de  l’examen  et  de  la  dis¬ 
cussion  des  dates. 

Du  premier  cas  de  rougeole  ainsi  éclos,  la  propagation 
épidémique  peut  se  suivre,  d’abord  aux  camarades  de  cham¬ 
bre  du  premier  malade,  puis  aux  chambres  contiguës,  dans 
le  reste  de  la  caserne. 

Dans  d’autres  logements  partagés  avec  d’autres  corps  de 
troupe  qui  prennent  la  maladie,  dans  la  ville  enfin  où  elle 
débute  par  le  quartier  entourant  la  caserne  d’infanterie.  Fait 
à  signaler  :  l’infanterie  de '.marine,  l’artillerie  *  l’infanterie  de 
ligne  qui  ,ont  dés  logements  rapprochés  sont  atteintes  pres¬ 
que  à  la  fois,  et  les  marins  logés  très-loin  ne  sont  touchés  par 
l’épidémie  que  si  celle-ci  a  gagné  la  ville  entière. 

A  la  première  épidémie  de  rougeole,  pendant  les  pre¬ 
mières  semaines,  les  malades  se  succédaient  rapprochés  les 
uns  des  autres  :  2  à  S  chaque  jour,  puis  les  entrées  se  suspen¬ 
dirent  ;  l’épidémie  parus  terminée  18  jours  après  ;  à  notre 
surprise,  une  nouvelle  série  de  malades  et  de  même  prove¬ 
nance  commençait  et  se  prolongeait  pendant  près  de  deux 
mois  encore.  D’où  venait  ce  réveil  ‘i  C’est  que  des  convales¬ 
cents  sortant  de  l’hôpital,  retournant  à  la  caserne,  avaientfait 
une  seconde  importation  de  la  rougeole. 

Si  je  pouvais  calculer  ici  les  dates,  la  durée  de  l’incuba¬ 
tion,  de  l’invasion,  vous  seriez  convaincus  comme  moi  de  ce 
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transport  que  j’ai  pu  constater  au  régiment  de  marine,  au  ré¬ 
giment  de  ligne  et  à  l’artillerie.  C’est  après  avoir  suivi  cette 
chaîne  épidémique  que  je  conçus  un  plan  de  [mesures  pour 
la  rompre. 

Un  soldat  entre-t-il  à  l’hôpital,  ses  vêtements  sont  serrés 
en  paquets  étiquetés  et  rangés  dans  un  magasin.  Première 
cause  de  transmission.  Ces  vêtements,  dans  la  rougeole,  sont 
imprégnés  de  sécrétions  virulentes  et  contamineront  les  vête¬ 
ments  voisins.  Plus  tard,  sa  maladie  achevée,  cet  homme  va 
sortir.  La  veille  on  le  mène  au  vestiaire,  il  reprend  ses  vête¬ 
ments,  les  porte  dans  la  salle,  les  déploie  sur  son  lit,  les  con¬ 
serve  toute  la  nuit,  dans  cette  atmosphère  saturée  de  débris 
organiques  ;  le  lendemain  il  les  revêt  et  les  porte  dans  cet 
autre  milieu  confiné  qui  s’appelle  une  chambre  de  caserne: 
c’est  la  maladie  elle-même  portée  dans  les  plis  du  manteau 
de  cet  homme. 

Yoici  le  règlement  qui  devait  remédier  à  tout  cela  et  qui 
fut  appliqué  : 

1°  Les  vêtements  des  hommes  atteints  de  fièvre  éruptive  seront 
désinfectés  avant  d’être  placés  au  vestiaire  commun.  En  atten¬ 
dant  la  désinfection,  ils  seront  déposés  dans  une  chambre  isolée, 
réservée  à  cet  usage. 

2°  Ils  ne  seront  jamais  introduits  dans  les  salles  des  malades. 

3°  Au  moment  de  sa  sortie,  le  malade  sera  conduit  dans  un 
cabinet  de  bain,  où  il  prendra  un  bain  tiède  savonneux  pour 
enlever  les  débris  épidermiques  en  desquamation.  Ses  vêtements 
d'hôpital  lui  étant  alors  enlevés,  un  homme  de  service  lui  portera 
ses  vêtements  militaires.  Le  malade  ne  devra  jamais  pénétrer 
lui-même  au  vestiaire. 

4°  Au  sortir  du  bain,  l’entrée  des  salles  lui  sera  interdite. 

5°  Pour  plus  de  sécurité,  il  serait  utile  qu’au  lieu  d’être  réin¬ 
tégrés  au  régiment,  ces  convalescents  fussent  disséminés  et 
renvoyés  quelques  semaines  dans  leurs  foyers  (le  Conseil  de  santé 
est  entré  dans  ces  vues  et  leur  a  donné  des  congés). 

6°  A  leur  départ,  ils  devront  être  conduits  de  l’hôpital  à  la  garé 
du  chemin  de  fer,  sans  pénétrer'  h  -  la  caserne,  sans  surtout  y 
passer  la  nuit. 

7°  Les  vêtements  d’hôpital  seront  traités  comme  les  vêtements 
appartenant  aux  malades. 
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8°  Le  linge  sera  lessivé  de  suite  et  séparément  du  linge  des 
autres  services  de  l’hôpital.  Je  me  propose,  le  cas  échéant,  d’a¬ 
jouter  ici  une  autre  prescription  :  le  linge,  à  la  salle  même  des 
malades,  sera  plongé  dans  des  cuves  d’eau  et  porté  ainsi  à  la 
buanderie;  ce  n’est  pas  dans  l’espoir  de  détruire  les  germes  con¬ 
tagieux,  mais  pour  éviter  qu’ils  se  répandent  en  poussière  quand 
le  linge  est  manié. 

9°  Pour  les  matelas,  faute  de  moyen  de  les  désinfecter,  ils 
seront  placés  au  grand  air  pendant  vingt  jours  (c’est  la  sereine 
des  lazarets).  Défaits  alors,  la  laine  sera  battue,  nettoyée,  et 
l’enveloppe  lessivée. 

Je  ne  parle  pas  de  l’isolement  des  services  des  fièvres  érup¬ 
tives.  C’est  que  l’isolement  est  pratiqué  dans  nos  hôpitaux 
de  la  marine.  Il  nous  suffit  de  faire  veiller  avec  sévérité  pour 
que  nos  convalescents  ne  sortent  pas  de  la  cour  qui  leur  est 
réservée  et  n’aillent  pas  se  mêler  aux  autres  habitants  de 
l’hôpital. 

Le  résultat  de  ces  mesures  fut  frappant  ;  par  elles  ont  été 
supprimés  tous  les  cas  intérieurs  de  l’hôpital  et  la  seconde 
phase  de  l’épidémie  à  l’extérieur,  cette  seconde  phase  où  la 
contagion  retournait  à  la  caserne  portée  de  l’hôpital.  C’était  à 
nous,  médecins  de  l’hôpital,  de  l’arrêter.  Nous  l’avons  fait. 

L’an  dernier,  la  rougeole  s’est  bornée  à  sa  première  phase 
épidémique,  celle  qui  évolue  à  la  caserne  même,  hors  de 
notre  juridiction  médicale. 

Cette  première  phase,  je  ne  renonce  pas  à  l’attaquer.  Des 
mesures,  inspirées  du  même  esprit,  devront  avoir  le  même 
succès.  Toutefois,  nous  trouverons  de  plus  grandes  difficultés. 

Je  dois  une  explication  sur  les  moyens  de  désinfection  mis 
en  usage.  Convaincus  que  les  hygiénistes  s'accordent  à  regar¬ 
der  la  chaleur  comme  le  mode  de  désinfection  le  moins  infi¬ 
dèle,  nous  avons  voulu  l’appliquer.  Nous  n’avions  point 
d’étuve,  et  nous  ne  pouvions  songer  à  demander  d’en  con¬ 
struire.  Le  temps  pressait.  Je  cherchai  dans  les  appareils 
existant  à  l’hôpital,  celui  qui -pouvait  y  suppléer. 

Tout  d’abord,  nous  avions  pensé  aux  cabinets  de  bains  de 
vapeur,  mais  la  pression  et  la  température  ne  pouvaient  y 
être  portées  à  un  degré  suffisant. 
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Dans  la  buanderie,  se  trouvent  des  séchoirs  à  air  chaud 
pour  le  linge,  sortes  de  fours  allongés  construits  en  briques, 
traversés  à  la  partie  inférieure  par  des  courants  de  flammes 
horizontaux,  entourés  eux-mêmes  de  manchons  où  l’air  cir¬ 
cule  et  s’échauffe.  Le  foyer  est  en  avant  et  au-dessous  et  s’ali¬ 
mente  au  charbon. 

L’expérience  nous  fit  voir  que  la  température  de  ces  fours 
pouvait  atteindre  140°  et  se  soutenir  commodément  entre 
110°  et  120°.  On  y  fit  placer  un  thermomètre  à  demeure  et 
c’est  dans  cette  atmosphère  que  passèrent  tous  les  vêtements 
en  laine  de  nos  malades.  Ils  y  demeuraient  une  heure. 

Ils  n’étaient  point  détériorés;  étaient-ils  désinfectés? 

Il  est  difficile  de  répondre  avec  certitude  à  cet  égard. 

Pour  nous  approcher  de  cette  certitude,  nous  avons  fait 
une  série  d’expériences  dont  voici  l’exposé  : 

Une  boule  de  coton  imbibée  d’un  liquide  organique  en 
pleine  fermentation,  fut  enveloppée  de  quatre  couches  d’ouate 
superposées  et  suspendue  au  milieu  de  l’étuve.  Des  flacons 
contenant  le  même  liquide  frais  ou  fermenté  furent  placés 
dans  la  même  étuve.  Le  coton  servit  à  des  ensemencements 
dans  quelques  flacons,  les  autres  étant  gardés  comme  témoins. 

Les  conditions  de  l’expérience  furent  variées  de  diverses 
façons  :  voici  le  résumé  des  résultats.  A  la  sortie  de  l’étuve,  le 
coton  était  complètement  sec.  Étant  imbibé  d'un  peu  d’eau 
distillée,  et  une  goutte  exprimée  sur  le  porte-objet,  les  orga¬ 
nismes  de  fermentation  apparurent  privés  de  tout  mouve¬ 
ment.  Les  flacons  portés  à  l’ébullition,  qui  avaient  reçu  du 
coton  imbibé  du  liquide  fermenté,  puis  passé  à  l’étuve,  après 
quinze  jours  contenaient  à  peine  quelques  rares  organismes 
animés  de  mouvements.  Tous  les  autres  flacons,  dès  les  pre¬ 
miers  jours,  étaient  remplis  d’organismes  très-vivaces. 

Ces  expériences  ne  sont  pas  sans  reproches;  d’autre  part 
il  n’est  pas  permis  de  conclure  des  organismes  de  la  fermen¬ 
tation  aux  germes  de  transmission  morbide.  Cependant,  notre 
expérience  permettait,  il  me  semble,  de  se  servir  de  cet  appa¬ 
reil  improvisé  avec  quelque  chance  de  succès.  Je  me  garderai 
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de  conclure  que  le  but  poursuivi  fut  atteint;  ce  que  je  sais, 
c’est  que  la  transmission  de  la  rougeole  fut  arrêtée. 

Je  crois  que  ces  moyens  ne  seront  jamais  que  des  palliatifs. 

Je  crains  que  les  agents  de  transmission  des  maladies  ne  ré¬ 
sistent  aussi  longtemps  que  la  fibre  organique  dont  nos  vête¬ 
ments  sont  tissés;  et  je  voudrais  qu’on  pût  remettre  en  vi¬ 
gueur  une  ordonnance  inédite  de  Louis  XIV.  Gomme  on  crai¬ 
gnait  dans  nos  ports  de  l’Océan  l’importation  de  la  fièvre 
jaune  qui  régnait  à  la  Martinique,  entre  autres  sages  précau¬ 
tions,  cette  ordonnance  de  1692  disait  :  les  hardes  des  ma¬ 
lades  seront  «  brûlées  ». 

C’est  le  vrai  remède,  le  seul  dont  l’effet  soit  certain. 

Je  voudrais  encore  vous  montrer  un  succès  de  l’Hygiène 
dans  un  ordre  différent,  mais  dans  les  mêmes  circonstances 
médicales. 

Lorsque,  je  fus  appelé  au  service'  des  fièvres  éruptives, 
le  5  janvier  1880,  31  malades  de  rougeole  étaient  entrés  et, 
sur  ce  nombre,  quatre  étaient  déjà  morts  et  trois  autres  suc¬ 
combaient  dans  les  huit  jours  suivants.  Je  fus  effrayé  de  l’as¬ 
pect  des  salles  où  plusieurs  malades  étaient  dans  un  état  dé» 

.  sespéré  et  quantité  d’autres  gravement  atteints. 

Les  uns  avaient  la  broncho-pneumonie  morbilleuse  ;  c’était 
le  petit  nombre.  La  plupart  présentaient  le  tableau  clinique 
suivant:  L’éruption  achevée  régulièrement,  survenaient  un 
peu  de  malaise,  de  la  diarrhée,  des  vomissements,  des  épis- 
-  taxis  de  quelques  gouttes  répétées. 

Bientôt  les  muqueuses  se  séchaient;  le  visage,  les  conjonc¬ 
tives  s’injectaient;  la  stupeur  arrivait  avec  délire  tranquille, 
insomnie,  soubresauts  des  tendons  ;  enfin  c’était  un  vrai  ty¬ 
phus,  moins  le  cycle  de  la  fièvre  qui,  rarement  considérable, 
avait  une  marche  irrégulière,  rémittente.  Fréquemment,  des 
congestions  pulmonaires  subites  créaient  un  danger  immédiat 
et  disparaissaient  après  quelques  heures,  comme  elles  étaient 
venues.  Jamais,  bien  entendu,  ni  taches  rosées  lenticulaires, 
ni  douleur  iliaque,  qui  n’auraient  pas  manqué  si  c’eussent  été 
des  fièvres  typhoïdes.  Dans  deux  autopsies  que  je  pus  faire,  je 
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ne  trouvai  point  de  lésion  intestinale.  Chez  plusieurs  autres, 
heureusement,  les  symptômes  étaient  assez  légers  et  la  fièvre 
ne  durait  que  quelques  jours.  C’était  comme  un  typhus  le- 
vissinms.  Mais  peu  de  convalescents  de  rougeole  échappaient 
complètement  à  ces  complications. 

Mon  prédécesseur  dans  le  service  avait  épuisé  toute  sa 
thérapeutique  Moi-même,  dans  les  premiers  jours,  je  suivis 
son  exemple.  Bientôt  désespéré  de  notre  insuccès  (sept 
de  nos  malades  étaient  morts,  et  tant  d’autres  étaient 
menacés),  je  demandai  à  l’hygiène  ce  que  la  thérapeu¬ 
tique  nous  refusait.  Voici  les  moyens  que  j’employai  :  Les 
complications  à  combattre  étaient  comme  un  vrai  typhus; 
je  les  traitai  comme  le  typhus.  Dans  chacune  des  deux  salles 
dont  je  disposais,  je  laissai  22  lits  pour  un  maximum  de 
20  malades,  ce  qui  donnait  à  chacun  12  m.  93  de  surface. 
A  mesure  que  les  malades  entraient,  au  lieu  de  garnir  lits, 
par  lit  et  suivant  l’ordre  des  numéros,  je  les  fis  disséminer 
de  tous  les  côtés  d’une  salle  d’abord,  puis  de  la  seconde  dès 
qu’ils  furent  10  ou  11  dans  la  première,  soit  un  malade  pour 
deux  lits.  Plus  tard,  le  plus  possible,  je  maintins  un  lit  vide 
entre  deux  malades,  surtout  à  côté  des  plus  gravement  at¬ 
teints,  Je  m’aperçus  que  certains  angles  des  salles  étaient  un 
lieu  d’élection  pour  les  complications  ;  je  fis  tenir  les  angles 
ordinairement  inoccupés.  Chaque  jour,  je  fis  ouvrir  lesfenêtres 
à  leur  partie  supérieure  à  6  mètres  au-dessus  du  sol,  entre 
8  heures  du  matin  et  S  heures  du  soir  quand  le  temps  était 
doux,  de  11  à  4  heures  dans  les  jours  froids.  Cn  même  temps, 
le  feu  des  poêles  était  poussé  pour  soutenir  la  température 
au-dessus  de  12  degrés.  Ce  fut  en  tremblant  que  je  pres¬ 
crivis  cette  ouverture  des  fenêtres,  car^il  s’agissait  de  rou¬ 
geoles  qu’on  ne  peut  impunément  exposer  au  froid  et  nous 
étions  au  mois  de  janvier;  le  thermomètre  se  tenait  au-dessous 
de  0°.  La  nécessité  pressante  me  décida  et  je  n’eus  pas  à 
m’en  repentir.  La  salle,  large  de  12  mètres,  était  vide  en  son 
milieu,  les  lits  rangés  contre  les  murailles.  Lorsqu’un  malade 
commençait  à  présenter  quelque  symptôme  typhique,  je  le 


344  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE.' 

faisais  porter  avec  son  lit  au  milieu  de  la  salle*  isolé  de  tous 
les  autres,  baignant  dans  l’air,  entre  les  poêles,  dans  la  zone 
sans  cesse  renouvelée  par  l’appel  des  foyers. 

Le  nombre  des  malades  augmentant,  j’obtins  d’agrandir 
mon  service  d’une  baraque  en  bois,  reléguée  dans  une  cour 
latérale,  de  chétive  apparence,  mais  qui  a  ce  privilège  que 
tous  les  malades  y  guérissent.  Sur  cette  baraque,  j’écoulai  le 
trop-plein  des  salles,  en  choisissant  toujours  les  hommes  les 
plus  inquiétants. 

Toutes  ces  mesures  furent  exécutées  par  un  personnel  qui, 
frappé  des  premiers  résultats,  me  secondait  avec  dévouement. 

Et  maintenant  en  voici  le  résultat  : 

Dès  les  premiers  jours,  le  changement  fut  saisissant.  Nos 
typhiques  (car  je  ne  sais  quel  autre  nom  donner  à  ces 
malades)  se  réveillaient,  revenaient  à  la  vie  et  guérissaient 
tous.  A  partir  du  jour  où  toute  cette  hygiène  fut  mise  en 
pratique,  il  n’y  eut  plus  un  seul  cas  de  mort. 

L’année  suivante,  chargé  de  nouveau  du  service  ,  et  cette 
fois,  dès  le  début  de  l’épidémie,  je  renouvelai  ce  qui  m’avait 
si  bien  réussi  ;  je  constatai  encore  quelque  tendance  aux 
mêmes  accidents,  juste  assez  pour  révéler  la  permanence  du 
danger; mais  les  mêmes  moyens  coupèrent  court  aux  mêmes 
complications,  et  je  ne  perdis  pas  un  seul  malade.  Résultat 
inespéré,  et  bien  remarquable  ! 

Permettez-moi  quelques  chiffres  de  comparaison  : 

Dans  l’épidémie  de  décembre  78  et  janvier  79  :  6Ô  rougeoles,  9  morts 

—  — '  79  —  80  :  51  —  7 

—  —  80  —  81  : 46  —  0 

C’étaient  des  hommes  du  même  âge,  de  même  condition, 
de  même  état,  venant  du  même  lieu,  soignés  dans  les  mêmes 
salles,  en  un  mot  de  tout  point  comparables  ;  l’épidémie  mar¬ 
chant  de  la  même  manière,  dans  la  même  saison,  etc...  Deux 
années  de  suite,  la  mortalité  atteint  14  et  la  0/0,  la  troisième 
est  nulle. 

On  pourra  m’objecter  un  génie  épidémique  débonnaire,  une 
coïncidence  heureuse.  Impossible  de  démontrer  le  contraire. 
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Je  rappellerai  seulement  que  la  première  épidémieavait  donné 
la  mesure  de  son  pouvoir  malfaisant,  en  tuant  tout  d’abord 
sept  de  nos  malades.  Aussitôt  l’hygiène  appliquée,  la  mor¬ 
talité  s’arrête  court:  première  coïncidence.  A  la  seconde 
épidémie,  l’hygiène  est  appliquée  dès  le  début,  l’épidémie 
est  sans  mortalité  :  deuxième  coïncidence. 

J’espère  continuer  ainsi  les  années  suivantes  et  accumuler 
les  coïncidences  heureuses. 

DE  LA  TÉNOSITÉ  CRÉPITANTE 
{Aï  douloureux) 

AU  POINT  DE  VUE  PROFESSIONNEL 
Par  M.  le  Dr  R.  Lapger  (de  Maisons-Laffitte).  (1) 

On  appelle  ténosité  créditante  une  maladie  professionnelle 
assez  commune,  dans  laquelle  les  mouvements  de  la  main  sur 
l’avant-bras  s’accompagnent  d’une  crépitation  particulière  et 
de  douleurs  assez  vives  pour  faire  pousser  des  cris  aux 
malades,  d’où  le  nom  d 'Aï  douloureux  qu’on  a  encore  donné 
à  cette  affection. 

D’après  les  uns,  le  siège  du  mal  serait  au  poignet  et  con¬ 
sisterait  en  une  inflammation  de  la  gaine  synoviale  tendineuse 
des  muscles  radiaux  externes  ou  de  celle  des  muscles  long 
abducteur  et  court  extenseur  du  pouce. 

Or,  j’ai  démontré  qu’il  n'eu  était  pas  ainsi,  et  que  l’aï  dou¬ 
loureux  siégeait  non  pas  au  poignet,  mais  à  l’avant-bras,  au 
niveau  de  l’entrecroisement  des  muscles  long  abducteur  et 
court  extenseur  du  pouce  d’une  part,  et  des  muscles  radiaux 
externes  de  l’autre,  dans  une  gaine  nouvelle  normale  et 
constante  de  l’état  foetal,  gaine  dont  j’ai  révélé  la  présence  en 
cet  endroit  et  que  j’ai  décrite  sous  le  nom  de  «  gaine  syno¬ 
viale  tendineuse  antibrachiale  <c  ou  supérieure  des  muscles 
radiaux  externes .  »  (2). 

(1)  Extrait. 

\i)  Revue  de  Chirurgie.  Mars  1SS2. 
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La  ténosité  crépitante  est  une  maladie  professionnelle  par 
excellence. 

Elle  s’observe  principalement  chez  les  personnes  qui,  par 
leur  métier,  sont  exposées  à  faire  habituellement  des  mouve¬ 
ments  répétés  de  torsion  de  la  main  sur  l’avant-bras. 

Parmi  les  professions  dont  les  ouvriers  seraient  le  plus 
fréquemment  atteints,  on  cite  les  menuisiers  qui  manient  le 
rabot,  les  moissonneurs  qui  lient  les  gerbes  de  blé,  les  blan¬ 
chisseuses  enfin  qui  tordent  leur  linge. 

A  ces  professions  indiquées  par  les  auteurs  nous  pouvons 
ajouter  celle  de  maîtres  d’armes  (avant-bras  droit)  et  de 
maître  de  gymnastique  (bilatéral),  chez  lesquels  j’ai  eu  plu¬ 
sieurs  fois  occasion  de  constater  cette  affection  dans  l’armée. 

Dans  la  population  civile  j’ai  encore  rencontré  l’aï  doulou¬ 
reux  chez  les  déménageurs,  les  débardeurs,  mais  surtout  chez 
les  vignerons  qui  y  sont  tout  particulièrement  sujets  (avant- 
bras  gauche)  ;  à  Sartrou ville,  la  maladie  est  si  fréquente 
qu’elle  en  a  reçu  un  nom  dans  le  peuple;  cela  s’appelle  «  se 
fouler  le  nerf  du  bras  ». 

On  l’observe  exclusivement  au  printemps,  époque  à  la¬ 
quelle  les  échalas  se  fichent  dans  la  vigne.  A  Sartrpuville  et 
dans  toute  la  région  d’Àrgenteuil,  le  vigneron  se  sert  pour 
cet  usage  d’un  levier  en  fer  terminé  par  une  fourche, 

L’échalas  étant  saisi  verticalement  de  la  main  gauche,  on 
l’engage  près  de  son  extrémité  inférieure  entre  les  deux 
branches  de  la  fourche.  Le  levier  s’appuie  alors  d’un  côté 
sur  Péchalas,  et  de  l’autre  sur  le  sol  :  au  même  instant,  le 
pied  droit  imprime  une  pression  énergique  au  levier  (troi¬ 
sième  genre),  etl  échalas  est  fiché  en  terre  non  sans  subir  une 
torsion  brusque  dont  la  violence  se  communique  à  la  main 
gauche  de  1  ouvrier  qui  maintient  toujours  vigoureusement 
l’extrémité  supérieure  de  l’échalas. 

Cette  affection  présente  peu  de  gravité,  et  les  moyens  les 
plus  simples  suffisent  pour  en  amener  la  guérison.  Il  convient 
toutefois  que  le  malade  ne  fasse  pas  usage  de  son  membre 
avant  la  guérison  complète,  autrement  il  se  forme  une  synovite 
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chronique  à  poussées  aiguës,  intermittentes,  pouvant  amener, 
chez  les  individus  prédisposés,  des  fongosités  et  la  tumeur 
blanche. 

La  plupart  des  ouvriers  appartenant  aux  professions  ci- 
dessus  énumérées  se  distinguent  par  une  saillie,  une  tumé¬ 
faction  dont  il  est  facile  de  constater  la  présence  sur  l’avant- 
bras,  à  la  simple  inspection,  tuméfaction  occupant  le  siège 
ordinaire  de  l’aï,  et  due  à  une  hypertrophie  des  muscles  long 
abducteur  et  court  extenseur  du  pouce  et  probablement  aussi 
à  un  épaississement  de  la  gaine  et  du  tissu  cellulaire  péritem 
dineux  et  des  muscles  radiaux  externes. 

C’est  là  un  signe  d’identité  professionnelle  qui  pourrait, 
dans  certains  cas,  trouver  son  utilité  en  médecine  légale. 
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RAPPORT 

SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  MÉDECINS  AUTORISÉS 
A  DÉLIVRER  DES  MÉDICAMENTS  A  LEURS  MALADES,  EN 
VERTU  DE  L’ART.  27  DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI,  SONT 
SOUMIS  A  LA  MÊME  INSPECTION  QUE  LES  PHARMACIENS. 

Par  M,  Ernest  Chaude. 

Vous  savez  qu’aux  termes  de  l’art.  27  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  les  médecins  sont  autorisés  dans  certains  cas  à  fournir 
des  médicaments  à  leurs  malades. 

Vous  savez  aussi  que  diverses  dispositions  de  nos  lois  ont 
ordonné  des  visites  ayant  pour  but  de  s’assurer  de  la  bonne 
qualité  des  médicaments  mis  en  vente  et  de  l’observation  des 
règles  établies  pour  la  vente  des  médicaments  et  des  sub¬ 
stances  vénéneuses  (art.  29,  30  et  31  de  la  loi  de  germinal,  — 
42  et  46  de  l’arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  décret  du  23  mars 
1859,  loi  du  18  juillet  1841,  ord.  roy.  du  29  octobre  1846, 
art.  14.  —  Décret  du  8  juillet  1850,  art.  2). 

En  ce  qui  touche  les  médicaments,  ces  visites  doivent  être 
faites,  dans  les  villes  où  il  existe  une  école  de  Médecine  et  de 
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Pharmacie,  par  deux  professeurs  de  l’école  de  Médecine 
accompagnés  de  membres,  de  l’école  de  Pharmacie  et  d’un 
commissaire  de  police.  Si  c’est  dans  une  ville  située  dans  un 
rayon  de  dix  lieues  d’une  école,  par  les  mêmes  personnes, 
mais  avec  l’autorisation  du  préfet,  du  sous- préfet  et  du  maire 
(art.  29,  30)  ;  dans  les  villes  ou  communes  qui  sont  situées  au 
delà  d’un  rayon  de  dix  lieues,  par  trois  membres  du  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  institué  dans  chaque  département  par 
le  décret  du  19  décembre  1848  (décret  du  23  mars  1880);  ces 
visites  doivent  être  faites  au  moins  une  fois  par  an  dans  chaque 
arrondissement.  Aux  termes  d’une  circulaire  adressée  à  ce 
sujet,  le  24  avril  1859,  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce  aux  préfets,  les  trois  membres  composant  la  com¬ 
mission  d’inspection  sont  désignés  par  le  préfet  et  doivent,  à 
moins  d’obstacle,  se  composer  d’un  docteur  en  médecine  et  de 
deux  pharmaciens,  ou  d’un  docteur  en  médecine,  d’un  phar¬ 
macien  et  d’un  chimiste  ;  ils  prennent  le  titre  d’inspecteurs 
de  la  pharmacie. 

Les  frais  de  ses  visites  fixés  par  l’arrêté  du  25  thermidor 
an  XI  sont  recouvrés  par  l’Administration  sur  les  individus 
qui  y  sont  soumis. 

En  ce  qui  touche  les  substances  vénéneuses,  indépendam¬ 
ment  des  visites  faites  en  vertu  de  la  loi  de  germinal,  les  mai¬ 
res  ou  commissaires  de  police  assistés,  s’il  y  a  lieu,  soit  d’un 
docteur  en  médecine,  soit  de  deux  professeurs  d’une  école 
de  pharmacie,  soit  d’inspecteurs  de  la  pharmacie,  doivent 
s’assurer  de  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  (ord. 
roy.  du  29  oct.  1846,  décret  du  4  juillet  1850,  art.  27). 

Les  médecins  autorisés  à  fournir  des  médicaments  à  leurs 
malades  sont-ils,  comme  les  pharmaciens,  soumis  à  ces  visites  ; 
ou  peuvent-ils,  au  contraire,  refuser  de  s’y  soumettre? 

Telle  est  la  question  qui  nous  est  posée  par  un  de  nos  plus 
éminents  correspondants,  inspecteur  lui-même  de  la  phar¬ 
macie  dans  un  de  nos  départements. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question  qui,  vous  le 
verrez,  est  extrêmement  délicate,  il  importe  d’abord  de  bien 
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se  rappeler  dans  quel  cas  le  médecin  est  autorisé  à  délivrer 
des  médicaments  à  ses  malades. 

«  Les  officiers  de  santé  (et  par  ces  mots  la  loi  entend  aussi 
«  ies  docteurs  en  médecine)  établis  dans  les  bourgs,  villages 
«  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharmacien  ayant  offi- 
«  cine  ouverte,  pourront  fournir  des  médicaments  simples  ou 
«  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés, 

«  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte 
«  (art.  27).  » 

Ainsi,  pour  que  le  médecin  puisse  fournir  des  médicaments, 
non-seulement  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  un  pharmacien  dans 
la  commune  qu’il  habite,  mais  encore  il  ne  peut  en  fournir 
qu’à  ses  propres  malades,  et  à  la  condition  que  ceux-ci  n’ha¬ 
bitent  pas  une  commune  où  se  trouve  un  pharmacien.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  tenir  une  officine  ouverte. 

Gomme  conséquence,  il  n’est  pas  assujetti  à  payer  la  patente 
de  pharmacien  (Conseil  d’État,  9  juill.  1846,  15  sept.  1848)  ; 
il  n’est  pas  commerçant  comme  le  pharmacien,  et  n’est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour  le  payement  des 
médicaments  qu’il  a  achetés  (Montpellier,  31  mars  1821, 

—  Limoges,  6  janv.  1827,  —  Bourges,  9  août  1848,  —  Tou¬ 
louse,  6  mai  1843,  —  Cass.  25  juin  1822,  7  juin  1849,  9  juil¬ 
let  1850). 

Ce  sont  là  des  points  indiscutables  aujourd’hui. 

Le  médecin,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  est-il  assujetti, 
comme  le  pharmacien,  aux  dispositions  des  lois  sur  les  poids 
et  mesures,  peut-il  être  porté  par  le  préfet  sur  le  tableau  que 
ce  fonctionnaire  dresse  chaque  année  des  professions  qui  sont 
obligées  d’être  pourvues  d’un  assortiment  de  poids  et  mesures 
conformes  à  la  nature  de  leur  commerce,  peut-il  être  soumis 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures  nécessaires  pour  le 
dosage  des  médicaments  (lois  du  4  juill.  1837  —  26  février 

—  1er  mars  1873)?  Est-il  passible  des  peines  prononcées  en 
cas  de  contravention?  Est-il  soumis  à  la  taxe  établie  pour  cette 
vérification? 

Un  arrêté  du  préfet  de  l’Aude  avait  compris  sur  ce  tableau 
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les  médecins  vendant  des  médicaments  et,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  ils  avaient  été  portés  sur  le  rôle  des  droits  à  recouvrer 
pour  la  vérification;  sur  la  réclamation  de  l’un  d’eux  le  con¬ 
seil  de  préfecture  l’avait  déchargé  de  cette  taxe  en  se  fondant 
sur  ce  que,  n’ayant  pas  d’officine  ouverte,  il  ne  pouvait  être 
considéré  comme  vendant  des  médicaments,  et  sur  ce  que 
d’ailleurs  il  n’était  pas  soumis  à  la  visite  du  jury  médical; 
mais  cette  décision  fut  annulée  le  20  septembre  1859  par  le 
Conseil  d’État  qui,  sans  s’occuper  de  la  question  de  savoir 
s’il  était  soumis  ou  non  à  la  visite  du  jury  médical,  décida 
que  le  préfet  avait  eu  le  droit  de  porter  le  médecin  sur  le 
tableau  des  personnes  soumises  à  la  vérification,  et  que  par 
suite  sa  taxe  était  due.  —  Un  autre  médecin  du  département* 
sans  contester  la  légalité  de  l’arrêté  du  préfet,  prétendait  qu’il 
devait  être  déchargé  de  la  taxe  des  droits  à  percevoir  pour  la 
vérification,  attendu  que  lorsque  le  vérificateur  s’était  rendu 
chez  lui  pour  procéder  à  la  vérification  des  poids  qu’il  aurait 
dû  avoir  aux  termes  de  l’arrêté  du  Préfet,  il  avait  été  constaté 
qu’il  n’en  possédait  aucun,  et  qu’ainsi  il  n’y  avait  point  eu 
de  vérification  ;  le  Conseil  d’État  rejeta  cette  prétention  le 
6  décembre  1860;  il  ne  pouvait  guère  faire  autrement;  le 
médecin  ne  contestait  pas  la  légalité  de  la  visite,  ce  que  peut- 
être  il  aurait  pu  faire,  la  visite  était  donc  réputée  légalement 
faite,  et  dès  lors  la  taxe  était  due.  Mais  la  solation  aurait  été 
différente,  et  la  taxe  n’auràit  pas  été  due  si,  quoique  porté 
sur  la  liste,  il  n’y  avait  pas  eu  de  visite  faite  par  le  vérifica¬ 
teur.  (Cons.  d’État,  13  juillet  1858.) 

Nous  n’avons  pas  à  apprécier  ici  la  valeur  juridique  de  ces 
décisions,  mais  nous  avons  dû  vous  les  faire  connaître  parce 
qu’elles  indiquent  la  tendance  de  l’Administration  à  assimiler 
aux  pharmaciens,  dans  une  certaine  mesure,  le  médecin  qui 
est  autorisé  à  fournir  des  médicaments  à  ses  malades,  et  qu’elles 
se  rapprochent  par  certains  côtés  de  la  question  que  nous 
avons  à  examiner.  Si  le  principe  de  l’inviolabilité  du  domicile 
et  le  caractère  non  commerçant  de  la  profession  de  médecin 
n’ont  pu  soustraire  celui-ci,  d’après  l’Administration,  aux 
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visites  nécessitées  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  il 
est  bien  évident  que  pour  elle  le  médecin  qui  vend  des  remèdes 
est  à  plus  forte  raison  soumis  aux  visites  ayant  pour  but  de 
s’assurer  de  la  bonne  qualité  des  médicaments  et  de  l’obser¬ 
vation  des  lois  qui  s’y  rapportent. 

La  question  ne  s’est,  à  notre  connaissance  du  moins,  posée 
qu’üne  fois,  et  encore  n’a-t-elle  pas  été  résolue.  Un  médecin 
avait  refusé  de  se  soumettre  à  la  visite  du  jury  médical;  le 
tribunal  de  simple  police  de  Pibriac  avait  approuvé  sa  résis¬ 
tance  par  jugement  du  23  décembre  i861  ;  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  mais 
sans  examiner  la  question,  et  uniquement  parce  que  le  jury 
qui  s’était  présenté  pour  procéder  à  la  visite  étant  illégale¬ 
ment  composé  le  refus  était  légitime  (Cass.  28  mars  1862). 

Elle  se  présente  donc  pour  ainsi  dire  entière  devant  vous. 

Pour  soutenir  que  les  médecins  ne  sont  pas  soumis  aux 
visites  prescrites  parles  art.  29  et  suiv.  on  s’empare  des  termes 
mêmes  de  ces  articles  :  l’art.  29  s’occupant  des  villes  ou 
existent  des  écoles  «  prescrit  de  visiter  les  officines  des  phar- 
«  maciens  et  des  droguistes  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des 
«  drogues  et  médicaments  simples  ou  composés.  Les  phar- 
«  maciens  et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les 
«  drogues  et  compositions  qu’ils  auront  dans  leurs  magasins, 
«  officines  et  laboratoires.  »  L’art.  30  s’occupant  des  autres 
villes  ou  communes  prescrit  «  de  visiter  et  inspecter  les  maga- 
«  sins  de  drogues,  laboratoires  et  officines,  et  de  se  transporter 
«  dans  tous  les  lieux  où  l’on  fabriquera  et  débitera  sans  autori- 
«  sation  légale  des  préparations  ou  compositions  médicinales.  » 
Écartons  ce  dernier  membre  de  phrase  qui  a  pour  but  de  per¬ 
mettre  de  rechercher  les  faits  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
et  qui  n’apas  ici  d’application,  ne  résulte-t-il  pas  de  ces  termes 
mêmes  qu’ils  ne  s’appliquent  qu’aux  pharmaciens  et  aux 
droguistes  ;ils  sont  expressément  désignés,  ce  sont  leurs  ma¬ 
gasins,  officines  et  laboratoires  qui  doivent  être  surveillés;  le 
médecin  dans  le  cas  de  l’art.  27  n’a  ni  magasin,  ni  officine,  ni 
laboratoire,  il  n’a  pas  et  il  ne  peut  pas  avoir  d’officine  ou- 
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verte;  la  loi,  non  dans  son  intérêt,  mais  uniquement  dans 
l’intérêt  des  malades  et  pour  qu’ils  ne  soient  pas  privés  des 
médicaments  nécessaires,  lui  accorde,  dans  des  conditions 
fort  restreintes,  le  droit  de  fournir  des  médicaments,  mais 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  d’être  médecin,  et  il  n’est  tou¬ 
jours  que  médecin.  Entre  le  pharmacien  'et  le  médecin 
en  question  existe-t-il  la  moindre  analogie?  De  graves  ques¬ 
tions  de  salubrité  publique  exigent  la  visite  de  l’officine 
du  pharmacien  ouverte  à  tout  le  monde  et  qui  doit  être  cons¬ 
tamment  pourvue  de  médicaments  ;  y  a-t-il  les  mêmes  raisons 
pour  pénétrer  dans  le  domicile  du  médecin  ?  A  quoi,  d’ailleurs, 
aboutiraient  ces  visites?  On  trouvera  peut-être  chez  lui  des 
médicaments  qui  ne  sont  pas  préparés  conformément  aux 
prescriptions  du  Codex,  mais  il  a  le  droit  d’ordonner  des 
remèdes  magistraux,  et  il  prétendra  que  ces  médicaments 
sont  justement  préparés  dans  ce  but.  On  trouvera  peut-être 
des  médicaments  détériorés  ou  mal  préparés;  mais  la  présence 
de  ces  médicaments  qui  dans  une  officine  entraîne  la  pré¬ 
somption  de  mise  en  vente  et  qui  doivent  être  saisis,  il  l’expli¬ 
quera  en  disant  qu’il  n’avait  pas  l’intention  de  s’en  servir 
dans  sa  pratique,  et  qu’il  les  a  conservés  pour  les  analyser  et 
étudier  les  effets  de  cette  détérioration  ou  de  cette  mauvaise 
préparation. 

En  ce  qui  concerne  les  substances  vénéneuses,  le  texte 
même  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1846  prouve,  lui 
aussi,  qu’il  ne  s’applique  pas  aux  médecins.  L’art.  1  parle  de 
ceux  qui  veulent  faire  le  commerce  d’une  ou  de  plusieurs 
substances  vénéneuses,  des  chimistes,  fabricants  et  manu¬ 
facturiers  qni  emploient  ces  substances.  Les  art.  S  et  6  ne 
parlent  que  des  pharmaciens  qui  sont  exclusivement  chargés 
de  la  vente  des  substances  vénéneuses  pour  l’usage  de  la 
médecine.  L’art.  11  prescrit  aux  commerçants,  fabricants, 
manufacturiers  et  pharmaciens  de  tenir  ces  substances  dans 
un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef;  enfin  l’art.  14,  indépendamment 
des  visites  prescrites  par  la  loi  de  germinal,  ordonne  aux 
maires  et  aux  commissaires  de  police  de  visiter  les  officines 
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des  pharmaciens,  les  boutiques  et  magasins  des  commerçants 
et  manufacturiers  employant  ces  substances.  L’ordonnance 
ne  vise  donc,  elle  aussi,  que  ceux,  pharmaciens  ou  manufactu¬ 
riers,  qui  font  le  commerce  des  substances  vénéneuses;  elle 
ne  s’applique  donc  pas  au  médecin  qui  ne  fait  pas  le  com¬ 
merce.  Et,  en  supposant  même,  par  impossible,  que  les  diverses 
prescriptions  de  l’ordonnance  s’appliquent  dans  leur  généra¬ 
lité  au  médecin  qui  fournit  des  médicaments  à  ses  malades, 
les  visites  auxquelles  il  pourrait  être  soumis  ne  seraient  que 
les  visites  administratives  prescrites  par  l’art.  14. 

Dans  aucun  cas,  le  médecin  n’est  assujetti  aux  visites  pres¬ 
crites  par  les  art.  29  et  sujv.  de  la  loi  de  germinal  qui  ne 
s’appliquent  qu’aux  pharmaciens  et  aux  droguistes.  Ces 
visites,  on  l’a  démontré,  nesauraientsejustifier  par  leur  utilité, 
et,  sans  parler  du  cas,  rare  sans  doute,  mais  qui  peut  cepen¬ 
dant  se  présenter,  où  le  médecin  aurait  à  lutter  contre  le 
mauvais  vouloir  ou  la  jalousie  des  pharmaciens  chargés  de 
l’inspection,  elles  auront  toujours  pour  résultat,  quoi  qu’on 
fasse,  et  avec  quelque  ménagement  qu’elles  s’opèrent,  de  nuire, 
dans  une  certaine  mesure,  à  sa  considération,  en  lui  donnant 
le  caractère  de  marchand  de  drogues  et  de  médicaments  que 
la  loi  a  justement  voulu  lui  éviter.  Le  médecin  a  donc  le  droit 
de  s’y  opposer. 

Ces  considérations  ont  une  grande  force  et  nous  ont  arrêté 
longtemps;  nous  ne  croyons  pas  cependant  qu’elles  doivent 
prévaloir. 

L’argument  tiré  du  texte  des  art.  29  et  30  ne  serait  pas 
sans  réplique.  D’abord  la  loi  dë  germinal  est  loin  d’être 
rédigée  avec  toute  la  correction  désirable  ;  nous  en  avons  la 
preuve  dans  l’art.  27  lui-même,  où  elle  emploie  l’expression 
d’officier  de  santé  pour  désigner  les  médecins  de  toutes 
classes.  Ensuite  on  pourrait  faire  remarquer  la  différence  des 
termes  employés  dans  les  art.  29  et  30;  c’est  dans  1  art.  29, 
qui  s’occupe  des  villes  où  se  trouvent  des  écoles,  c’est-à-dire 
des  villes  où  jamais  un  médecin  ne  pourra  vendre  de  médi¬ 
caments.  que  l’on  rencontre  les  expressions  de  pharmaciens 
3°  SÉKIE.  —  TOME  Vil.  —  N°  4.  23 
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et  de  droguistes ,  par  la  raison  bien  simple  qn’eux  seuls  y 
seront  soumis  à  l’inspection;  dans  l’art.  30,  au  contraire,  ces 
mots  ne  sont  pas  répétés,  et  les  termes  sont  plus  larges,  comme 
s’ils  voulaient  comprendre  dans  ces  inspections  d’autres  per¬ 
sonnes  encore  que  les  pharmaciens  et  les  droguistes. 

Mais,  hâtons-nous  de  le.  dire,  cet  argument  de  texte  ne 
nous  paraît  pas  avoir  une  grande  valeur  ni  dans  un  sens  ni 
dans  l’autre. 

Pour  nous,  en  prescrivant  les  visites  des  art.  29  et  suivants, 
les  rédacteurs  de  la  loi  n’ont  songé  ni  à  y  comprendre  ni  à 
en  exclure  les  médecins  autorisés  à  vendre  des  médicaments 
dont  ils  venaient  cependant  de  s’occuper  dans  l’art.  27.  Ils 
ont  voulu  soumettre  à  des  visites  les  lieux  où  se  vendent  les 
drogues  et  les  médicaments,  et  ils  ont  employé  les  mots  de 
droguistes,  de  pharmaciens,  de  magasins,  de  laboratoires  et 
d’officines,  parce  que  ce  sont  là  les  mots  qui  leur  sont  venus 
naturellement  à  l’esprit. 

Les  motifs  d’hygiène  publique  qui  ont  fait  ordonner  ces 
visites,  existent  pour  la  pharmacie  du  médecin  comme  pour 
les  autres.  11  ne  s’agit  pas,  qu’on  le  remarque,  d’un  médecin 
qui,  une  fois  par  hasard,  procurerait  à  un  de  ses  clients  un 
médicament  qu’il  aurait  pris  lui  même  chez  un  pharmacien; 
l’art.  27  s’occupe  du  médecin  qui  vend  habituellement  des 
médicaments  à  ses  clients,  qui  en  possède  d’avance  un  assor¬ 
timent,  qui,  en  un  mot,  a  une  véritable  pharmacie  ;  seule- 
ment  elle  n’est  pas  ouverte  au  public.  On  pourrait  même 
soutenir  que  l’inspection  de  ses  médicaments  est  plus  néces¬ 
saire  encore  que  l’inspection  des  médicaments  du  pharmacien  ; 
celui-ci,  en  effet,  a  pour  leur  préparation,  une  habitude  que 
le  médecin  ne  possède  pas;  les  médicaments  qu’il  livre  sont 
examinés,  ou  tout  au  moins  peuvent  l’être,  par  le  médecin 
qui  les  a  ordonnés  et  qui  en  suit  les  effets;  aucun  contrôle 
n'existe,  au  contraire,  pour  le  médecin  qui  vend  lui-même 
les  médicaments  qu’il  a  prescrits. 

Les  inspecteurs  de  la  pharmacie  reconnaîtront  sans  peine 
si  les  médicaments  qu’ils  ont  trouvés  chez  lui  sont  des  médi- 
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caments  préparés  pour  un  cas  spécial,  ou  si  c'est  d’une 
manière  frauduleuse  qu’ils  ont  été  mal  préparés  et  privés 
d’éléments  coûteux,  mais  nécessaires;  ils  verront  si  les  médi¬ 
caments  sont  renfermés  dans  un  lieu  convenable,  ou  s’ils  ne 
sont  pas  laissés  à  l’abandon. 

La  composition  même  des  jurys  d’inspection,  que  nous 
avons  tenu  à  vous  faire  connaître  au  commencement  de  ce 
travail,  doit  leur  donner  toute  confiance,  et  ils  n’ont  à  craindre 
aucune  jalousie  de  métier.  En  quoi  la  considération  du  mé¬ 
decin  souffrira-t-elle  de  ces  visites  qui  n’ont  rien  de  person¬ 
nelles,  et  auxquelles  sont  soumis  tous  les  pharmaciens?  Toute 
susceptibilité  ne  doit-elle  pas  tomber  devant  une  mesure  de 
salubrité  publique?  Le  médecin,  loin  d’avoir  à  s’en  plaindre, 
devrait  les  désirer  lui-même.  Il  exerce  sa  profession  dans  des 
communes  éloignées,  au  milieu  d’une  population  peu  éclairée 
et  naturellement  soupçonneuse  et  déliante;  il  n’échappera 
pas  à  l’accusation  de  vendre  fort  cher  de  mauvais  médica¬ 
ments;  il  est  bon,  dans  son  intérêt  même,  que  le  public 
sache  que  sa  pharmacie  est  contrôlée. 

Vous  savez  qu’aux  termes  de  l’art.  33,  il  est  interdit  aux 
épiciers  de  vendre  aucune  préparation  pharmaceutique,  mais 
qu’ils  peuvent  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples;  les  inspecteurs  de  la  pharmacie  doivent 
faire  chez  eux  des  visites,  comme  iis  en  font  chez  les  pharma¬ 
ciens,  pour  s’assurer  de  l’exécution  de  cet  article  et  de  la 
qu'alité  des  drogues  vendues  en  gros  ;  seulement  les  épiciers 
ne  doivent  pas  payer  la  taxe  de  ces  visites,  auxquelles  ils  ne 
peuvent  en  aucun  cas  se  soustraire,  si  l’inspection  a  donné 
la  preuve  qu’ils  se  renferment  strictement  dans  leur  profes¬ 
sion  d’épiciers  et  ne  vendent  en  gros  aucune  drogue  (Arrêté 
du  2o  thermidor  an  XI,  art.  42.  —  Ordonnance  du  roi  du 
20  septembre  1820).  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  23  août 
1861,  que  les  officiers  de  santé  qui,  dans  de  petites  localités, 
cumulent  la  profession  d’épicier  avec  celle  de  médecin, 
peuvent  détenir  sans  contravention  dans  leur  boutique  les 
remèdes  qu’ils  se  proposent  de  fournir  à  leurs  malades  ; 
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pourrait-on  contester  sérieusement,  dans  ce  cas,  aux  inspec¬ 
teurs  de  la  pharmacie,  le  droit  d’étendre  aux  médicaments 
qu’ils  trouvent  dans  la  boutique,  l’examen  qu’ils  ont  incon¬ 
testablement  le  droit  de  faire  des  drogues  en  gros  qui  pour¬ 
raient  s’y  trouver? 

Le  législateur,  cela  nous  paraît  certain,  a  eü  T  intention  de 
soumettre  à  des  visites  tous  les  dépôts  de  médicaments. 

Le  doute  est  moins  permis  encore  en  ce  qui  touche  les 
substances  vénéneuses.  Les  art.  34,  et  35  de  la  loi  de  germinal 
ont  été  remplacés  par  la  loi  du  19  juillet  1845  et  l’ordonnance 
royale  du  29  octobre  1846.  Leurs  dispositions  s’appliquent, 
quoi  qu’on  en  dise,  d’une  manière  générale  et  absolue,  aux 
termes  d’une  circulaire  du  ministre  de  l’instruction  publique, 
en  date  du  17  mai  1847  :  Toutes  les  conditions  relatives  à  la 
venté,  à  l’achat  et  à  l’emploi  des  substances  vénéneuses  sont 
applicables  atix  cabinets  de  chimie  des  collèges  et  des  mai¬ 
sons  d’éducation  ;  l’ordonnance  de  1846  ne  souffre  aucune 
exception.  Donc,  tous  ceux  qui  font,  dans  leur  pratique,  usage 
de  substances  vénéneuses  doivent  les  tenir  constamment  dans 
un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef  ;  quand  il  s’agit  de  médica¬ 
ments,  le  vase  qui  le  contient  doit  porter  une  étiquette  des¬ 
tinée  à  éviter  toute  erreur  ;  un  registre  spécial  doit  être  tenu 
sur,  lequel  est  inscrit  tout  achat  ou  toute  vente  de  substances 
vénéneuses;  toute  ordonnance  en  prescrivant  l’emploi  doit 
être  également  transcrite  sur  un  registre,  et  il  a  été  jugé,  que 
la  nécessité  de  cette  transcription  s’applique  aussi  bien  à 
celui  qui  est  à  la  fois  médecin  et  pharmacien  qu’à  celui  qui 
exerce  seulement  la  profession  de  pharmacien  ;  qu’ainsi  un 
médecin  pharmacien  était  coupable  d’infraction  à  la  loi 
lorsqu’il  n’inscrivait  pas  l’ordonnance  qu’il  avait  dû  faire 
comme  médecin  (Trib.  de  la  Seine,  21  juin  1865).  Et  l’on  vou¬ 
drait  affranchir  le  médecin  dans  le  cas  de  l’art.  27  de  l’obliga¬ 
tion  de  se  soumettre  à  toutes  ces  mesures  dont  il  importe 
d’assurer  l’exécution;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  on  vou¬ 
drait  le  soustraire  aux  visites  qui  seules  peuvent  donner  la 
preuve  qu’elles  sont  exécutées  !  Cela  n’est  pas  possible. 
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Qu’on  ne  dise  pas  que  le  médecin  exempté  de  la  visite  des 
inspecteurs  de  la  pharmacie  sera  soumis,  aux  termes  de 
l’art.  14  de  l’ordonnance  de  1846,  à  la  visite  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police  assisté,  s’il  y  alieu,  d’hommes  de  l’art. 
L’art.  14,  dans  sa  généralité,  prévoit  des  cas  divers.  Les  sub¬ 
stances  vénéneuses  sont  employées  dans  l’industrie  et  dans  la 
pharmacie  ;  dans  le  premier  cas,  c’est  au  maire  et  au  commis¬ 
saire  de  police  à  agir  ;  dans  le  second,  lorsqu’il  s’agit  de  médi¬ 
caments,  il  y  a  un  double  contrôle  :  les  visites  ordonnées  par 
les  art.  29  et  30  de  la  loi  de  germinal,  qui  sont  faites  par  les 
inspecteurs  de  la  pharmacie;  et  les  visites  faites  par  le  maire  et 
le  commissaire  de  police.  Il  faut  logiquement  déclarer  que  les 
médecins  qui  nous  occupent  sont  exempts  de  cette  double  visite, 
et  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle,  ou  décider  qu’ils  sont  sou¬ 
mis  à  la  visite  des  inspecteurs  de  la  pharmacie  comme  à  celle 
du  maire  et  du  commissaire.  Que  gagneraient-ils,  d’ailleurs  à 
n’être  soumis  qu’à  cette  dernière  visite?  Le  maire  et  le  com¬ 
missaire  de  police,  se  reposant  sur  la  vigilanee  des  inspecteurs 
de  la  pharmacie,  n’opérent  de  visites  que  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  ;  si  les  visites  ne  peuvent  être  faites  par  les  inspec¬ 
teurs  de  la  pharmacie,  les  maires  et  les  commissaires  de  police 
multiplieront  leurs  visites  et  se  feront  accompagner  d’hommes 
de  l’art,  dans  les  termes  du  décret  du  8  juillet  1850. 

Revenons  donc  à  ce  qui  est  vrai  et  simple.  Ce  que  le  légis¬ 
lateur  a  voulu,  c’est  soumettre  la  vente  des  médicaments  à  un 
contrôle  ;  le  médecin  dans  les  termes  de  l’art.  27  vend  des 
médicaments,  il  est  donc  soumis  à  ce  contrôle,  et  en  consé¬ 
quence,  il  ne  peut  se  soustraire  à  la  visite  des  inspecteurs  de 
la  pharmacie.  Il  y  a  là  un  grand  intérêt  public  devant  lequel 
doivent  s’incliner  toutes  les  autres  considérations. 


NOTE  SUR  LA  VIABILITÉ  DES  NOUVEAU-NÉS 

Par  M.  Maison,  interne  de  l’infirmerie  Saint-Lazare  (1). 

Cette  observation,  prise  à  l’infirmerie  de  la  première  sec- 
(1)  Séance  du  12  décembre  1881. 
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tion  de  Saint-Lazare,  a  trait  à  la  viabilité  des  nouveau-nés. 

L’enfant  qui  fait  l’objet  de  cette  observation  et  dont  la  vie 
utérine  paraissait  inférieure  à  118  jours,  devait-il  être  déclaré, 
et  doté  d’un  état  civil,  bien  que  les  conditions  de  sa  nais¬ 
sance  soient  en  dehors  de  celles  que  montraient  les  traités 
classiques,  comme  conférant  les  bénéfices  de  la  viabilité? 

La  nommée  Louise  D..,  âgée  de  23  ans,  sans  profession,  a 
eu  de  son  mariage  un  premier  enfant,  né  à  terme,  venu  au 
monde  en  présentation  du  siège;  il  est  âgé  aujourd’hui  de 
huit  mois  et  demi,  sa  santé  est  très-délicate.  Le  mari  est 
atteint  de  syphilis  depuis  une  époque  éloignée,  sur  laquelle 
D...  ne  peut  fournir  aucun  renseignement.  Elle  ajoute  que 
depuis  la  naissance  de  cet  enfant  jusqu’au  mois  de  jan¬ 
vier  1881,  époque  de  ses  dernières  règles,  elle  n’a  eu  de  rap¬ 
ports  sexuels,  ni  avec  son  mari,  ni  avec  aucun  autre.  Cette 
femme  ne  présente  aucune  trace  de  syphilis,  vive  ou  guérie, 
et  répond  négativement  à  toutes  les  questions  qui  lui  sont  po¬ 
sées  dans  ce  sens.  Elle  paraît,  du  reste,  avoir  toujours  eu  une 
excellente  santé,  ne  présente  aucun  vice  de  conformation,  et 
jouit  d’une  intelligence  au-dessus  de  la  moyenne.  Sa  taille 
est  plutôt  élevée;  elle  présente  un  léger  degré  d’embonpoint. 

D...  à  la  terminaison  de  ses  règles,  le  12  janvier,  cohabite 
pour  la  première  et  la  seule  fois  avec  son  amant.  Quelques 
jours  après,  elle  est  écrouée  sous  l’inculpation  d’adultère  à 
Saint-Lazare,  puis  condamnée  à  six  mois  de  prison. 

A  partir  du  mois  de  février  inclusivement,  les  règles  ne  se 
produisent  plus. 

Le  8  juillet,  elle  sentit,  à  la  suite  d’une  émotion  vive, 
quelques  douleurs  dans  la  matrice  et  perdit  un  peu  d’eau  et 
de  sang. 

Le  lendemain,  9  juillet,  à  9  h.  1/2  du  soir,  elle  accouchait 
d’un  enfant  bien  conformé,  du  sexe  masculin,  lequel,  ainsi 
que  l’avait  fait  son  frère  aîné  se  présenta  par  le  siège.  11  a  crié 
en  venant  au  monde,  et  plusieurs  fois  ensuite,  il  a  rendu  du 
méconium  presque  immédiatement.  Il  a  exercé  sur  une  cuiller 
et  aussi  sur  le  doigt,  introduit  entre  les  lèvres,  des  mouve- 
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ments  de  succion  réitérés.  Il  respirait  à  peu  près  une  fois 
toutes  les  cinq  minutes,  fermait  les  doigts  sur  les  objets  qu’on 
lui  présentait,  et  faisait  de  nombreuses  grimaces.  On  l’enve¬ 
loppa  d’ouate,  il  y  resta  chaud,  mais  très-cyanosé  ;  la  couleur 
bleue  sombre  de  ses  téguments  s’accentua  encore  dans  les 
cinq  dernières  heures  de  la  vie,  et  devint  excessive  aux  extré¬ 
mités.  Peu  à  peu  il  se  refroidit,  les  respirations  devinrent 
très-rares  et  cessèrent  absolument  après  dix-neuf  heures 
d’existence.  Pendant  ce  laps  de  temps,  on  l'avait  baptisé,  et 
on  lui  avait  dressé  un  état  civil. 

L’autopsie  fut  pratiquée  sept  ou  huit  heures  après  le  décès. 

Cet  enfant  avait  une  vie  utérine  de  179  jours  au  plus. 

Couché  sur  un  mètre,  il  présente  une  longueur  de  35  cen¬ 
timètres  1/2,  du  vertex  au  talon. 

Son  poids,  évalué  avec  une  balance  peu  sensible,  paraît 
atteindre  1,400  grammes  au  moins. 

Les  cheveux  déjà  abondants,  foncés,  ont  une  longueur  de 
1  centimètre  au  maximum. 

La  peau  est  recouverte  d’un  duvet  blanchâtre,  lanugineux, 
et  d’un  peu  de  vernis  sébacé  ;  elle  présente  une  coloration  un 
peu  rougeâtre. 

Les  cils  sont  facilement  visibles,  d’une  couleur  fauve  ;  les 
yeux  s’ouvrent  facilement  et  sont  complètement  formés.  II 
n’v  a  plus  trace  de  membrane  pupillaire. 

Le  panicule  adipeux  est  rougeâtre,  et  mesure,  à  la  partie 
antérieure  des  cuisses,  une  épaisseur  de  4  millimètres. 

Les  ongles  ne  dépassent  pas  le  bout  des  doigts;  ils  sont 
manifestement  cornés. 

Les  membres  inférieurs  du  trochanter  au  talon  mesurent 
16  centimètres. 

Les  membres  supérieurs,  de  l’acromion  au  poignet,  sont 
d’une  longueur  de  10  centimètres. 

La  moitié  du  corps,  en  longueur,  correspond  à  4  centimètres 
au-dessous  de  l’appendice  sternal. 

Les  testicules  sont  dans  le  trajet  inguinal. 

A  l’ouverture  du  corps  on  ne  constate  rien  d’anormal. 
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Le  côlon  est  d’une  grosseur  supérieure  à  celle  d’une 
plume  d’oie. 

Le  cæcum  est  encore  élevé  dans  l’abdomen  ;  l’appendice 
vermiforme  est  relevé  en  arrière  et  très-long.  Le  bord  inférieur 
du  cæcum  est  au  niveau  du  bord  inférieur  du  rein. 

L’enfant  a  rendu  du  méconium  en  naissant  ;  il  y  en  a 
cependant  encore  dans  le  gros  intestin  et  dans  le  quart  infé¬ 
rieur  de  l’intestin  grêle. 

Le  foie  est  volumineux,  congestionné;  il  n’atteint  plus  la 
crête  iliaque. 

La  vésicule  biliaire,  delà  grosseur  d’un  gros  pois,  contient 
un  liquide  jaunâtre,  doué  d’une  amertume  à  peine  sensible. 
L’estomac  est  vide  et  rempli  de  gaz. 

Le  cœur  est  normal. 

Les  poumons  sont  incomplètement  insufflés,  ils  surnagent 
parfaitement. 

Comme  points  d’ossification,  on  observe  : 

1°  Un  point  en  arrière  et  en  dehors  du  calcanéum,  long  de 
5  à  6  millimètres. 

Rien  dans  l’épiphyse  inférieure  du  fémur. 

2°  Un  point  dans  la  quatrième  pièce  sternale  ; 

3°  Un  point  dans  la  dernière  vertèbre  sacrée. 

Diamètres  céphaliques  :  Bi-pariétal  —  0.70  cent.;  0.  Ment. 
=  0.09 1/2 ;  0.  Fron.  =  0.09  (un  peu  moins) ;  Sous  0.  Breg. 
—  0.08;  Sous  0:  Ment.  —  0.09. 

DISCUSSION 

W.Brouardel  fait  remarquer  que  les  faits  exposés  par  M.  Mai¬ 
son  ne  sont  pas  suffisamment  concluants  et  ne  reposent  en 
somme  que  sur  les  assertions  de  la  femme  ;  en  fait  il  semble 
que  ce  fœtus  a  au  moins  sept  mois  de  vie  intrautérine. 

La  plupart  des  médecins  qui  font  des  rapports  sur  des  cas 
de  ce  genre  s’empressent  eu  général  de  conclure  à  la  viabilité 
alors  que  celle-ci  n’est  pas  démontrée.  Il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  qu’un  enfant  naît  à  7  mois,  qu’il  est  viable.  Il  faut,  avant 
de  conclure;  s’assurer  par  l’autopsie  ou  un  examen  complet 
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que  l’enfant  ne  possède  aucun  vice  incompatible  avec  l’exis¬ 
tence.  C’est  ainsi  que  les  anencéphales  qui  peuvent  respirer 
et  crier  sont  considérés  comme  n’étant  pas  viables. 

M.  Gallard  dit  que  la  viabilité  ne  provient  pas  en  effet  de 
la  naissance  du  foetus  et  de  l’époque  à  laquelle  elle  a  lieu 
mais  de  l’état  de  santé  compatible  avec  la  vie.  Or  le  médecin 
est  seul  compétent  pour  trancher  la  question 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  gestation,  la  question  est 
différente.  On  sait  que  la  loi  considère  comme  viable  l'enfant 
né  au  i80e  jour.  La  question  est  de  savoir  si  la  loi  qui  exige 
la  déclaration  de  l’enfant  qui  est  né  après  le  5e  mois  a  été 
faite  pour  empêcher  les  avortements  ou  dans  le  but  d’empê¬ 
cher  les  suppressions  de  part.  M.  Gallard  dit  que  c’est  surtout 
pour  assurer  l’état  civil  des  individus  que  cette  loi  a  été  faite. 

M.  Brouardel  déclare  partager  l’opinion  de  M.  Gallard  sur 
ce  point.  Il  a  seulement  voulu  faire  remarquer  que  lés  méde¬ 
cins  concluent  souvent  à  la  viabilité  sans  avoir  étudié  atten¬ 
tivement  le  cas  en  se  basant  seulement  sur  le  fait  que  l’enfant 
est  né  au  delà  du  septième  mois  de  la  gestation. 

M.  Lagneau  rappelle  quelques  faits  relatifs  aux  enfants  mort- 
nés  dont  la  déclaration  est  obligatoire  au  delà  du  cinquième  mois. 

MM.  Tardieu  et  Paul  Lecomte  (1),  ont  demandé  que  la  décla¬ 
ration  fût  obligatoire  pour  tous  fœtus  à  quelque  époque  de  ges¬ 
tation  qu’ait  eu  lieu  l’expulsion.  Mais  quoiqu’ils  aient  demandé 
aussi  qu’on  portât  à  six  mois  d’âge  de  vie  intrautérine  l’affran¬ 
chissement  de  toute  taxe  d’inhumation,  cet  affranchissement 
n’aurait  lieu  que  pour  ceux  de  moins  de  quatre  mois.  L’ins¬ 
cription  de  ces  fœtus  se  ferait  sur  un  registre  spécial,  et  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil,  après  autorisation  du  médecin  vérificateur 
des  décès,  délivrerait  un  ordre  de  réception  gratuite  des  fœtus 
dans  les  cimetières. 

Cette  inscription  se  fait  très-imparfaitement.  Je  me  rappelle 

(1)  Paul  Lecomte  et  A.  Tardieu,  De  la  déclaration  à  l'État-  civil  des 
enfants  mort-nés.  (Ann.  d’hyg.  1850,  tome  XLHl,  p.  397),  et  Tardieu, 
Étude  médico-légale  sur  l’avortement,  suivie  d’une  note  surl’obliga- 
tion  de  déclarer  à  l’État  civil  les  fœtus  mort-nés,  4'  édition,  Paris.  1881, 
p.  225. 
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avoir  remarqué  sur  le  Bulletin  de  statistique  municipale,  de 
juin  1871  à  décembre  1873,  combien  étaient  peu  nombreux 
les  fœtus  déclarés  n’ayant  que  quelques  mois  de  gestation. 

Dans  certains  pays,  plus  avancés  que  le  nôtre  sous  le 
rapport  des  statistiques  démographiques,  on  distingue  parmi 
les  mort-nés  trois  catégories  suivant  qu’ils  sont  morts  avant, 
pendant  ou  après  l’accouchement;  dernière  catégorie  ne 
comprenant  que  de  faux  mort-nés,  c’est-à-dire  des  né-vivants 
morts  durant  l’espace  de  temps  écoulé  entre  la  naissance  et 
la  déclaration  à  l’état  civil.  Ces  distinctions,  adoptées  en 
Belgique  sur  l’initiative  de  M.  Jansens,  permettent  de  mieux 
préciser  certaines  différences  dans  la  fréquence  relative  de  la 
mortalité  réelle  ou  apparente  suivant  que  les  naissances  sont 
légitimes  ou  illégitimes,  ou  suivant  toute  autre  répartition 
de  la  natalité.  M.  Kummer  en  Suisse,  M.  Neumann  dans  le 
duché  de  Bade  ont  même  étudiéJa  mortalité  proportionnelle 
des  nouveau-nés  durant  l^^^rl^wes  heures,  le  premier 
jour  de  l’existence,  eommeâii| 


Inconvénients  de  la  présencs/J|^,vlf^haux  dans  les  sucres, 
par  P>( 

Professeur  agrégé  â  la  faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 


11  y  a  quelques  mois,  nous  reçûmes  presque  simultanément 
de  deux  industriels  quelques  échantillons  de  chocolat  de  qualités 
inférieures  et  de  sucre  non  raffiné,  afin  de  rechercher  les  causes 
qui  donnaient  à  ces  aliments  des  propriétés  toutes  spéciales. 

Ces  chocolats,  nous  disaient-ils,  sont  fort  appréciés  lorsqu’ils 
sont  mangés  en  nature  ;  mais  si  on  les  fait  cuire  à  l’eau,  ils 
s’épaississent  d’une  façon  notable,  en  dépit  de  la  suppression 
de  la  fécule  ;  et  lorsqu’on  les  mélange  au  lait,  ils  le  tournent  à 
l’ébullition,  comme  le  ferait  le  vinaigre.  Ces  fabricants  ajou¬ 
taient,  cependant,  qu’ils  incriminaient  surtout  le  sucre  ;  car  le 
même  cacao  broyé  avec  des  sucres  raffinés  donnait  un  chocolat 
qui  ne  présentait  plus  les  mêmes  défauts. 


(1)  Kummer ,  Congrès  international  de  Démographie  de  1878, 
p.  114.  Neumann,  Annales  de  Démographie  internationale.  1878, 
p.  215. 
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Après  avoir  vérifié  nous-même  les  phénomènes  en.  question, 
qui  ne  se  produisaient  toutefois  avec  l’eau  que  lorsque  la  quan¬ 
tité  de  chocolat  était  assez  forte,  et  dans  le  second  essai  que 
lorsque  la  proportion  de  chocolat  était  supérieure  à  celle  du  lait, 
nous  abordâmes  l’analyse  de  ces  divers  échantillons. 

Les  chocolats  furent  d’abord  examinés  ;  mais  ils  ne  présen  - 
têrent  rien  d’anormal,  si  ce  n’est  une  teneur  en  matières  miné¬ 
rales  qui,  par  comparaison  avec  un  chocolat  pur,  nous  parut 
exagérée  ;  mais  nous  l’attribuâmes  à  la  qualité  inférieure  bien 
avérée  de?  matières  premières. 

Nous  analysâmes  alors  les  sucres.  Tous  étaient  des  sucres 
bruts  des  colonies,  de  colorai  ion  ordinaire.  Avec  l’eau,  ils  don¬ 
naient  des  solutions  qui  non-seulement  étaient  un  peu  jaunes, 
mais  plus  louches  que  de  coutume  ;  au  bout  de  quelques  heures, 
le  trouble  s’accentuait,  mais  il  disparaissait  subitement  au  con¬ 
tact  de  quelques  gouttes  d’acide  chlorhydrique.  Quelques-uns 
étaient  neutres  au  tournesol  et  d’autres  alcalins.  A  i’incinéra- 
tion,  ils  laissaient  un  poids  de  cendres  relativement  considérable. 

En  rapprochant  ce  résultat  de  celui  qui  nous  avait  frappé  dans 
la  calcination  des  chocolats,  nous  pensâmes  être  sur  la  trace  du 
corps  du  délit.  Une  analyse  minutieuse  des  cendres  nous  apprit, 
en  effet,  qu’elles  étaient  presque  entièrement  formées  de  carbo¬ 
nate  de  chaux.  Or,  comme  nous  n’avions  découvert  dans  les 
sucres  aucune  trace  bien  sensible  d’acide  organique,  nous  attri¬ 
buâmes  au  sucrate  de  chaux  la  formation  de  cette  craie,  et  nous 
recherchâmes  dans  les  sucres  les  propriétés  du  sucrate  calcaire 
lui-même  : 

1°  Dans  une  dissolution  aqueuse  de  quelques  grammes  de 
sucre,  nous  ajoutâmes  un  filet  d’eau  de  seltz  qui  produisit  un 
précipité  blanc,  soluble  dans  un  excès  d’eau  gazeuse  à  froid, 
mais  insoluble  à  l’ébullition  ;  2°  en  faisant  bouillir  une  solution 
concentrée  de  ces  sucres,  le  liquide  s’épaissit  considérablement, 
et  reprit  au  contraire  sa  consistance  première  en  se  refroidis¬ 
sant,  comme  le  fait  normalement  le  sucrate  de  chaux  lui-même. 

Quant  à  l'action  coagulante  spéciale  du  sucrate  calcaire  sur  le 
lait,  ne  l’ayant  trouvée  mentionnée  nulle  part,  nous  avons  cru 
indispensable  de  la  reproduire  avec  du  sucre  pur  mélangé  de 
sucrate  calcaire,  et  il  nous  a  été  facile  de  constater,  en  effet, 
que  chaque  fois  que  le  sucre  contient  une  quantité  anormale  de 
chaux,  il  a  la  propriété  de  coaguler  le  lait,  comme  le  feraient 
les  acides  eux-mêmes,  mais  cette  fois  en  colorant  le  sérum  en 
jaune. 

Ainsi  donc,  plus  de  doute  :  les  cacaos  étaient  bien  innocents, 
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le  sucre  seul  était  coupable  ;  aussi,  les  chocolatiers  l’ont-ils,  sur 
nos  conseils,  revendu  tout  de  suite  à  la  raffinerie. 

Cette  observation  nous  paraît  intéresser  à  la  fois  l’industrie 
du  chocolat,  l’économie  domestique,  la  pharmacie  et  l’hygiène. 

V industrie  du  chocolat,  nous  venons  de  dire  pourquoi. 

h' économie  domestiqué,  parce  que  dans  beaucoup  de  ménages 
(et  surtout  à  notre  connaissance  dans  ceux  qui  ont  des  relations 
avec  les  colonies)  on  a  l’habitude  d’employer  pour  l’alimentation 
le  sucre  en  grains,  tel  qu’il  nous  arrive  des  Antilles,  etc...  Or, 
lorsque  ces  sucres  contiennent  une  proportion  anormale  de 
sucrate  calcaire,  ils  sont  non-seulement  susceptibles  de  modifier 
l’état  du  lait,  mais  aussi  la  saveur  du  café,  du  thé,  des  confi¬ 
tures,  pour  la  préparation  desquels  on  les  emploie. 

La  pharmacie ,  parce  que  dans  certaines  contrées,  même  en 
dehors  des  colonies,  on  emploie  souvent  ces  sucres  pour  la  pré¬ 
paration  de  certains  sirops  (1).  Si  ces  sirops  contiennent  encore 
du  sucrate  calcaire,  ils  seront  tout  à  fait  impropres  à  la  prépa¬ 
ration  des  sirops  composés  contenant  des  sels  métalliques, 
iodure  de  fer,  sublimé..,  ou  des  sels  d’alcaloïdes,  murphine, 
quinquina,  belladone..,  ainsi  qu’à  la  préparation  de  sirops 
colorés,  tels  que  sirops  de  coquelicot,  violettes,  etc... 

Enfin,  l 'hygiène,  car  il  ne  nous  paraît  pas  indifférent  d’admi¬ 
nistrer  plusieurs  fois  par  jour,  surtout  aux  enfants,  des  aliments 
sucrés  contenant  des  quantités  variables  de  sucrate  calcaire, 
formant  particulièrement  avec  le  caséum  du  lait  un  coagulum 
moins  digestible  assurément  que  le  caséum  normal,  puisqu’il 
est  insoluble  dans  les  acides  à  chaud  comme  à  froid  $). 
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Bidrag  till  Sveriges  officiela  statistik.  Medicinal-Styrelsens 
underdaniga  berattelse  for  ar  1879.  -  (Contribution  à  la  sta¬ 
tistique  officielle  suédoise.  Rapport  du  Conseil  supérieur  de 
santé  pour  l’année  1879). 

(1)  Dans  ces  dernières  années,  le  commerce  s’est  efforcé  de  faire 
adopter  les  pins  belles  sortes  de  sucre  en  grain  par  la  pharmacie  et  la 
confiserie. 

(2)  Nous  n’avons  pu  constater  l’insolubilité  du  coagulum  dans  les  acides 

que  lorsqu’il  s'est  nettement  séparé  du  lait  vers  100°  ;  mais  la  combi¬ 
naison  caséo-calcaire  se  forme  aussi  vers  f,0“ _ 60°,  comme  le  prouve 

l’épaississement  du  lait,  et,  dans  ces  conditions,  nous  ne  croyons  pas 
téméraire  d’avancer  que  le  lait  sera  moins  bien  digéré  qu’à  l’état 
normal. 
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Dans  cette  statistique  officielle  publiée  par  le  Conseil  de  santé, 
composé  de  MM.  Berlin,  Hallin,  Edholm,  Bjôrn-Strôm.  Pontin, 
Bruzelius,  il  est  traité  successivement  de  l’état  sanitaire  de  la 
population  civile  (Hygiène  et  mortalité  dans  les  vilies,  topographies 
et  endémies,  service  médical  de  l’État,  hôpitaux  civils):  de 
l’état  sanitaire  et  du  service  médical  de  l’armée  et  de  la  marine, 
des  sages-femmes,  des  vaccinations,  des  autopsies  légales,  des 
pharmacies,  des  établissements  vétérinaires,  des  épizooties,  etc. 
De  nombreux  tableaux  statistiques  sont  annexés  à  ce  rapport. 

En  Suède,  les  maladies  des  poumons,  particulièrement  les 
phthisies,  seraient  fréquentes.  D’après  la  statistique  des  causes 
de  mort  relevées  dans  les  villes  en  1878  et  1879,  la  phthisie 
aurait  déterminé  14.40  et  15.82  p.  100  de  la  mortalité  générale; 
et  les  autres  affections  des  poumons  9.22  et  10.25  p.  100.  Après 
les  maladies  pulmonaires,  les  diarrhées,  et  les  entérites,  desquelles 
on  pourrait  rapprocher  quelques  dyssenteries  et  quelques  cho¬ 
léras,  détermineraient  la  plus  forte  mortalité  :  11.71  et  11.44 
pour  100  décès  généraux.  Au  troisième  rang  viendraient  les 
maladies  du  cerveau,  de  la  moelle  épinière  et  du  système  ner¬ 
veux,  qui  occasionneraient  de  9.91  à  10.16  décès  sur  100  décès 
généraux. 

Les  malades  atteints  de  dipthérie,  qui  paraissent  avoir  été  au 
minimum  en  1872,  seraient  devenus  de  plus  en  plus  nombreux. 
Alors  qu’en  1872,  les  médecins  de  l’État  n’en  avaient  compté  que 
737,  suivant  une  progression  croissante,  les  diphtériques  auraient 
été  au  nombre  de  5,383  en  1879. 

Quant  au  spetalske,  spedalsked,  que  les  médecins  suédois  assi¬ 
milent  à  la  lepra  nodosa,  à  l’éléphantiasis  des  Grecs,  il  n’aurait 
plus  atteint  en  1878  et  1879,  dans  la  province  de  Helsingland, 
que  96  à  100  habitants. 

Dans  les  villes,  en  1878  et  1879,  la  mortalité  générale  étant  de 
20.5  à  22  décès  sur  1,000  habitants,  a  porté  principalement  sur 
les  enfants  de  0  à  1  an,  car  sur  100  décès,  on  trouve  26.78  et  24.59 
enfants  de  moins  d’une  année  d’existence,  le  quart  delà  totalité. 

La  population  suédoise  qui,  au  31  décembre  1878  était  de 
4,531,863  habitants,  et  s’était  élevée  au  31  décembre  1879  à 
4,578,901  habitants,  en  cette  dernière  année,  recevait  les  soins 
de  560  médecins  et  de  2,226  sages-femmes.  Il  y  avait  en  Suède 
232  pharmaciens.  Parmi  ces  560  médecins,  317  constituaient 
un  service  médical  public ,  étaient  des  médecins  au  service  de 
l’État.  De  ces  derniers,  137  étaient  des  médecins  de  province, 
58  des  médecins  de  districts,  et  122  des  médecins  de  villes  de 
mines.  On  comptait  en  Suède  10  hôpitaux,  66  lazarets  ou  mai- 
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sons  de  santé,  et  37  autres  établissements  recevant  des  malades. 

G  .  L. 

Decennial  Census  of  Glascow,  1831.  —  Au  1er  avril  1881,  la 
ville  de  Glascow  comptait  511,550  habitants.  Sa  population,  qui 
de  1861  à  1870  s’était  accrue  de  21.64  p.  100,  de  plus  d’un  cia- 
quième  en  dix  ans,  ne  s’est  plus  accrue  de  1871  à  1880  que  de 
4  p.  100.  Cet  accroissement  est  plus  faible  que  celui  des  sept 
autres  grandes  villes  d’Ecosse.  Durant  ces  dix  dernières  années 
Edimbourg  a  vu  sa  population  s’accroître  de  15.48,  Dundee  de 
18.00,  Aberdeen  de  19.13  et  Leith  de  31.73  p.  100,  plus  d’un  tiers 
en  dix  années. 

Si  l’accroissement  de  la  population  de  Glascow  est  devenu 
beaucoup  moindre  durant  les  dix  dernières  années,  cet  accrois, 
sement  est  devenu  proportionnellement  beaucoup  plus  fort  dans 
la  banlieue,  dans  les  faubourgs  que  dans  la  ville  elle-même; 
ainsi  que  cela  se  montre  souvent  pour  les  agglomérations  urbaines 
plus  considérables.  De  1871  à  1880,  l’accroissement,  de  4  p.  100 
dans  la  ville,  a  été  de  108.13  p.  100  dans  les  faubourgs,  l’ac¬ 
croissement  de  la  population  dans  l’ensemble  de  cette  agglomé¬ 
ration  urbaine 'ayant,  été  de  18.80  p.  100  durant  ces  dix  dernières 
années. 

Pendant  ces  dix  années,  1,000  habitants  de  la  ville  même  ont 
présenté  une  natalité  moyenne  annuelle  de  39.70,  et  une  morta¬ 
lité  moyenne  annuelle  de  28.07.  Cette  population  urbaine  devrait 
donc  présenter  un  accroissement  physiologique  par  excédant  des 
naissances  sur  les  décès  de  11.63  sur  1,000  par  an,  ou  de  1 1.63 
sur  100  durant  ces  dix  années.  Or,  on  a  vu  précédemment  que 
l’accroissement  réel  de  la  population  de  cette  ville  n’a  été  que  de 
4.  p.  100  de  1871  à  1880.  La  différence  considérable  de  7.63 
entre  l’accroissement  réel  et  l’accroissement  qui  devrait  résulter 
de  l’excédant  des  naissances  sur  les  décès,  autorise-t-elle  à  penser 
que  l’enregistrement  des  décès  laisse  à  désirer,  ou  plutôt  que 
beaucoup  de  natifs  de  Glascow,  peut-être  d’enfants  envoyés  en 
nourrice,  vont  mourir  loin  de  la  ville,  et  déchargent  ainsi  l’obi- 
tuaire  urbain  ? 

Parmi  les  maladies  déterminant  le  plus  souvent  la  mort  à 
Glascow,  il  est  bon  de  remarquer  que  lorsqu’on  compare  les 
deux  périodes  1861  à  1870  et  1871  à  1880,  on  observe  une  dimi¬ 
nution  considérable  dans  la  mortalité  proportionnelle  de  la  plu¬ 
part  des  maladies  épidémiques,  mais  que  la  mortalité  par  con¬ 
somption,  par  phthisie  pulmonaire  s’accroît  notablement. 

La  mortalité  par  fièvre  typhoïde,  qui  de  1871  à  18*9  était  des¬ 
cendue  graduellement  de  16.04  à  3.85  décès  sur  10,000  habitants, 
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se  serait  relevée  à  6.50  en  1880  par  suite  de  l’usage  d’un  lait 
provenant  d’une  ferme  mal  tenue,  milk  epidemir  ofenteric  ftver. 

A  Glascow  si  la  mortalité  par  variole  semble  peu  considérable 
de  1. 57  à  2.32,  la  mortalité  par  coqueluche  ( Hooping-eough )  paraît 
assez  élevée,  de  12.60  à  15.07  sur  10,000. 


Fièvres . 

Années  1861-70, 

20.24 

1871-80. 

7.09 

Variole . 

2.32 

1.57 

Scarlatine . 

13.17 

9.92 

Rougeole . 

7  95 

7.10 

Coqueluche . 

15.07 

12.60 

Croup,  diphthérie . . . . 

6.62 

5.75 

Maladies  diarrhéiques . 

8.13 

8.11 

Phthisie  et  maladies  aiguës  des  poumons. 

83.61 

99.10 

G.  L. 


La  Myopie  scolaire.  —  Par  arrêté  du  premier  juin  1881, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  avait  chargé  une  commis¬ 
sion  de  rechercher  les  causes  du  progrès  constant  de  la  myopie 
parmi  les  écoliers,  et  d’indiquer  les  remèdes  à  une  situation  qui 
va  empirant  de  jour  en  jour. 

Dès  la  première  séance,  une  sous-commission  fut  formée  pour 
procéder  aux  éludes  préparatoires  que  cette  grave  question  exi¬ 
geait.  Cette  sous-commission  a  été  faire  ses  études  sur  place,  à 
Paris,  à  l’école  de  Château-Landon,  à  l’école  normale  d’Auteuil 
et  dans  une  salle  d’asile  voisine. 

Elle  vient  de  terminer  ses  travaux,  et  elle  a  chargé  un  de  ses 
membres,  M.  le  docteur  Gariel,  de  résumer  dans  un  rapport 
général  le  résultat  de  ses  recherches. 

Si  la  myopie  est  fréquente  chez  les  enfants  dont  l’un  des 
parents  est  myope,  elle  se  rencontre  aussi  chez  des  enfants  dont 
les  parents  n’en  sont  pas  atteints:  on  a  donc  tout  lieu  d’espérer, 
d’une  part,  qu’il  sera  possible  de  s’opposer  à  la  production  de 
la  myopie  acquise,  d’une  autre  part  que' les  mêmes  moyens  pour¬ 
ront  ralentir,  dans  une  large  mesure,  l’apparition  de  la  myopie 
ayant  son  origine  dans  l’hérédité. 

Il  a  d’abord  été  admis  comme  un  fait  hors  de  toute  contesta¬ 
tion  que  la  myopie  se  produit  chez  les  enfants  quand  ils  regar¬ 
dent  de  trop  près  leurs  livres  et  leurs  cahiers. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  amènent  les  enfants  à  se  pen¬ 
cher  pendant  le  travail  ?Lâ  était  la  question.  Ces  causes,  de  l’avis 
de  la  commission,  sont  un  éclairage  défectueux  qui  contraint  les 
enfants  à  se  rapprocher  pour  mieux  voir; un  mobilier  scolaire 
mal  proportionné  à  leur  taille;  des  méthodes  d’écriture  incom- 
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patibles  avec  une  bonne  attitude  de  l’écrivain  :  renseignement 
prématuré  de  l’écriture,  tel  qu’il  résulte  de  l'enseignement  simul¬ 
tané  de  l’écriture  et  de  là  lecture;  enfin  l’emploi  de  livres 
imprimés  trop  fin. 

Quant  à  l’éclairage  diurne  des  classes,  la  commission  a  décidé 
qu’il  devait  être  fait  dans  des  conditions  telles  qu’un  œil  placé 
à  la  hauteur  de  la  table  doit  voir  le  ciel  dans  une  étendue  verti¬ 
cale  d’au  moins  30  centimètres,  comptée  à  pariir  de  la  partie 
supérieure  de  la  fenêtre. 

En  ce  qui  concerne  l’éclairage  de  nuit,  elle  recommande  l’usage 
du  gaz.  Mais  il  faut,  en  premier  lieu,  que  les  flammes  soient 
assez  loin  des  élèves  pour  empêcher  l’action  du  rayonnement 
direct,  en  second  lieu  que  la  salle  soit  convenablement  ventilée. 

Le  mobilier,  quoique  de  sérieux  progrès  aient  été  accomplis, 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Les  chaises  mobiles  semblent 
préférables  aux  bancs.  La  commission  estime  que  la  position 
,  généralement  adoptée  dans  les  écoles  de  Paris,  cahier  à  droite,  à 
peu  près  parallèle  au  bord  de  la  table,  coude  gauche  avancé  sur 
la  table,  est  la  plus  mauvaise  de  toutes  ;  la  commission  pense 
qu’on  obtiendra  un  très-grand  progrès  en  exigeant,  suivant  la 
formule  de  M.  G.  Sand,  écriture  droite  sur  papier  droit,  corps 
droit.  Elle  assure;  même  que  si  l’administration  adopte  cette 

conclusion,  la  principale  cause  de  myopie  aura  disparu. . 

L’enseignement  simultané  de  l’écriture  et  de  la  lecture:  est 
blâmé  formellement  ;  la  commission  estime  que,  si  d’autres 
méthodes  que  celles  employées  actuellement  ne  peuvent:  pas 
être  appliquées,  il  serait  peut-être  sage  de  revenir  aux  méthodes 
surannées  qui  divisent  un  peu  plus  les  difficultés. 

Quant  aux  livres  scolaires,  la  commission  a  décidé.  qu'ils 
devaient,  à  l’avenir,  être  imprimés  sur  un  papier  blanc,  soit 
mieux  encore  sur  un  papier  présentant  une  teinte  jaunâtre..  Elle 
a  aussi  déterminé,  la  dimension  des  caractères  d’impression  ;  elle 
propose  que  chaque  ligne,  avec  son  blanc,  occupé  en  hauteur,  au 
minimum,  trois  millimètres  et  un  tiers  ;  c’est  le  caractère  qui, 
dans  le  langage  des  imprimeurs,  porte  le  nom  de  huit  un  point. 

La  commission  demande  enfin  que  les  médecins  scolaires 
adressent,  une  fois  par  an,  un  rapport  constatant  les  résultats 
de  l’examen  qu’ils  auront  fait  de  la  vue  des  élèves.  R. 

Le  «gaz  d'éclairage  dans,  les  appartements.  —  Le  malaise  qne 
l’on  éprouve  dans  les  appartements  où  l’on  se  sert  du  gaz  pour 
l’éclairage,  dit  la  Revue  des  Sciences  médicales,  doit  être  attribué 
à  deux  causes  :  1°  à  la  viciation  de  l’air  par  le  dégagement,  des 
produits  de  la  combustion,  dégagement  considérable,  puisqu’un 
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seul  bec  brûle  environ  160  litres  de  gaz  par  heure;  2°  à  l'énorme 
quantité  de  chaleur  développée  pendant  la  combustion  ;  un  kilo¬ 
gramme  de  gaz  fournit  en  brûlant,  lorsque  la  vapeur  d’eau  n’est 
pas  condensée,  une  quantité  de  chaleur  égale  à  10,269  calories, 
et  une  notable  quantité  d’acide  carbonique  et  de  vapeur  d’eau. 
En  outre,  les  hydrocarbures  du  gaz  fournissent  beaucoup  de  car¬ 
bone. 

Il  faut  repousser  l’emploi  du  chauffage  au  gaz  pour  toutes 
les  pièces  où  l’on  se  tient  d’habitude,  parce  que  les  appareils  ne 
brûlent  qu’imparfaitement  le  gaz  et  déterminent  une  humidité 
considérable,  surtout  lorsque  l’air  extérieur  est  froid  et  humide. 

Emploi  des  vapeurs  d’acide  sulfureux  pour  désinfecter  et  as¬ 
sainir  les  grandes  habitations.  —  M.  leDr  Fabre  (de  Commentry) 
vient  de  publier,  dans  la  Gazette  médicale  de  Paris  un  intéressant 
article  au  sujet  de  deux  expériences  qui  ont  été  faites  à  deux  re¬ 
prises  pour  la  désinfection  des  bâtiments  occupés  par  les  troupes, 
l’une  à  Romorantin,  par  le  Dr  Geschwind,  aide-major,  l’autre,  par 
M.  André,  à  Vitry-le-François.  Les  bâtiments  ayant  été  évacués, 
et  les  salles,  boiseries  et  escaliers  ayant  été  lavés  à  l’eau  phéni- 
quée  à  1  p.  500,  toute  la  literie  fut  placée  sur  des  tréteaux,  de  fa¬ 
çon  que  chaque  objet,  isolé  des  autres,  fût  en  contact  avec  l’air 
par  toute  sa  surface.  Tous  les  joints  des  portes  et  des  fenêtres 
furent  fermés  avec  des  bandes  de  papier  collées,  puis  on  alluma 
du  soufre  dans  des  petits  vases  de  fer-blanc,  en  forme  de  couvercle 
de  boîte,  disséminés  sur  de  petits  tas  de  sable. 

Au  bout  de  trois  jours,  on  ouvrit  avec  les  précautions  conve¬ 
nables  et  on  aéra  largement,  et  lorsque,  quelques  jours  après, 
les  chambres  furent  de  nouveau  habitées,  aucun  homme  ne  fut 
incommodé  par  l’odeur,  et  il  ne  restait  aucune  trace  des  punaises, 
puces  et  autres  insectes  qui  y  fourmillaient  auparavant: 

La  quantité  de  soufre  employée  à  Romorantin  a  été  de  1  kilo¬ 
gramme  pour  60  mètres  cubes  d’air,  soit  16  grammes  par  mètre 
cube.  Dans  un  barraquement  en  planches,  dont  les  joints  lais¬ 
sent  perdre  une  partie  de  l’acide  sulfureux,  il  faut,  comme  à  Vi- 
try-le-François,  augmenter  la  quantité  de  soufre  ;  aussi,  M.  André, 
l’a-t-il  portée,  dans  ces  conditions,  à  130  grammes  par  mètre 
cube  d’air. 

Nous  sommes  de  l’avis  du  Dr  Fabre  :  ce  sont  là  des  résultats 
qui  ont  leur  valeur  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique.  R. 

Les  progrès  de  l’alcoolisme  aux  États-Unis.  —  Si  l’alcoo¬ 
lisme  fait  chaque  jour  des  progrès  aux  États-Unis  et  en  Angle¬ 
terre,  nous  devons  reconnaître  que  ces  deux  nations  ont  depuis 
longtemps  reconnu  les  ravages  que  pouvait  exercer  un  semblable 
4e  SÉEIE.  —  TOME  VU.  —  N°  4.  24 
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fléau  et  ont  pris  les  mesures  les  plus  actives  pour  le  combattre  (J). 

Tandis  que  la  France  également  menacée ,  se  bornait  à  l’ap 
plication  d’une  mesure  législative  d’une  efficacité  douteuse, 
l’Amérique  et  l’Angleterre  organisaient  non-seulement  des  socié¬ 
tés  de  tempérance,  mais  créaient  à  grands  frais  des  asiles  spéciaux 
où  les  alcooliques  étaient  à  même  de  recevoir  des  soins  éclairés. 
Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la  plupart  des  alcooliques  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  des  aliénés  et  qu’ils  ne  peuvent  rece¬ 
voir  des  soins  convenables  ni  dans  les  asiles  d’aliénés,  ni  dans 
les  hôpitaux  ordinaires. 

Il  s’est  fondé,  il  y  a  quelques  années,  aux  Etats-Unis  une  société 
pour  le  traitement  des  alcooliques  :  Theamerican  association  for  the 
cure  ofinebriates).  Cette  association,  qui  publie  un  journal  trimes-r 
triel  important  (The  quaterly  journal  of  inébriety),  a  dirigé  tous 
ses  efforts  dans  l’établissement  d’un  asile  spécialement  consacré 
au  traitement  de  l’alcoolisme  à  tous  ces  degrés. 

Cet  important  établissement,  désigné  sous  le  nom  de  InebriateX 
Home,  est  situé  à  Fort  Hamilton  (Long  Island)  et  dirigé  par  le 
Dr  Lewis  Mason,  qui  est  lui-même  un  des  membres  les  plus 
actifs  de  la  société.  On  y  reçoit  non-seulement  les  alcooliques 
dangereux  placés  par  l’Etat  ou  par  leurs  familles,  mais  aussi  un 
certain  nombre  de  malades  qui  sollicitent  spontanément  leur 
entrée  dans  l’établissement. 

Le  Dr  Lewis  Mason  vient  de  publier  un  rapport  statistique 
sur  252  alcooliques  traités  dans  l’asile  de  Fort  Hamilton,  du 
Ie'  novembre  1879  au  10  septembre  1880.  Ce  document  renferme 
des  renseignements  statistiques  d’une  grande  valeur  sur  lesquels 
nous  devons  appeler  l’attention  (2). 

Sur  les  252  malades  admis,  il  y  avait  44  femmes  ;  ce  chiffre 
relativement  considérable  montre  les  ravages  que  fait  actuelle¬ 
ment  l’alcoolisme  dans  la  population  féminine  du  Nouveau- 
Monde. 

La  religion  des  malades  mérite  également  une  mention.  Le 
nombre  des  protestants  s’est  élevé  à  157  et  celui  des  catholiques 
à  94.  Si  l’on  tient  compte  de  la  relation  numérique  qui  existe 
entre  les  protestants  et  les  catholiques,  on  voit  que  l’alcoolisme 
est  beaucoup  plus  fréquent  chez  ces  derniers.  Cette  prédomi¬ 
nance  relative  de  la  religion  catholique  doit  être  également  at- 

(1)  Voyez  Fo ville.  Moyens  pratiques  de  combattre  V ivrognerie  pro¬ 
posés  et  appliqués  en  France,  en  Angleterre  et  en  Amérique  (Anna¬ 
les  d'Hyg.  2e  série,  tome  XXX VH,  p.  5  et  299). 

(2)  A  statistical  report  of  252  inebriates  treated  at  the  inébriate's 
Home  (Quarterly  journal  of  inébriety,  avril  1881). 
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tribuée  au  grand  nombre  d’Irlandais,  qui  ont  fréquenté  l’établis¬ 
sement.  On  sait,  en  effet ,  que  les  habitants  de  la  verte  Erin  ne 
brillent  pas  par  la  tempérance.  Sur  les  252  malades,  il  y  avait 
93  Irlandais,  19  Anglais  et  4  Écossais. 

L’éducation  et  le  degré  d’instruction  des  malades  doivent  être 
pris  en  considération.  Sur  les  252  alcooliques,  24  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire,  92  avaient  reçu  une  instruction  rudimentaire, 
18  avaient  reçu  une  éducation  commerciale,  55  avaient  fait  leurs 
études  complètes.  Ces  chiffres  semblent  prou  ver  que,  contrairement 
à  ce  qu’on  observe  chez  nous,  l’instruction  et  l’éducation  ne  pré¬ 
servent  pas  de  l’alcoolisme.  Nous  ajouterons  que  l’asile  de  Fort 
Hamilton  reçoit  chaque  jour  des  malades  appartenant  aux  pro¬ 
fessions  libérales,  des  avocats,  des  médecins,  des  clergymen mêmes, 
qui  viennent  volontairement  se  soumettre  à  un  traitement  dont 
ils  comprennent  la  nécessité. 

Le  mariage  ne  semble  pas,  aux  États-Unis,  avoir  une  influence 
favorable  sur  l’alcoolisme  ;  le  nombre  des  célibataires  admis  dans 
l’asile  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  hommes  mariés.  Pour  la 
femme,  cependant,  le  mariage  semble  avoir  une  influence  très- 
fâcheuse,  car  nous  avons  40  femmes  mariées  ou  veuves  et  seule¬ 
ment  4  célibataires. 

Mais  l'influence  la  plus  marquée  est  celle  qui  résulte  de  l’hé¬ 
rédité.  Dans  116  cas  sur  les  252  qui  sont  relatés,  les  parents  en 
ligne  directe  avaient  été  plus  ou  moins  adonnés  à  l’alcoolisme. 

La  folie  des  ascendants  constatée  dans  16  cas,  semble  vouloir 
entrer  parmi  les  causes  prédisposantes.  Elle  a  été  observée  dans 
15  cas. 

L’usage  du  tabac  est  la  règle  chez  les  alcooliques.  Sur  208 
hommes,  6  seulement  ne  fumaient  pas.  Chez  les  femmes  où 
l’emploi  du  tabac  à  fumer  est  généralement  rare,  5  fumaient 
et  6  prisaient  (sur  44). 

Il  importe  d’admettre  chez  les  alcooliques  deux  catégories 
d’individus  :  les  uns  s’adonnent  à  la  boisson  d’une  façon  habi¬ 
tuelle,  les  autres  d’une  façon  périodique.  La  première  catégorie 
est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse;  c’est  ainsi  que  l’asile  de 
Fort  Hamilton  a  reçu  162  alcooliques  habituels,  tandis  que  90  ne. 
s’adonnaient  à  cet  abus  que  pendant  une  période  plus  ou  moins 
longue  de  l’année. 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  d’un  certain 
nombre  d’affections  qu’on  avait  considérées  jusqu’à  ce  jour  comme 
concomitantes,  mais  qui  semblent  jouer  un  rôle  prédisposant  dans 
le  développement  de  l’alcoolisme.Il  résulte  en  effet  des  observations 
recueillies  à  Fort  Hamilton  qu’un  grand  nombre  d’individus  ne 
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deviennent  alcooliques  que  parce  qu’ils  étaient  atteints  d’affec¬ 
tions  plus  ou  moins  graves.  Parmi  celles-ci,  les  plus  fréquentes 
sont  la  syphilis,  la  blennorrhagie,  l’épilepsie  et  la  phthisie.  lien 
résulte  une  indication  thérapeutique  importante  qui  consiste  à 
toujours  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les  états  morbides 
qui  peuvent  entretenir  l’alcoolisme  chez  certains  individus. 

En  somme,  nous  trouvons  dans  le  rapport  si  instructif  de 
de  M.  L.  Mason,  des  renseignements  très-précieux  sur  l’étiologie 
et  le  traitement  de  l’alcoolisme  aux  États-Unis.  Ils  nous  montrent 
que  si  ce  fléau  fait  dans  les  pays  anglo-saxons  des  ravages  três- 
étendus,  les  médecins  de  ces  pays  ont  compris  l’importance 
qu’il  y  avait  à  en  empêcher  l’extension  par  des  mesures  efficaces. 
Parmi  celles-ci,  la  création  d’asiles  spéciaux  pour  le  traitement 
des  alcooliques  doit  certainement  figurer  au  premier  rang . 

A.  Lut aud. 
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Une  question  d'hygiène.  Modification  à  introduire  dans  l’instal¬ 
lation  des  lieux  d’aisances ,  par  M.  le  Dr  Alix,  Toulouse,  1880. 
—  Suppression  complète  de  la  vidange.  Assainissement  des  égouts 
et  des  habitations,  par  M.  Eugène  Miotat,  architecte-expert.  Paris. 
Ducher  et  Ce,  1881. 

La  question  des  latrines  et  de  la  vidange,  cette  plaie  des 
groupes  fixes,  poursuit  inévitablement  l’esprit  des  hygiénistes, 
qu’ils  soient  médecins  ou  qu’ils  appartiennent  à  une  spécialité 
technique,  appelée  à  réaliser  des  installations  d’hygiène.  Les 
solutions  proposées  dans  les  brochures  dont  le  titre  précède,  nous 
paraissent  plus  compliquées  que  satisfaisantes;  mais  il  ne  con¬ 
vient  pas  moins  de  signaler  ces  efforts  qui,  peut-être,  trouveront 
leur  application  dans  des  cas  particuliers. 

I.  M.  Alix  a  pour  objectif  la  séparation  des  excréments  solides 
et  des  urines  dans  l’acte  même  de  l’exonération.  Cette  séparation 
est  obtenue,  dans  son  système,  au  moyen  d’une  cuvette  à  deux 
compartiments  contigus,  avec  une  cloison  intermédiaire  corres¬ 
pondant  au  périnée  du  visiteur  ou  de  la  visiteuse;  au  comparti¬ 
ment  antérieur  s’adapte  un  tuyau  de  chute  qui  conduit  l’urine 
à  l’égout;  à  la  cuvette  postérieure,  un  autre  tuyau  qui  aboutit 
«  au  récipient  inférieur  »,  que  l’auteur  regarde  généralement 
comme  devant  être  une  fosse.  Il  va  sans  dire  que  cette  double 
cuvette  suppose  un  siège  sur  lequel  on  s'assied. 
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Ce  dispositif  prétend  reproduire  ce  qui  se  passe  «  quand  on 
remplit  les  fonctions  de  défécation  dans  une  position  naturelle, 
telle  que  celle  que  l’on  prend  quand  on  opère  sub  jove  ou  sub 
tegmine  fagi...  Les  solides  demeurent  in  situ,  les  liquides  projetés 
en  avant  ne  demandent  qu’à  se  répandre  au  loin.  » 

—  Fort  bien!  mais  le  promeneur  débarrassé  s’éloigne  au  plus 
vite  de  i’un  et  de  l’autre.  Pour  que  les  analogies  soient  complètes, 
quand  on  opère  à  la  maison,  il  faut,  ce  semble,  que  les  matières 
solides  ou  liquides  s’en  aillent  sans  tarder, puisque  c’est  l’habitant 
qui  reste.  M.  Alix,  en  conservant  les  fosses,  nous  oblige  à  tenir 
compagnie  au  plus  malséant  des  produits  de  l’exonération.  La 
vraie  séparation,  c’est  de  séparer  intégralement  et  immédiate¬ 
ment  le  tout  d’avec  nos  demeures. 

Sans  doute,  les  matières  fécales  privées  d’urine  fermentent 
infiniment  moins  que  le  mélange  des  deux.  Mais  M.  Alix  admet 
qu’on  lavera  la  cuvette  à  grande  eau;  c’est  même  ce  qui  devra 
assurer  une  certaine  fluidité  au  contenu  de  la  fosse  et  permettre 
la  vidange  par  aspiration.  Voilà  les  matières  redevenues  humides 
et  par  conséquent  aptes  à  la  fermentation . 

D’autre  part,  les  égouts  qui,  avec  les  urines,  continueront  à 
recevoir  l’eau  des  rues,  les  déchets  organiques  et  le  crotlin 
qu’elle  entraîne,  ne  réclameront-ils  pas  les  mêmes  précautions 
et  les  mêmes  soins  d’assainissement  que  s’ils  recevaient  en  outre 
la  masse  relativement  faible  des  excréments  solides? 

Le  procédé  de  M.  Alix  ne  nous  paraît  simplifier  en  rien  la 
question  des  égouts;  il  ne  simplifie  guère  la  vidange  et  il  nous 
.  conserve  les  fosses  fixes.  C’est  donc  un  palliatif  des  plus  médio¬ 
cres.  A  la  rigueur,  on  le  comprendrait  avec  les  fosses  mobiles; 
c’est  même  ce  qui  a  été  déjà  proposé  et  plus  ou  moins  essayé, 
par  Muller,  Schür,  Vallin,  pour  la  pratique  des  closets  à  la  terre 
(système  Moule),  dans  laquelle  la  grande  quantité  de  terre  qu'il 
faut  pour  neutraliser  les  urines  est  positivement  une  gêne,  fl  y 
a  quelques  années  (1878),  le  Dr  G.  Passavant  (Francfort),  a  même 
imaginé  de  joindre,  à  cette  séparation  dès  la  cuvette,  la  filtration 
de  l’urine  à  travers  de  la  terre  contenue  dans  le  même  récipient 
que  le  closet-terre  proprement  dit,  mais  disposant  d’un  compar¬ 
timent  distinct  et  plus  vaste.  L’urine  ainsi  filtrée  et  désinfectée 
est  devenue  presque  de  l’eau  claire  et  peut  être  dirigée  n  importe 
où  (1). 

Une  circonstance  qu’indique  M.  Alix  et  dans  laquelle  la  cuvette 
séparatrice  serait  fort  utile,  c’est  le  cas  de  son  application  comme 
chaise  percée  d’hôpital.  Les  médecins  qui  veulent  examiner  les 

(1)  G.  Passavant,  Ber  verbesserte  Erddbtrüt.  Frankfurt,  1878. 
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selles  de  certains  de  leurs  malades,  ont  d’ordinaire  beaucoup  de 
peine  à  les  obtenir  autrement  que  noyées  d’urine.  Avec  la  cuvette 
double  et  dés  récipients  conjugués  par  dessous,  la  situation 
deviendrait  on  ne  peut  plus  simple. 

II.  Le  système  de  M.  Eugène  Miotat  a  tout  d’abord  nos  sym¬ 
pathies,  en  ce  qu’il  se  proposé  formellement  la  suppression  de 
tout  réservoir  d’excréments,  fixe  ou  mobile,  de  l’habitation. 
Seulement,  nous  né  sommes  pas  absolument  persuadé  qu’il  soit 
supérieur  à  la  vidange  intégrale  à  l’égout,  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  de  construction  et  de  lavage.  Peut-être  présenterait-il 
quelque  avantage  au  point  de  vue  du  traitement  des  matières  à 
leur  issue  du  collecteur.  Voici,  au  surplus,  en  quoi  consistent  les 
dispositions  proposées. 

Les  tuyaux  dé  chiite  des  latrines  et  les  conduites  de  maison 
cessent  dé  s’aboucher  avec  l’égout  dés  eauX  de  la  rue;  ils  s’ou¬ 
vrent  dans  un  drain  spécial  (fig.  1),  èn  poterie  vernissée,  placé 
sur  le  radier  des  galeries  ordinaires  et  exclusivement  destiné 
aux  eaüx  de  l’habitation  et  aux  matières  des  latrines  ;  dés  dis¬ 
positions  sont  prises  pour  parer  aux  trop-pleins.  En  vue  dé  don¬ 
ner  atix  excréments  la  fluidité  nécessaire  à  une  circulation  facile, 


Fig.  1.  —  Drain  spécial  sur  le  radier  de  l'égout. 


les  eaux  ménagères  sont  dirigées  dans  le  tuyau  de  chute  M  (fig-  2), 
où  arrivent  aussi,  naturellement,  les  eaux  des  water-elosets.  Au 
bas  du  tuyau  de  chute  se  trouve  une  cuvette  au  fond  de  laquelle 
une  caisse  grillée,  rectangulaire,  mobile,  est  destinée  à  retenir 
les  corps  volumineux  et  à  permettre  la  dilution  dés  matières. 
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Cette  dilution  ainsi  que  le  cheminement  des  liquides  excrémen- 
titiels  sont  assurés  au  moyen  de  la  projection,  par  le  canal  AE, 
sur  l’un  des  angles  de  la  boîte  grillée,  des  eaux  de  la  conduite 
de  chaque  maison  (flg.  2  et  3). 


Fig.  2  et  3.  —  Appareil  dilueur  :  coupé  longitudinale  et  coupe 


perpendiculaire. 


Ce  sont,  en  résumé,  deux  canalisations  distinctes  et  superposées 
dans  la  même  galerie.  L’inventeur  y  voit  l’avantage  d’àssàinir 
les  égouts,  tout  en  supprimant  la  vidange  et  les  fosses*  et  de 
présenter,  au  débouché  des  collecteurs,  les  matières  fertilisantes 
sous  un  moindre  volume.  Le  système  serait  applicable  au  réseau 
actuel  de  Paris,  malgré  l’inégalité  des  pentes  et  l’imperfection 
des  branchements  particuliers  ;  plus  économique  pour  les  parti¬ 
culiers  que  le  système  diviseur  actuel,  il  permettrait  une  répar- 


BIBLIOGRAPHIE. 


376 

tition  plus  équitable  et  une  légère  élévation  de  la  taxe  munici¬ 
pale  sur  les  maisons  en  communication  avec  l’égout;  cette 
élévation  compenserait  aisément  les  frais  d’une  installation  com¬ 
plémentaire  dans  la  partie  déjà  exécutée  de  la  canalisation  de 
Paris  et  la  pose  du  double  drain  dans  les  galeries  à  établir.  On 
pourrait  probablement  verser  tout  de  suite  à  la  Seine  les  3/5  des 
eaux  d’égout,  c’est-à-dire  les  eaux  de  la  voie  publique  qui  ne 
sont  pas  três-chargées,  et  l’étendue  de  terrain  nécessaire  à  l’épu¬ 
ration  du  reste  par  le  sol  se  limiterait  d’autant. 

Il  nous  semble  que  cette  perspective  vaut  la  peine  d’être  exa¬ 
minée.  Nous  ne  voudrions  pas  que  la  conduite  d’eau  d’approvi¬ 
sionnement  fût  en  rapport  direct  avec  le  drain  fécal  ;  mais  c’est 
probablement  une  modification  facile  à  introduire.  On  ne  peut 
guère  savoir  qu’à  l’usage  ce  qu’il  en  serait  de  la  solidité  du  drain 
inférieur,  de  la  facilité  de  réparation,  de  nettoyage  en  cas  d’ob¬ 
struction.  Quant  à  la  densité  des  matières  fertilisantes,  il  ne 
faudrait  pas  qu’elle  devînt  un  autre  embarras  et  qu’elle  fût  une 
nouvelle  occasion  de  dépotoirs,  de  fabriques  d’engrais,  etc.  Mais, 
sans  doute,  sera-t-il  toujours  possible  d’élever  assez  la  propor¬ 
tion  de  l’eau  diluante  pour  que  cette  éventualité  ne  se  présente 
pas. 

Pourvu  qu’on  nous  débarrasse  des  fosses  et  des  tinettes,  que 
les  habitants  des  villes  perdent  l’habitude  de  garder  leurs  excré¬ 
ments  à  la  maison  avec  moins  de  répugnance  qu’ils  ne  gardent 
un  mouchoir  dans  leur  poche,  nous  serons  toujours  prêt  à  écou¬ 
ter  avec  intérêt  les  idées  nouvelles  et  à  y  applaudir. 

Jules  Arnould. 

Archiv  fur  offentliche  Gesundheitspflege  in  Elsass  Lothringen 
herausgegében  mm  arztlich-hygienikhen  Yerein.  (Archives  d'hy¬ 
giène  publique  en  Alsace-Lorraine.)  Redigirt  von  D.  H.  Was- 
serfuhr,  Kaiserl.  Ministerialrath,  etc.  VI  Bd.  gr.  8°,  362  S. 

Ce  volume  renferme  de  précieux  documents  qui,  accumulés, 
fourniront  les  éléments  d’une  statistique  médicale  du  pays,  plus 
complète  que  toutes  celles  que  nous  possédons. 

Quiconque  connaît  l’aridité  et  les  ennuis  de  ces  sortes  de  tra¬ 
vaux  de  statistique,  saura  apprécier  les  efforts  et  l’intelligence 
dépensés  pour  en  faire  jaillir  de  la  lumière  ;  l’étiologie,  la  patho¬ 
logie  et  l’épidémiologie  en  tireront  les  plus  grands  profits. 

Deux  des  publications  de  M.  le  docteur  Wasserfuhr  se  recom¬ 
mandent  surtout  à  ces  différents  titres.  L’une  traite  des  appa¬ 
ritions  de  la  dyssentrie  en  Lorraine ,  les  conditions  étiologiques 
sont  étudiées  et  discutées  avec  discernement,  et  je  me  plais  à 
signaler  surtout  le  chapitre  sur  Metz,  dû  à  M.  le  docteur  Meinel. 


BIBLIOGRAPHIE. 


877 

L'état  sanitaire  de  V  Alsace-Lorraine  dans  l’année  1880,  d'après 
les  documents  officiels ,  est  le  second  travail  de  M.  Wasserfuhr, 
travail  étendu  de  166  pages,  qui  échappe  à  toute  analyse,  mais 
qu’il  faut  étudier  avec  soin,  parce  que  chacun  y  trouvera  des 
points  qui  l’intéressent  plus  spécialement. 

Les  recherches  sur  quelques  parties  anti  hygiéniques  de  l'habille- 
mmt  des  enfants  des  écoles  du  Bas-Rhin  du  même  auteur  sont 
dues  à  des  rapports  sur  les  mauvais  effets  de  l’abus  de  la  couver¬ 
ture  de  la  tête  et  des  cache-nez  dans  quelques  localités  ;  il  a  été 
prouvé  que  ce  n’étaient  que  quelques  vices  isolés  et  nullement 
répandus. 

Le  docteur  Meinel  a  publié  un  intéressant  rapport  sur  la  vac¬ 
cine  animale  et  sur  le  fonctionnement  de  l’établissement 
qu’il  a  créé  à  Metz  en  1880.  Les  chiffres  produits  démontrent 
que  cette  institution  peut  être  établie  à  peu  de  frais. 

La  proportionnalité  des  mort-nés  dans  le  Haut- Rhin,  par  le 
docteur  Gotel,  de  Colmar,  est  une  bonne  étude,  qui  devrait  seu¬ 
lement  comprendre  un  plus  grand  nombre  d’années.  Elle  est 
plus  forte  dans  le  Haut-Rhin,  que  dans  le  Bas-Rhin,  et  en  re¬ 
cherchant  les  conditions  de  cette  différence,  il  les  trouve  sur¬ 
tout  dans  le  travail  de  fabrique  et  dans  l’habitation  de  la  haute 
montagne. 

Je  citerai  encore  un  article  du  docteur  Asverus  sur  la  statistique 
mortuaire  de  l'arrondissement  de  Château-Salins  ; 

Un  autre  du  docteur  Lévy,  de  Haguenau,  sur  les  causes  de  mon 
des  prisonniers  à  Ensisheim  et  a  Haguenau,  corroborant  les  résul¬ 
tats  des  statistiques  françaises,  qui  montrent  la  mortalité  tou¬ 
jours  en  relation  avec  la  nourriture,  l’air  et  la  propreté  des 
prisonniers  ; 

Les  articles  du  docteur  Killian  sur  l'alimentation  d'eau  de 
Saverne,  et  du  docteur  Kestner  sur  le  mode  de  vidange  à  Mul¬ 
house  (système  Lesage,  qui  n’a  pas  réussi  à  Strasbourg). 

La  Société  d’hygiène  publique  avait  nommé  une  commission 
chargée  d’éiudier  les  mesures  à  prendre  pour  combattre  l'iyrogne- 
ne.  Le  rapport  a  été  fait  par  le  docteur  Stark,  médecin  en  chef 
de  Stéphansfeld,  et  par  le  docteur  Gotel,  directeur  médical  de  la 
Haute-Alsace.  Ce  document  établit  d’abord  que  c’est  l’abus  des 
alcooliques  qu’il  faut  surtout  avoir  en  vue  et  propose  les  me¬ 
sures  suivantes  :  diminution  de  la  production  de  l’alcool;  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  lieux  de  consommation  et  de  vente  de 
ce  liquide  ;  punition  de  l’ivresse  :  favoriser  la  consommation  du 
vin  et  de  la  bière  ;  répandre  par  tous  les  moyens  la  connaissance 
des  suites  pernicieuses  de  l’ivrognerie  ;  enfin,  améliorer  la  posi- 
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tion  de  l’ouvrier.  Les  mesures  qui  doivent  mettre  en  exécution 
ce  programme,  sont  en  grande  partie  de  nature  administrative 
et  législative. 

E.  S.  Gazette  médicale  de  Strasbourg ,  1er  février  1882. 

Nouveau  recueil  -  de .  règlements  relatifs  à  la  'pharmacie,  par 
Scevola  Roche,  commis  au  secrétariat  de  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon.  Lyon,  1881,  1  vol.  in-8°, 
286  p.  3  fr.  50. 

Les  élèves  en  pharmacie  ignorent  souvent  les  règlements  sco¬ 
laires  relatifs  à  la  carrière  qu’ils  embrassent;  les  pharmaciens 
eux-mêmes,  auxquels  l’art.  6  de  la  loi  du  21  germinal  an  *XI, 
fait  un  devoir  de  diriger  leurs  élèves  au  seuil  de  leur  carrière, 
ne  connaissent  de  la  législation  pharmaceutique  que  la  partie  se 
rattachant  à  l’exercice  de  leur  profession. 

Enfin,  les  nombreuses  modifications  apportées  récemment 
dans  les  conditions  d’études  et  de  scolarité  imposées  aux  aspi¬ 
rants  pharmaciens  des  deux  ordres,  l’institution  de  boursès  et 
de  conférences  dans  les  écoles  supérieures  et  les  facultés  mixtes, 
ont  suggéré  à  M.  Scevola  l’idée  de  rassembler  et  de  coordonner 
les  divers  règlements  épars,  se  rapportant  à  la  vie  scolaire  dés 
étudiants. 

Le  nouveau  recueil  qu’il  offre  à  ces  derniers  est  destiné  à  leur 
servir  de  guide. 

En  comprenant  dans  ce  travail  les  règlements  qui  on  trait  à 
l’agrégation  et  au  professorat,  l’auteur  a  pensé  aux  étudiants 
dont  l’ambition  ne  se  bornerait  pas  à  la  stricte  possession 
d’un  diplôme  pour  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Il  a  joint  toutes  les  dispositions  réglementaires  pouvant  inté¬ 
resser  les  étudiants  appartenant  au  service  de  l’armée  de  terre 
ou  de  mer. 

C’est  là  un  livre  utile,  qui  rendra  certainement  service  à  tous 
ceux  qui  le  consulteront.  R. 

L’officine  des  anciens  médecins  grecs  et  romains  n'était  point 
un  hôpital.  Recherches  critiques,  par  le  Dr  H.  Ch.  A.  Ravel.  Avi¬ 
gnon,  1881,  in-8°. 

L’auteur  pour  établir  sa  thèse,  expose  des  arguments  tirés  : 
1°  Du  consentement  presque  unanime  des  historiens  et  des 
médecins;  2°  Du  témoignage  des  deux  plus  grands  médecins  de 
l’antiquité;  3°  De  la  politique  des  Grecs  et  des  Romains;  4“  De  la 
jalousie  de  Julien  l’Apostat  envers  les  chrétiens;  5°  Des  éloges 
accordés  à  l’un  des  premiers  fondateurs  d’hôpital;  6°  De  la  con¬ 
statation  facile  d’un  fait  matériel;  7°  De  l’époque  à  laquelle  les 


BIBLIOGRAPHIE. 


379 

noms  d’hôpital  et  d’hospice  ont  été  introduits  dans  la  langue 
grecque;  8“  De  l’impossibilité  qu’il  y  avait  à  faire  aller  un  hôpital 
avec  les  seuls  moyens  matériels  de  l’officine  hippocratique  ;  9°  De 
l’absence  de  budget  noso-comialehez  les  anciens  ;  10°  De  la  non- 
existence  de  ruines  d’hôpital  païen;  11°  De  l’absence  de  titre  de 
médecin  d’hôpital  dans  les  inscriptions  tumulaires  médicales  : 
12°  De  la  non -existence  d’une  corporation  sacerdotale  attachée 
aux  hôpitaux  et  hospices. 

Conseils  aux  parents  sur  l'éducation  morale  de  leurs  enfants 
au  point  de  vue  des  facultés  sexuelles,  par  Mme  Élisabeth  Black- 
wel,  docteur  en  médecine,  Paris,  G.  Baillière,  1881.  — 
Mme  E.  Blackwel,  un  confrère  anglais  —  du  sexe  aimable  —  a 
voulu  faire  bénéficier  les  familles  françaises  de  l’expérience  qu’elle 
a  acquise  dans  la  pratique  de  son  art  spécialement  au  point  de 
vue  des  dangers  que  le  libertinage,  sous  toutes  ses  formes,  fait 
courir  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes.  Elle  a  écrit,  dans  ce  but, 
un  petit  volume  de  140  pages,  auquel  elle  a  donné  le  titre  plus 
haut  reproduit. 

Est-ce  affaire  de  goût  particulier,  d’habitudes  d’esprit  ou  de 
race  peut-être,  mais  il  nous  semble  qu’un  ouvrage  écrit  dans  ce 
style  abstrait  des  sermonnaires  qui,  comme  une  pluie  d’automne 
fine,  grise,  continue,  vous  imprègne,  vous  engourdit  et  vous... 
endort  un  peu,  ne  devrait  pas  prendre  le  titre  toujours  un  peu 
familier  de  :  Conseils  aux.,,  mais  s’appeler  de  son  vrai  nom  : 
Traité;  Traité  de  la  chasteté,  ou,  au  choix  :  De  la  valeur  compa¬ 
rative  de  l'union  monogame  et  de  l'union  polygame,  que  celle-ci  soit 
légale  ou  passagère;  car  c’en  est  un  véritable,  et  en  deux  points, 
que  ce  petit  livre,  dont  la  conclusion  est  résumée  par  l’auteur 
lui-même  en  ces  deux  aphorismes  (page  134)  ? 

«  Il  faut  savoir  bien  comprendre  et  reconnaître  que  la  pureté 
des  hommes  est  une  vertu  fondamentale  dans  un  État,  qu’elle 
assure  la  pureté  des  femmes,  de  laquelle  dépendent  les  qualités 
morales  de  fidélité,  d’humanité  et  de  confiance  ;  et  qu’elle  assure 
la  force  et  la  virilité  chez  les  hommes  dont  dépendent  la  vigueur 
intellectuelle  et  le  sage  gouvernement  d’un  État. 

«  Qu’on  se  place  au  point  de  vue  de  l’état  physique  et  intel¬ 
lectuel  de  l’homme  ou  à  celui  de  la  condition  et  du  bien  de  la 
femme,  il  n’y  a  pas  de  mal  social  plus  grave  que  la  substitution 
de  la  fornication  et  du  célibat  à  la  chasteté  et  au  mariage.  » 

Personne  ne  s'inscrira  en  faux,  ni  en  Angleterre,  ni  en  France 
contre  ces  vertueuses  affirmations. 


Dr  A.  Coriveaud  . 
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Congrès  international  d’Hygiène  de  Genève.  — Le  Comité  d’or¬ 
ganisation  de  ce  Congrès  vient  de  publier  la  circulaire  suivante  : 

Le  troisième  Congrès  international  d’hygiène,  réuni  à  Turin  en 
1880,  a  désigné  par  acclamation  la  ville  de  Genève  pour  siège  du 
quatrième  Congrès. 

Le  haut  Conseil  fédéral  suisse,  les  autorités  et  la  population 
de  Genève  ont  accepté  avec  empressement  cette  décision  hono¬ 
rable  pour  leur  patrie,  et  se  préparent  à  faire  le  meilleur  accueil 
aux  hygiénistes  étrangers  et  nationaux  qui  viendront  assister  à 
cette  réunion  scientifique. 

Le  Congrès  se  réunira  du  4  au  9  septembre  1882.  Le  comité 
genevois,  chargé  de  son  organisation  par  le  Conseil  d’État, 
aspire  à  le  rendre  digne  des  précédents  Congrès  de  Bruxelles, 
Paris  et  Turin.  Appuyé  sur  le  Comité  nationale  suisse,  il  fait 
appel  à  toutes  les  personnes  qui,  par  leurs  travaux,  leur  situa¬ 
tion  ou  leur  compétence  spéciale,  concourent  à  établir  ou  à  appli¬ 
quer  les  règles  de  l’hygiène.  Il  a  décidé,  d’accord  avec  la  Com¬ 
mission  internationale  issue  du  Congrès  de  démographie  de 
Paris,  en  1878,  qu’une  Section  de  démographie  sera  adjointe  au 
Congrès  d’hygiène. 

Que  les  hygiénistes  et  les  démographes  de  tous  pays  se  pré¬ 
parent  donc  à  apporter  au  Congrès  de  Genève  le  concours  de 
leurs  lumières  et  leur  part  de  travail.  Ils  peuvent,  dès  à  présent, 
se  faire  inscrire  comme  membres  et  recevoir  les  publications  du 
Congrès  (Art.  3  du  règlement).  Ils  sont  invités,  de  même  que  les 
Sociétés  scientifiques  et  les  Corps  sanitaires,  à  soumettre  le  plus 
tôt  possible  au  Comité  d’organisation  les  questions  qu’ils  croi¬ 
raient  utiles  de  traiter  dans  cette  réunion  internationale.  Plu¬ 
sieurs  travaux  sont  déjà  annoncés,  et  quand  la  liste  en  sera 
complète,  le  Comité  les  fera  connaître  en  attirant  spécialement 
l’attention  sur  les  questions  qui  lui  paraîtront  présenter  l’inté¬ 
rêt  le  plus  actuel. 

Une  Exposition  de  publications,  de  plans,  dessins,  et  objets  de 
toute  nature  se  rapportant  à  l’hygiêne  où  à  la  démographie,  sera 
ouverte  à  Genève  du  1er  au  30  septembre.  Les  auteurs,  les  in¬ 
venteurs  et  les  fabricants  de  toute  nationalité  sont  invités  A 
faire  connaître  au  plus  tôt  leur  intention  d’y  prendre  part.  Le 
Comité  s’efforcera  d’obtenir  une  réduction  de  prix  de  transport 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  pour  les  membres  du  Congrès  et 
pour  les  objets  destinés  à  l’Exposition. 
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Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  le  Dr  Du¬ 
nant,  secrétaire  général  à  Genève. 

Les  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  ont  accordé,  mais 
à  des  conditions  différentes  suivant  les  lignes,  une  réduction  de 
30  0/0  du  prix  de  transport  pour  Messieurs  les  membres  du 
Congrès. 

Pour  que  les  pièces,  très  diverses,  donnant  droit  aux  réduc¬ 
tions  puissent  être  préparées  et  envoyées  en  temps  utile  à  qui 
de  droit,  chaque  membre  du  Congrès  est  invité  à  faire  parvenir 
d’avance  le  plus  vite  possible  sa  cotisation  de  20  francs  avec  son 
adhésion  (nom,  prénoms,  titres,  adresse  exacte  et  complète)  à 
M.  le  Dr  Dunant,  qui  en  enverra  un  reçu  par  carte-correspondance. 

Livres  reçus  au  bureau  des  Annales. 

Traité  pratique  de  maréchalerie  comprenant  le  pied  du  cheval, 
la  maréchalerie  ancienne  et  moderne,  la  ferrure  rationnelle  appli¬ 
quée  aux  divers  genres  de  services,  la  médecine  et  l'hygiène  du 
pied  par  L.  Goyar,  vétérinaire  principal  de  lre  classe,  1882, 

1  vol.  in-18  jésus,  528  pages  avec  364  figures. 

Etude  sur  la.  Morgue  au  point  de  vue  administratif  et  médical, 
par  le  Dr  J.  C.  Gavinzel,  précédée  d’une  lettre  deM.  P.  Brouar- 
del,  1882,  in-8,  48  pages. 

Current  delusions  relating  to  hypnotism  ( artificial  trance),  by  Geo. 
M.  Beard,  M.  D.  New  York’City,  Saint-Louis,  1882,  in-8, 10  pages. 

Nature  and  phenomena  of  trance  ( hypnotism  or  somnamulism), 
by  George  M.  Beard,  fellow  of  the  Royal  Academy  of  medicure. 
New  York,  1881,  in-8,  32  pages. 

The  trance  State  in  ebriety  its  medico-legal  relations,  by  T.  D. 
Crothers,  with  an  introduction  by  G.  M.  Beard,  Hartford, 
conn.,  1882,  in-8,  40  pages. 

Trance  and  Trancoidal  States  in  the  Lower  animais,  by  George 
M.  Beard,  New  York,  1881,  in-8,  18  pages. 

The  study  of  Trance  muscle  reading  and  allied  nervous  pheno¬ 
mena  in  Europe  and  America,  by  G.  M.  Beard,  New  York,  1882, 
in-8,  40  pages  avec  fig. 

Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  là  Ville  de  Paris. 

Bu  24  février  au  2  mars.  —  Naissances  1,354.  —  Décès  1,337. 
Le  chiffre  des  décès  est  inférieur  à  celui  des  trois  semaines  pré¬ 
cédentes.  La  variole  présente  une  légère  diminution  dans  le 
nombre  des  décès,  11  au  lieu  de  14,  mais  il  est  vraisemblable  que 
ce  chiffre  plus  faible,  ne  se  maintiendra  pas,  car  dans  cette 
semaine,  les  hôpitaux  ont  reçu  un  nombre  de  varioleux  beaucoup 
plus  considérable,  40  au  lieu  de  25. 
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La  diphtérie,  avec  64  décès,  la  fièvre  typhoïde,  avec  36  décès, 
restent  stationnaires  avec  tendance  à  l’augmentation.  Le  nombre 
des  décès  causés  par  érysipèle  qui  était  de  9,  la  semaine  précé¬ 
dente,  s’élève  du  24  février  au  2  mars,  au  chiffre  de  15. 

Du  3  au  9  mars.  —  Naissances  1,284.  —  Décès  1,363. 
L’état  sanitaire  reste  sensiblement  le  même,  avec  de  légères 
oscillations,  toutefois,  comme  nous  le  faisions  pressentir  dans  le 
précédent  bulletin,  la  mortalité  par  la  variole  a  augmenté,  15  au 
lieu  de  IL  Mais  l’affection  qui  présente  surtout  un  chiffre  de 
décès  supérieur  au  chiffre  ordinaire,  est  la  rougeole  qui  sévit 
dans  les  quartiers  de  Montparnasse,  Saint-Ambroise,  des  Quinze- 
Vingts,  du  Bel  Air.  Le  nombre  de  la  rougeole,  pendant  ce  septé¬ 
naire,  s’élève  à  39,  la  moyenne  des  semaines  précédentes,  était 
de  23.  à  26. 

Du  10  au  16  mars.  —  Naissances  1,283.  —  Décès  1,216.  —  Les 
maladies  épidémiques,  restent  stationnaires  avec  tendance  légère 
à  la  diminution  pour  la  rougeole,  la  fièvre  typhoïde  et  même  la 
diphtérie  qui  reste  encore  au  chiffre  élevé  de  62  décès.  Dans  cette 
semaine,  il  a  été  admis  61  varioleux  dans  les  hôpitaux,  au  Heu 
de  49  la  semaine  précédente. 

Du  17  au  23  mars.  —■  Naissances  1,191.  —  Décès  1,287.  Le 
nombre  des  décès  de  cette  semaine  est  inférieur  à  celui  des 
quatre  semaines  précédentes.  Le  chiffre  des  décès  par  la  fièvre 
typhoïde,  s’est  élevé  notablement,  49  au  lieu  de  30,  et  le  chiffre 
des  admissions  dans  les  hôpitaux,  par  cette  affection,  s’accroît 
également,  70  au  lieu  de  61 .  La  variole,  la  diphtérie  au  contraire 
ont  fait  moins  de  ravages.  O.  dü  M. 

Bulletin  météorologique  de  février  1882. 

Le  mois  de  février  1882  peu  pluvieux  est  encore  caractérisé  par 
une  pressien  barométrique  extrêmement  élevée  :  la  température 
est  un  peu  inférieure  à  la  normale. 

Dans  le  bassin  de  Paris,  la  température,  basse  du  1er  au  IL 
est  près  de  la  moyenne  du  20  au  24.  Elle  est  chaude  du  12  au  19 
et  surtout  du  25  au  28,  Le  minimum  absolu  a  lieu  le  2  à  Saint- 
Maur  (6°2),  et  les  6  et  7  à  Bordeaux  (21  °9),  Le  maximum  se 
présente  le  25  à  Paris  (16°8)  et  le  même  jour  à  Bordeaux  (21°  S). 
La  moyenne  desminima  à  Saint-Maur  a  été  de  0°48  et  celle  des 
maxima  de  7°82  ;  on  trouve  4°5  comme  moyenne  générale  des 
24  heures. 

La  pression  atmosphérique,  au-dessus  de  760mm  du  1er  au  25, 
est  supérieure  à  770““  pendant  plus  de  20  jours,  elle  s’élève 


CHÜONIQÜE. 


jusqu’à  784mm  le  20.  Le  minimum,  barométrique  a  été  de  743ü5  le 
27.  La  moyenne  générale  du  mois  est  de  770““. 

On  a  recueilli  à  Paris  21mm  çfleau  en  6  jours  et  à  Bordeaux 
29mm  en  12  jours.  Nous  partageons  ce  mois  en  4  périodes. 

lre  période.  —  Du  1er  au  8  février  1882.  —  Vents  faibles  des 
régions  Est. 

Les  fortes  pressions  occupent  l’ Angleterre,  la  France,  l’Europe 
centrale,  l’Espagne,  l’Italie  et  l’Algérie,  Leur  centre  est  le  1er 
près  de  Swinemuude  (78omm),  il  se  déplace  ensuite  vers  le  Sud- 
Est.  La  ligne  isotherme  de  10°  se  tient  généralement  au  Sud  de 
l’Irlande  et  au  large  de  nos  côtes  occidentales,  celle  de  5°  suit 
la  mer  du  Nord,  passe  en  Bretagne  et  se  dirige  vers  la  Gascogne. 
La  limite  des  gelées,  venue  du  Danemark,  se  dirige  vers  l’em¬ 
bouchure  de  la  Loire,  contourne  le  plateau  central,  puis  gagne 
l’Italie  Nord  et  les  Carpathes,  tandis  que  la  zone  de  froid, 
d’abord  concentrée  vers  la  Russie,  descend  dans  les  plaines  du 
.centre,  puis  s’étend  vers  l’Ouest.  Le  plus  grand  froid,  qui  est 
de  15°  environ,  occupe  les  8  et  9  février  la  Finlande,  la  Russie  et 
la  Transylvanie. 

En  France  le  vent  est  faible  de  l’Est,  la  mer  belle,  la  température 
assez  douce  ;  à  Paris,  celle-ei  se  maintient  de  5°  à  6°  en  moyenne 
au-dessous  de  la  normale.  Au  Puy-de-Dôme,  les  lectures  du  ther¬ 
momètre  sont  constamment  supérieures  à  celles  de  Clermont. 

Deux  dépressions  seulement  apparaissent  en  Europe  :  l’une 
est  peu  importante,  l’autre  présente  une  grande  énergie.  Toutes 
deux  sont  signalées  en  Finlande  ;  la  seconde  amène  des  neiges 
et  des  vents  violents  sur  la  Baltique. 

2e  période.  —  Du  9  au  18  février.  —  Vents  d’entre  Sud  et 
Ouest. 

A  partir  du  9,  les  fortes  pressions  abandonnent  l’Angleterre  ; 
les  vents  tournent  vers  le  Sud  et  un  réchauffement  commence 
à  se  faire  sentir  en  Bretagne,  tandis  que  le  froid  à  Paris,  s’ac¬ 
centue  encore.  Mais  bientôt  les  courants  marins  exercent  leur 
influence  jusqu’au  méridien  de  Paris,  puis  dans  l’est  de  la 
France,  La  ligne  des  gelées  est  refoulée  successivement  vers 
Paris,  l’Alsace,  l’Autriche,  la  Hongrie. 

Le  14,  une  bourrasque,  venue  de  Feroë,  passe  au  Nord  de  la 
Scandinavie  et  offre  des  circonstances  remarquables.  A  cette 
bourrasque  se  rattachent,  en  effet,  trois  dépressions  secondaires  : 
l’une  près  de  Christiansund,  l’autre  vers  Yarmouth.  Leur  pas¬ 
sage  amène,  le  15,  en  France  des  pluies  générales  et  une  baisse 
rapide  du  baromètre,  laquelle  est  suivie  elle-même  d’une  hausse 
non  moins  rapide.  Ces  deux  dépressions  secondaires  vont  se 
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réunir,  le  16,  vers  Pétersbourg.  Les  troubles  qu’elles  produisent, 
en  France  et  en  Allemagne  se  propagent,  le  16,  vers  la  Méditer¬ 
ranée.  où  nous  voyons  se  former  une  troisième  dépression  peu 
importante,  qui  disparaît  bientôt  en  Tunisie. 

La  mer  est  houleuse  le  15  sur  la  Manche,  la  Bretagne,  le  16 
sur  les  côtes  de  Provence. 

Z* période.  —  Du  19  au  24  février.  —  Vents  faibles  variables. 
Des  pressions  supérieures  à  770mm  dominent  sur  l’Ouest,  le 
Centre  et  le  Midi  de  l’Europe  ,  le  baromètre  atteint  même 
le  20  la  hauteur  de  785mmau  Sud  de  l’Irlande  et  en  Bretagne.  Le 
temps  est  calme  et  le  vent  variable  sur  ces  régions  et  sur  toute 
la  France. 

Au  Nord  de  l’Europe,  an  contraire,  passent  de  nombreuses 
bourrasques  d’une  intensité  telle ,  qu’elles  occasionnent  de  très- 
mauvais  temps  avec  chutes  de  neiges  sur  les  côtes  de  Norvège, 
de  Suède  du  Danemarck  et  d’Allemagne. 

A  partir  du  21 ,  la  pression  diminue  d’une  manière  continue 
en  France,  la  baisse  est  surtout  très-rapide  du  24  au  25,  sous 
l’action  d’une  hourrasque  qui  s’approche  de  l’Irlande.  L’arrivée 
de  cette  bourrasque  met  fin  au  régime  du  temps  sec  et  beau  qui 
domine  depuis  le  10  du  mois  précédent. 

4e  période.  —  Du  25  au  28  février.  —  Vents  d’entre  Sud  et  Ouest. 
Les  fortes  pressions  barométriques,  eD  effet,  sont  refoulées  du 
Nord  au  Sud,  successivement  jusqu’en  Espagne,  puis  disparaissent 
entièrement  de  l’Europe  ne  se  montrant  plus  qu'à  Madère.  Le 
baromètre  baisse  rapidement  sur  les  Iles  Britanniques,  la  France, 
l’Europe  centrale  ;  la  température  augmente  sur  tout  le  versant 
océanien,  et  la  ligne  des  gelées  est  refoulée  jusqu’en  Russie  et 
en  Suède. 

En  France,  un  changement  complet  a  lieu.  Le  régime  des 
vents  d’entre  Sud  et  Ouest  s’établit  sur  nos  régions  et  le  temps 
pluvieux  succède  enfin  au  temps  sec.  La  mer  devient  mauvaise 
sur  nos  côtes.  Une  tempête  sévit  dans  la  nuit  du  28  février  au 
1er  mars. 

A  Paris,  le  baromètre  abandonne  les  positions  élevées  qu’il 
occupe  depuis  le  5  janvier  et  descend  jusqu’à  753mm  le  27.  La 
température  surpasse  la  moyenne  de  5°  environ.  Les  minima 
restent  vers  6°,  les  maxima  se  rapprochent  de  15°  et  atteignent 
17°  le  25.  Les  pluies  sont  générales  et  intermittentes  sur  toute  la 
France. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 

5582.  —  Paris.  —  Typographie  Tolmer  et  cie,  3,  rue  de  Madame. 
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DANS  LA  PRISON  DÉPARTEMENTALE  DE  ROUEN 
RÉSULTATS  DE  LA  REVACCINATION  GÉNÉRALE 
Par  le  Dr  Merry  DelaJbost, 

Chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  et  des  prisons  ;  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Rouen. 

M.  le  Dr  Foville,  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  m’écrivait  dernièrement  : 
«  L’expérience  que  vous  avez  faite  de  la  vaccine  animale  sur 
une  population  condensée  et  séquestrée  a  la  valeur  d’une 
expérience  de  laboratoire,  et  a  fourni  un  résultat  d’une  net¬ 
teté  absolument  démonstrative.  Il  me  semble  que  vous 
devriez  la  faire  connaître.  » 

Cetté  appréciation  et  ce  conseil  si  autorisés  me  déterminent 
à  publier  une  relation  succincte  d’une  épidémie  de  variole 
qui  se  développa  dans  la  prison  départementale  de  Rouen  en 
1881  et  disparut  après  la  vaccination  de  tout  le  personnel  de 
cet  établissement  ;  —  il  ne  me  paraît  pas  sans  intérêt  de  la 
faire  précéder  d’une  note  sur  deux  autres  épidémies  moins 
considérables  observées  dans  le  même  lieu  en  1876  et  en 
1880,  combattues  de  la  même  manière  et  avec  le  même 
résultat  favorable. 

I.  —  Dans  les  premiers  mois  de  l’année  1876,  la  variole 
avait  sévi  épidémiquement,  avec  une  certaine  intensité, 
dans  divers  quartiers  de  la  ville  de  Rouen,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  à  l’Hôtel-Dieu.  A  deux  reprises,  en  1864  et 
3*  SBBLE.  —  TOME  VH.  —  N°  5.  25 


386  MERRY  DELABÛST.  —  ÉPIDÉMIE  DE  VARIOLE 

eu  1870,  j’avais  été  témoin  des  rayages  que  cette  affection 
peut  exercer  dans  un  milieu  aussi  éminemment  propice 
qu’une  prison  au  développement  d’une  maladie  épidémique 
et  contagieuse,  ainsi  que;  des  "difficultés  qui  se  présentent 
pour  la  combattre.  Aussi,  dès;  les  mois  de  janvier  et  février, 
avais-je  eu  soin  de  vacciner  les  détenus  qui  n’avaient  jamais 
subi  cette  opération  ou  dontde;vaècln  était  douteux. 

Mais  la  prison  de  Rouen  est  le  siège  d’un  mouvement 
incessant  de  population,  et,  le  17  mai ,  un  prévenu  récem¬ 
ment  incarcéré  y  apportait  la  variole. 

Toutes  les  précautions  d’isolement  compatibles  avec  la 
disposition  des  infirmeries  et  l’organisation  de  la  maison 
furent  prises  ;  les  linges  "et  objets  d’habillement  soigneuse¬ 
ment  mis  à  part  et  portés  à  la  buanderie  pour  être  passés  à 
l’étuve;  les  mesures  d’hygiène  en  usage  surveillées  avec  le 
plus  grand  soin. 

Le  prévenu  M...  sortit  de  l’infirmerie  le  6  juin,  après  avoir 
pris  plusieurs  bains,  et  entièrement  débarrassé  des  croûtes 
résultant  de  la  dessiccation  des  pustules. 

Le  14  juin,  deux  condamnés  qui  n’avaient  eu  aucun  con¬ 
tact  avec  M...  étaient  atteints  de  varioloïde,  Le  29,  un  cas  de 
variole,  de  l’atelier  des  cordonniers,  et,  le  lendemain,  un 
second,  de  l’atelier  des  chaussons*. 

Dix-huit  jours  plus  tard,  les  17  et  18  juillet,  4  admissions  à 
Pinfirmerie. 

Çette  apparition  simultanée  de  quatre  cas  de  l’affection 
variolique  donnait  lieu  de  redouter*  le  développement  d’un® 
épidémie  dont  il  était  impossible  de  calculer  l’intensité.  Le 
meilleur  moyen,  sinon  le  seul,  à  employer  pour  la  conjurer, 
était  la  re vaccination  générale. 

Mais  il  fallait,  pour  une  population  de  près  de  700  détenus, 
une  grande  quantité  de  fluide  vaccinal.  Le  vaccin  humain 
me  faisant  entièrement  défaut,  je  résolus  de  recourir  à  l’em¬ 
ploi  d’une. mesure,  que,  dès  la  première  apparition  de  la  ma¬ 
ladie,  M.  le  préfet  m’avait  autorisé  à  prendre  lorsque  je 
jugerais  le  moment  epportun.  Je  fis  acheter  une  génisse,  et. 
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le  22  Juillet,  je  pratiquai  sur  cet  animai  un  grand  nombre 
d’inoculations  (environ  80)  avec  du  vaccin  recueilli  sur  deux 
jeunes  enfants  de  la  ville. 

Le  28,  les  pustules  vaccinales  étant  arrivées  à  maturité,  on 
procéda  à  la  revaccination  générale.  Il  importait  de  conduire 
l’opération  avec  la  plus  grande  célérité,  afin  de  ne  pas  laisser 
trop  longtemps  l’animal  dans  la  position  pénible  qu’on  est 
obligé  de  lui  faire  prendre,  et  d’éviter  la  dessiccation  des 
pustules.  Cette  difficulté  fut  aisément  résolue,  grâce  à  l’obli¬ 
geant  concours  de  M,  le  docteur  Rousselin,  médecin  en  chef 
de  l’asile  des  aliénés  de  Saint-Yon,  de  mes  collègues  MM.  les 
docteurs  Balla y  et  Quentin  et  de  plusieurs  internes  del’Hôtel- 
Dieu  et  de  Saint-Yon. 

Eh  une  heure  et  demie  609  vaccinations  furent  pratiquées; 
elles  donnèren  t  les  résultats  suivants  :  sur  64  sujets,  pustules 
caractéristiques  ;  27  avaient  des  boutons  douteux,  les  autres 
rien,  ou  seulement  des  papules  de  fausse  vaccine. 

Eh  ne  tenant  compté  que  des  succès  certains,  nous  trou¬ 
vons  donc  une  proportion  de  10,8  0/0,  ou  de  1  sur  9.  Si 
l’on  y  joignait  les  27  cas  douteux,  la  proportion  s’élèverait  à 
14,9  0/0  oui  sur  7. 

11  est  utile  de  faire  observer  que  tous  les  individus  soumis 
à  l’opération  l’avaient  déjà  subie  une  ou  plusieurs  fois,  on 
avaient  eu  la  variole. 

Pendant  que  les  préparatifs  de  la  revaceinatiôn  générale  se 
poursuivaient,  plusieurs  détenus  avaient  encore  été  frappés 
par  l’épidémie;  le  21,  un  enfant  du  quartier  correctionnel  et 
une  femme  ;  le  24,' un  autre  jeune  détenu.  Puis  les  sixième  et 
septième  jours  après  l’opération,  deux  nouveaux  jeunes 
détenus  entrent  à  l’infirmerie  ;  l’un  d’eux  porte  une  pustule 
vaccinale  manifeste  ;  l’autre  en  a  deux.  Il  est  évident  qu’au 
moment  de  la  vaccination  iis  se  trouvaient  dans  la  période 
d’incubation  dé  la  variole;  peut-être  même  y  eut-il  influence 
réciproque  des  virus  variolique  et  vaccinal,  car ,  lés  deux 
éruptions  simultanées  étaient  très-a dénuées  et  évoluèrent 
d’une  manière  rapide. 
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Trois  sujets  atteints  d’éruptions  furent  encore  admis  aux 
infirmeries  le  11,  le  16  et  le  30  août  ;  mais  ce  n’était  que  de 
la  varicelle  ;  l’épidémie  était  terminée  dès  les  premiers  jours 
d'août. 

Un  seul  décès,  celui  d’un  jeune  détenu  entré  à  l’infirmerie 
le  21  juillet. 

Le  mouvement  continuel  de  la  population  ayant  amené  de 
nouveaux  détenus  dans  la  semaine  qui  suivit  la  revaccination 
générale,  je  pratiquais  le  4  août,  34  inoculations,  au  moyen  des 
plus  belles  pustules  obtenues  chez  les  vaccinés  du  28  juillet; 
elles  furent  suivies  de  quatre  succès. 

II.  —  Le  30  janvier  1880,  une  fille  P...,  arrêtée  sous  la  pré¬ 
vention  de  vagabondage  et  mendicité,  avait  été  amenée  à  la 
prison  départementale;  reconnue  atteinte  de  variole,  elle  fut 
immédiatement  placée  en  cellule  d’isolement,  et  bientôt,  sur 
ma  demande,  transférée  à  l’Hôtel-Dieu. 

Deux  infirmières,  sous  la  direction  d’une  religieuse,  avaient 
donné  dés  soins  à  cette  malade  et  aidé  à  la  transporter  ;  l’une 
d’elles  entra  à  l’infirmerie  avec  une  varioloïde  le  Ù  février  ; 
le  16  du  même  mois  une  détenue,  arrivée  le  27  janvier  de  la 
prison  du  Havre,  était  prise  de  la  même  affection. 

Je  vaccinai  immédiatement  les  jeunes  enfants  présents  à 
l’infirmerie,  des  nourrices  et  quelques  détenus  qui  n’avaient 
pas  encore  subi  cette  opération. 

Pendant  trois  mois  il  ne  survint  aucun  nouveau  cas. 

Le  24  avril,  R...,  âgé  de  16  ans,  domicilié  à  Rouen,  écroué 
depuis  trois  jours,  fut  admis  à  l’infirmerie  avec  les  prodromes 
de  la  variole  qui  se  déclara  deux  jours  après. 

Les  précautions  habituellement  usitées  pour  prévenir,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  contagion  furent  prises  sans  re¬ 
tard. 

Le  29  mai,  un  jeune  détenu,  transféré  le  16  de  la  colonie 
de  la  Motte-Beuvron,  fut  atteint  à  son  tour  ;  puis  un  troisième 
le  2o  juin. 

Jusque-là  les  cas  de  variole  étaient  légers  et  se  produisaient 
à  des  intervalles  éloignés  excluant  l’idée  d’épidémie;  je 
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m’étais  donc  borné  à  observer  la  marche  de  l’affection  et  à 
prescrire  l’emploi  des  mesures  hygiéniques  préservatrices 
ordinaires. 

Mais  les  6  et  7  juillet,  trois  malades  atteints  de  variole 
entrèrent  à  l’infirmerie.  Cette  affection  régnait  alors  épidémi- 
quement  en  ville;  je  résolus  d’agir,  encouragé  que  j’étais 
par  l’expérience  faite  en  1876. 

M.  le  Dr  Rousselin,  directeur-médecin  en  chef  de  Saint-Yon, 
m’ayant  informé  que  plusieurs  génisses  avaient  été  inoculées 
avec  du  horsepox  dans  son  asile,  j’obtins  l’autorisation  de 
faire  transporter  l’un  de  ces  animaux  à  la  prison  pour  faire 
une  revaccination  générale  en  une  séance.  Mais  l’opération 
pratiquée  sur  les  génisses  ne  produisit  pas  le  résultat  espéré 
et  je  dus  procéder  d’une  manière  différente,  en  limitant  mes 
vaccinations,  divisées  en  plusieurs  séries,  aux  détenus  qui 
paraissaient  le  plus  aptes  à  contracter  la  variole. 

Le  13  juillet,  avec  du  vaccin  conservé  en  tube  depuis 
quelque  temps,  j’inoculai  un  jeune  détenu  qui  venait  d’être 
transféré  à  la  prison  et  n’avait  jamais  été  vacciné;  puis  le  21 
avec  du  vaccin  plus  récent,  je  réparai  l’insuccès  de  ma  pre¬ 
mière  tentative.  J’obtins,  sur  huit  piqûres,  sept  belles  pus¬ 
tules  au  moyen  desquelles  je  vaccinai,  le  28,  un  jeune  enfant 
de  trois  mois,  récemment  entré  avec  sa  mère,  et  le  29, 
146  personnes,  dont  88  enfants  du  quartier  correctionnel  et 
58  détenus  adultes.  Le  4  août,  avec  les  pustules  obtenues 
chez  le  jeune  enfant  vacciné  le  28  juillet,  j’inoculai  41  déte¬ 
nues,  et,  le  même  jour,  continuant  la  série  commencée  chez 
les  hommes,  au  moyen  des  plus  belles  pustules  obtenues  par 
la  précédente  vaccination ,  je  pratiquai  118  inoculations  ; 
il  y  eut  donc  en  tout  307  personnes  vaccinées.  Faute  d’une 
quantité  suffisante  de  fluide  vaccinal,  j’avais  laissé  de  côté,  au 
moins  provisoirement,  ceux  des  détenus  qui  avaient  subi  les 
atteintes  de  la  variole,  ou  plusieurs  fois  l’inoculation  vacci¬ 
nale,  ainsi  que  les  prisonniers  les  plus  avancés  en  âge  et  ceux 
qui  devaient,  sous  peu  de  jours,  être  mis  en  liberté  ;  l’opéra¬ 
tion  avait  été  réservée  plus  particulièrement  pour  le  quartier 
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correctionnel  et  les  ateliers,  dans  lesquels  s’étaient  produits 
les  cas  de  variole. 

Un  détenu  atteint  de  cette  affection  avait  été  encore  reçu  à 
l’infirmerie  le  26  juillet  ;  deux  le  27;  un  le  29;  puis  la  mala¬ 
die  s’éteignit  définitivement  ;  elle  c’avait  fait  aucune  victime. 

III.  —  En  1881,  le  15  avril,  un  prévenu  incarcéré  le  pre¬ 
mier  du  mois  fut  admis  à  l’infirmerie;  il  était  atteint  de 
variole;  le  30,  on  reçut  un  autre  détenu,  de  l’atelier  de.  la 
cordonnerie,  arrivé  le  14  du  Havre  où  régnait  une  épidémie; 
puis  un  vieillard,  . en  cours  de  traitement,  contracta  l’afiection 
qui  paraissait  devoir  être  bénigne  ;  mais  il  commit  des  impru¬ 
dences,  s’exposa  au  froid  en  pleine  éruption  et  succomba  le 
19  mai. 

La  nouvelle  de  l’apparition  de  la  variole  n’avait  pas  lardé 
.à  se  répandre  dans  là  population  de  la  prison;  car,  si  la  règle 
est  d’observer  le  silence,  on  n’ignore  pas  que,  malgré  tout, 
les  détenus  savent  déjouer  la  vigilance  la  plus  attentive.  Un 
prisonnier,  ancien  élève  en  pharmacie  et  grand  parleur,  lit 
circuler  des  bruits  d’épidémie,  décrivit  les  symptômes  de  la 
maladie  à  ses  camarades  et  sema  la  panique  dans  l’atelier  de 
la  cordonnerie.  Du  12  au  17  mai,  5  malades  do  cet  atelier 
furent  admis  à  l’infirmerie;  3  d’entre  eux  n’avaient,  il  est 
vrai,  que  quelques  pustules  non  accompagnées  de  symptômes 
généraux,  et,  en  d’autres  circonstances,  n’y  eussent  peut-être 
même  pas  fait  attention  ;  mais  la  peur  produisait  ses  effets- 

La  maladie  envahit  ensuite  d’autres  parties  de  l’établisse¬ 
ment  sans  qu’aucun  rapport  eût  existé  entre  les  détenus 
nouvellement  frappés  et  les  premiers  contaminés  ;  la  filiation 
était  donc  impossible  à  déterminer. 

Du  17  au. 28, 13  admissions  (provenant  de  divers  quartiers 
et.  ateliers  :  prévenus,  ateliers  des  chaussons,  cordonnerie, 
vannerie,  quartier  correctionnel,  maison  de  justice,  service 
général, femmes).  Le  caractère  épidémique  de  l’affection  était 
dès  lors  bien  établi  et  il  devenait  nécessaire  d’agir  prompte¬ 
ment. 

.  Jusque-là  les  circonstances  ne  m’avaient  pas  permis  d'inter- 
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venir  d'une  manière  active.  J’avais  pourtant  vacciné,  le  23  et 
le  30  avril,  3  nourrissons  ainsi  que  2  détenus  dont  la  vaccina¬ 
tion  était  douteuse;  mais,  à  cette  date,  il  n’y  avait  eu  qu’un 
seul  cas  de  variole  et  je  ne  pensais  pas  alors  qu’une  épidémie 
dût  se  développer  et  rendre  nécessaire  une  revaeeination 
générale.  Un  peu  plus  tard,  le  21  mai,  un  jeune  enfant  de  six 
semaines  était  entré  avec  sa  mère,  condamnée  à  quelques 
mois  d’emprisonnement.  Mon  intention  avait  été  de  l’inoculer 
deux  ou  trois  jours  après  son  arrivée,  avec  du  vaccin  que 
j’espérais  recueillir  chez  un  enfant  de  ma  clientèle;  j’avais 
compté  sans  l’insuccès  de  cette  opération .  11  me  restait  bien 
pu  tube  de  vaccin  datant  de  quelques  semaines  ;  mais  il  était 
de  même  provenance  que  celui  dont  je  m’étais  servi  infruc¬ 
tueusement  chez  mon  jeune  client  de  la  ville;  en  l’employant, 
je  m’exposais,  ou  bien  à  un  insuccès,  ou,  ce  qui  dans  la 
circonstance  eût  été  pis;  à  un  succès  incomplet  ;  l’insuccès,  en 
effet,  aurait  l’inconvénient  d’occasionner  une  perte  de  temps, 
mais  permettrait  du  moins  de  tenter;  avec  du  vaccin  plus 
récent,  une  nouvelle  opération  ayant  des  chances  d’efficacité  ; 
tandis  qu’avec  un  succès  incomplet,  c’est-à-dire,  une  ou  deux 
pustules  seulement,  je  n’aurais  pas  assez  de  fluide  vaccinal 
pour  le  but  que  je  me  proposais  et  la  source  serait  définitive¬ 
ment  perdue. 

Il  me  paraissait  donc  préférable  d’attendre  une  occasion 
favorable;  elle  se  présenta  le  28  mai  ;  M.  le  3Dr  P»  Levasseur, 
.secrétaire  de  la  commission  de  vaccine,  put  me  procurer  un 
jeune  enfant  inoculé  avec  succès  huit  jours  auparavant  ;  je 
m’en  servis  pour  vacciner  le  nourrisson  récemment  arrivé, 
ainsi  qu’un  autre  dont  l’état  maladif  au  mois  d’avril  m’avait 
obligé  à  ajourner  l’opération,  et  qui  avait  recouvré  la  santé. 
Chez  tous  les  deux  le  succès  fut  des  plus  complets;  et,  le 
4  juin,  avec  l’aide  de  M.  Philippe,  vétérinaire  départemental, 
dont  les  connaissances  spéciales  m’étaient  précieuses  en  cette 
occasion ,  et  de  deux  internes  de  l’Hôtel-Dieu ,  j’inoculai 
d’abord  deux  génisses  dont  j’avais  été  autorisé  à  faire  faire 
l’achat;  puis  3  gardiens  et  84  détenus  choisis  parmi  ceux  que 
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leur  emploi  dans  la  prison  semblait  le  plus  exposer  à  la  contagion . 

L’épidémie,  en  effet,  avait  continué  de  se  développer  rapi¬ 
dement  ;  du  28  mai  au  4  juin,  10  nouveaux  cas  s’étaient  pro¬ 
duits,  dont  un  chez  un  gardien;  du  4  au  11  juin,  il  y  eut 
encore  27  admissions  ;  le  chiffre  des  variolés  à  cette  date  était 
donc  de  58. 

Le  il  juin,  près  de  1,000  vaccinations  furent  pratiquées; 
931  sur  les  détenus  (775  dans  le  quartier  des  hommes  ;  156 
dans  celui  des  femmes)  ;  puis  un  assez  grand  nombre  sur  les 
employés  du  greffe,  les  gardiens  et  leurs  femmes. 

Cette  opération  put  être  conduite  avec  une  grande  rapidité, 
grâce  aux  bonnes  dispositions  prises  par  le  directeur,  M.  La- 
cassagne,  et  à  l’obligeance  de  M.  Philippe,  de  mes  collègues 
MM.  les  Dr3  Quentin  et  Gressent,  médecins  adjoints  des  pri¬ 
sons,  de  M.  le  Dr  Ballay,  médecin  en  chef  de  l’Hospice  Général, 
de  M.  le  Dr  Gargam  et  de  MM.  Houël  et  Richard,  internes 
des  hôpitaux  :  elle  dura  environ  2  heures  1/2. 

Les  résultats,  au  point  de  vue  des  pustules  obtenues,  ne 
furent  pas  les.  mêmes  dans  le  quartier  des  hommes  et  celui 
des  femmes  ;  58  hommes  seulement  (sur  ceux  qui  purent 
être  examinés,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre)  présentaient 
des  pustules  vaccinales;  environ  7,5  0/0  ou  1  sur  13;  chez  les 
femmes  il  y  eut  20  succès  constatés  ;  12,8  0/0  ou  1  sur  8. 
Il  est  à  présumer  que  cette  différence  provenait  de  l'animal 
employé,  les  vaccinations  ayant  été  faites  dans  le  quartier  des 
hommes  avec  l’une  des  génisses  et  avec  l’autre  dans  le  quar¬ 
tier  des  femmes. 

Du  12  au  28  juin,  il  y  eut  encore  9  admissions  ;  ce  furent 
les  dernières  ;  les  cas  étaient  tous  légers  ;  plusieurs  malades 
même  n’avaient  que  quelques  boutons  de  varicelle  et  sortaient 
de  l’infirmerie  deux  ou  trois  jours  après  leur  entrée.  N’est-il 
pas  logique  d’admettre  que  ces  sujets  étaient,  au  jour  de  la 
revaccination,  dans  la  période  d’incubation  de  la  variole,  et 
que,  si  l’opération  pratiquée  sur  eux  avait  été  impuissante  à 
empêcher  la  manifestation  de  la  maladie,  elle  en  avait,  du 
moins,  atténué  les  effets  ? 
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Chez  l’un  des  sujets  vaccinés  le  4  juin  avec  du  vaccin 
humain  j’eus  occasion  d’observer,  comme  sur  deux  malades 
de  l’épidémie  de  1876,  le  développement  simultané  des  érup¬ 
tions  vaccinale  et  variolique,  toutes  les  deux  atténuées  et  à 
évolution  rapide. 

Le  tableau  suivant  résume  la  marche  de  la  maladie  dans 


ces  trois  épidémies  successives. 

1876  I  1880 


Mai .  1  variole. 

Juin .  4  —, 

Juillet . 7  — 

28  juillet,  6Q9revaceina- 

3  et  4  août,  2  varioloïdes. 
Cessation. 


Avril... .  1  variole. 

Mai .  1  — 

Juin .  1  — 

Juillet .  7  — 

27  juillet  et  4  août,  307 
revaccinations. 

Cessation. 


Avril .  2  varioles. 

•“jrçftt.  5 

Juin  1»  quinz.  39  — 

U  juin,  931  vaccinations. 
2e  quinzaine  de  juin,  9  va¬ 
rioloïdes  ou  varicelles. 

Cessation. 


Il  serait,  ce  me  semble,  superflu  de  commenter  les  faits  qui 
viennent  d'être  présentés  ;  je  vais  me  borner  à  répondre  à 
une  question  qui  m’a  été  posée  par  plusieurs  de  mes  con¬ 
frères,  et  à  indiquer  la  manière  d’opérer. 

«  Pourquoi,  m’a-t-on  dit,  avez-vous  donné  la  préférence  à 
la  vaccine  animale?  La  croyez- vous  plus  efficace  que  la 
vaccine  humaine?  » 

Non,  je  ne  crois  nullement  à  sa  supériorité;  mais,  dans  les 
conditions  particulières  où  j'opère,  on  peut  lui  demander  des 
services  qu’il  n’est  le  plus  ordinairement  pas  possible  de  ré¬ 
clamer  de  la  vaccination  ordinaire. 

Au  moment  de  leur  entrée,  tous  les  détenus  subissent  une 
visite  médicale  et  leur  état  de  santé  est  indiqué  sur  un  registre 
avec  la  mention  :  vacciné,  variolé,  ou  non  vacciné.  Or,  il  est 
dans  mes  habitudes,  et  en  cela  je  ne  fais  qu’exécuter  les 
règlements,  de  ne  jamais  rester  plus  de  deux  ou  trois  mois 
sans  faire  subir  à  ces  derniers  l’inoculation.  De  telle  sorte  que, 
lorsque  les  circonstances  viennent  à  exiger  une  revaccination 
générale,  je  ne  saurais  trouver  dans  la  prison,  pour  la  prati¬ 
quer,  une  quantité  suffisante  de  fluide  provenant  d’une  pre¬ 
mière  inoculation.  Toutes  sortes  de  répugnances,  qu’il  serait 
difficile,  peut-être  impossible  de  vaincre,  ne  permettraient 
pas  de  s’en  procurer  d’une  autre  source.  (Les  mères,  venant 
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de  là  ville,  qui  consentirent  à  me  donner  le  vaccin  de  leurs 
enfants  pour  inoculer  une  génisse  ou  un  autre  enfant,  se 
seraient  énergiquement  refusées  à  le  faire  pour  la  vaccination 
d’une  série  plus  ou  moins  nombreuse  de  prisonniers  adultes). 
Quant  au  vaccin  de  revaccinés,  outre  que  les  pustules  sont 
rarement  de  belle  qualité,  il  est  généralement  admis,  et  je 
partage  cette  opinion,  qu’il  est  le  plus  souvent  très-inférieur 
au  vaccin  de  première  inoculation.  Si  je  m’en  suis  servi  en 
-1880,  C’était  faute  de  mieux  et  parce  qu’une  occasion  favo¬ 
rable  sur  laquelle  j’avais  compté  nié  faisait  défaut. 

La  vaccination,  par  le  moyen  d’une  génisse,  en  donnant  la 
facilité  de  multiplier  les  piqûres  proportionnellement  aux 
exigences  du  moment,  offre,  au  contraire,  l'inappréciable 
avantage,  lorsqu’une  intervention  rapide  et  énergique  devient 
nécessaire,:  de  fournir  une  source  de  virus  assez  abondante 
pour  permettre  d’inoculer  en  une  seule  séance  toute  une 
population  nombreuse*  J’ai  pu  constater  aussi  que,  même  chez 
les  détenus,  elle  était  acceptée  avec  moins  de  répugnance  que 
le  vaccin  humain  en  raison  des  craintes  de  syphilis  vaccinale. 
Enfin  elle  se  fait  économiquement,  car  l'animal,  qui  n’a  que 
très-peu  à  souffrir  de  l’opération,  peut  être  ensuite  vendu  un 
prix  égal  sinon  supérieur  à  celui  de  l’achat  ;  il  n’y  a  pas  d’au¬ 
tres  frais  que  ceux  de  sa  nourriture. 

Telles  sont  les  raisons  de  mon  choix.  Sous  tous  les  autres 
rapports  je  préférerais  le  vaccin  humain,  de  bras  à  bras,  que 
je  crois  pour  le  moins  aussi  efficace  et  qui  est  d’un  emploi 
beaucoup  plus  commode.  ; 

Le  manuel  opératoire  de  la  vaccination  animale  n’est  pas, 
en  effet,  sans  difficultés  et  sans  ennuis* 

.  Voici  comment  je  procède  : 

L’animal  est  couché,  le  dos  sur  une  table,  les  membres  et 
la  tête  solidement  assujettis  au  moyen  de  cordes.  On  est  exposé 
à  des  inconvénients  de  différents  genres,  car  la  génisse  ne  se 
borne  pas  à  témoigner  de  sa  mauvaise  humeur  par  ses  mu¬ 
gissements;  elle  s’agite  violemment  et  satisfait  à  l’improviste 
tous  les  besoins  de  nature.  Il  importe  surtout  de  prévoir  et, 
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galant  que  possible,  prévenir  les  mouvements  brusques  qui 
deviendraient  une  cause  de  danger  pour  l’opérateur  et  d’in¬ 
succès  pour  l’opération. 

On  rase  la  partie  du  ventre  qui  avoisine  les  parties  géni¬ 
tales;  la  peau  y  est  peu  épaisse,  les  poils  plus  tins  et  moins 
abondants  qu’ailleurs.  Les  inoculations  sont  alors  faites  sur 
cette  région,  à  la  manière  ordinaire,  mais  en  grand  nombre; 
on  peut  en  faire  facilement  60,  80  et  davantage,  j’ai  fait  ces 
inoculations  avec  du  vaccin  recueilli  au  septième  jour  sur  des 
bras  d’enfants  ;  on  pourrait  le  prendre  sur  une  autre  génisse 
inoculée  avec  du  vaccin,  du  cow-pox  ou  du  horse-pox;  mais, 
comme  dans  l’espèce  humaine,,  il  faut  médiocrement  compter 
sur  le  fluide  conservé  en  tubes.  L’opération  pratiquée  l’an 
dernier  sur  plusieurs  génisses  à  l’asile  de  Saint-Yon  avec  du 
horse-pox  recueilli  en  tuhes  par  M.  Philippe,  avait  été  suivie 
d’un  insuccès  complet. 

L’évolution  des  pustules  s’opère,  pendant  la  première 
semaine,  de  la  même  manière  que  chez  l’homme,  peut-être 
un  peu  plus  rapidement.  Àu  bout  de  six  jours,  celles  de  la 
génisse  vaccinée  en  1876  étaient  suffisamment  développées; 
en  1881,  je  les  employai  le  septième  jour,  pensant  avoir  ainsi 
une  plus  grande  abondance  de  vaccin;  je  crois  maintenant 
qu’il  eût  été  préférable  de  faire  l’opération  un  jour  plus  tôt, 
car  les  pustules,  plus  développées  il  est  vrai,  commençaient 
déjà  à  se  dessécher,  et,  pour  en  tirer  toute  la  quantité  de 
vaccin  nécessaire,  nous  fûmes  contraints  de  pratiquer  l’abra¬ 
sion  de  la  partie  épidermique,  et  d’exciter,  en  la  grattant  avec 
la  lancette,  la  portion  aréolaire  mise  à  nu  et  donnant  ainsi 
lieu  à  une  sécrétion  plus  abondante. 

Les  détenus,  amenés  par  séries,  se  présentaient  un  à  un 
devant  chacun  des  vaccinateurs,  auxquels  deux  autres,  occupés 
à  recueillir  le  fluide  vaccinal,  passaient  tour  à  tour  les  lan¬ 
cettes  chargées.  Après  chaque  vaccination,  consistant  en  3 
ou  4  piqûres  pratiquées  sur  un  bras,  la  lancette  était  lavée  et 
essuyée  avant  de  recevoir  une  nouvelle  quantité  de  vaccin. 

-  Ces  menus  détails  ne  paraîtront  pas,  peut-être,  dénués 
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d’importance  quand  il  s’agit  d’assurer  la  rapidité  et  la  séeu- 
Tité  de  revaccinations  faites  sur  une  aussi  vaste  échelle.  C’est 
leur  seule  excuse. 


LA  PÉNURIE  DE  VIANDE  EN  EUROPE 

ET  LES  MOYENS  D’UTILISER  LE  SUPERFLU 
DES  NOUVEAUX  CONTINENTS 

Par  Jules  Arnould* 

Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille. 

I.  On  ne  saurait  dire  que  la  viande  ou  beaucoup  de  viande 
soit  absolument  nécessaire  à  l’homme,  puisqu’il  existe  des 
peuples  entiers  qui  n’en  mangent  à  peu  près  pas  et  que, 
même  chez  les  nations  civilisées,  en  France,  il  est  facile  de 
trouver  des  groupes  populaires,  nullement  improductifs, 
chez  qui  la  consommation  de  viande  est  si  rare,  si  acciden¬ 
telle,  qu’elle  n’est  pas,  à  proprement  parler,  un  élément  du 
régime. 

Cependant,  toute  l’espèce  humaine  recherche  la  viande,  et  ce 
n’est  point  par  choix  que  l’on  s’en  passe.  La  restitution  de 
l’azote  étant  obligatoire  et  fatale,  l’expérience  prouve  qu’elle 
n’est  jamais  mieux  assurée  que  par  la  viande,  les  œufs,  le  lait. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  viande,  qui  est  d’ail¬ 
leurs  la  source  la  plus  importante  d’azote. 

Les  denrées  alimentaires  autres  que  la  viande,  le  pain,  les 
graines  de  légumineuses,  le  maïs,  sont  loin  d’être  dépourvues 
d’albumine  (ou  mieux:  de  matières  albuminoïdes).  Quelques- 
unes  en  ont  même  plus  que  la  viande.  Pour  représenter 
118  grammes  d’albumine  (Voit),  il  faut,  par  exemple  : 

Viande  maigre .  538  grammes. 

Pois..... . 520  — 

Maïs . 989  _ 

Mais  l’albumine  des  céréales  ou  des  légumineuses  n’équi¬ 
vaut  point,  pour  l’alimentation,  à  l’albumine  de  la  viande. 
La  première  est  engagée  dans  une  gangue  végétale,  ligneuse 
quelquefois,  associée  à  une  masse  hydrocarbonée  considé- 
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rable;  la  digestion  de  l’albumine  est  subordonnée  à  celle  de 
la  matière  amylacée;  il  y  a  toujours  des  quantités  notables 
de  l’une  et  de  l’autre  qui  traversent  l’intestin  en  pure  perte. 
L’albumine  de  la  viande  est  accompagnée  de  sucs,  de  sels, 
de  substances  aromatiques  qui  provoquent  l’afflux  des 
liquides  digestifs,  au  moment  de  l’élaboration  gastrique. 
Enfin,  il  est  certain  que  l’albumine  ne  se  ressemble  pas  à 
elle-même  dans  toutes  les  circonstances;  lors  même  qu’il  ne 
serait  pas  facile  de  s’abuser  sur  la  constitution  d’un  principe 
dont  les  chiffres  d’équivalents  sont  très-élevés,  il  y  a  des  dif¬ 
férences  notables  dans  l’aptitude  des  diverses  albumines  à  se 
coaguler  ou  à  répondre  aux  réactifs  ;  à  plus  forte  raison  y 
a-t-il  des  différences  dans  leur  appropriation  à  subir  l’action 
des  puissances  digestives.  En  fait,  l’albumine  animale  est, 
sous  ce  rapport,  bien  supérieure  à  l’albumine  végétale. 

Remarquons  que  l’albumine,  à  elle  seule,  peut  fournir  à  la 
fois  l’azote  et  le  carbone  nécessaires  à  la  nutrition  et  constituer 
intégralement  le  blastème  qui  circule  de  cellule  en  cellule 
dans  les  tissus,  cette  albumine  de  circulation ,  parfaitement 
suffisante  à  abandonner  la  petite  part  qui  doit  être  définiti¬ 
vement  fixée,  et,  en  même  temps,  à  représenter  la  masse 
combustible,  dont  l’oxydation  est  la  source  de  la  chaleur  et 
du  travail.  La  viande,  où  les  éléments  autres  que  l’albumine 
sont  insignifiants,  peut  remplir  ce  rôle  d’aliment  unique  et 
exclusif  ;  les  expériences  faites  sur  les  chiens  et  le  traitement 
de  Banting  (1),  chez  l’homme,  ont  mis  le  fait  hors  de  doute. 

Dans  un  régime  bien  équilibré,  par  exemple  avec  200  gr. 
de  viande  et  750  gr.  de  pain,  l’albumine  de  la  viande  est  à 
peu  près  intégralement  absorbée  (30  gr.),  tandis  que,  sur  les 
88  gr.  5  de  l’albumine  du  pain,  il  n’en  est  utilisé  que  45  gr.  6. 
A  la  vérité,  1  kilogr.  d’albumine  de  viande,  dans  les  condi¬ 
tions  commerciales  actuelles,  coûte  aux  environs  de  8  francs, 
tandis  que  i  kilogr.  d’albumine  en  farine  de  blé  ne  coûte 
guère  que  2  fr.  50  ;  moins  encore  en  farine  -de  pois.  Mais, 

(1)  Tbyes'Banting,  Lettre  sûr  T  obésité  (Ann.  cCEyg.  1865,  Tome  XXIII, 
P.  472).  • 
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dès  qa’il  faut  prendre  uniquement  aux  substances  végétales 
l’albumine  nécessaire,  on  se  condamne  aux  repas  longs,  insi¬ 
pides,  volumineux,  fréquents  et  fatigants  pour  le  tube  digestif. 

Il  est,  d’ailleurs,  à  remarquer  que  la  perte  d’albumine,  dans 
le  régime  végétal,  est  d’autant  plus  grande  proportionnelle¬ 
ment  que  la  masse  alimentaire  consommée  est  plus  considé¬ 
rable.  Avec  521  gr.  de  purée  de  pois  par  jour  (Rubner),  la 
perte  est  de  17,5  pour  100  d’azote;  au  taux  de  835  gr.  6,  elle 
est  de  27,82  p.  100. 

La  doctrine  végétarienne,  —  qui  compte  encore  des  apôtres 
à  l’heure  même,  —  est  donc  assez  peu  physiologique.  Elle 
donne,  apparemment,  de  très-médiocres  conseils  à  ces  mil¬ 
lions  d’individus  qui,  dans  chaque  nationalité,  consacrent 
leurs  forces  à  l’énorme  production  industrielle  contempo¬ 
raine,  à  l’agriculture  ou  à  la  défense  de  leur  pays.  A  vrai 
dire,  on  n’écoute  pas  ces  théoriciens.  Et  c’est  fort  heureux. 
La  consommation  de  viande,  dans  nos  contrées,  croît  comme 
le  progrès  général,  comme  le  développement  de  l’industrie 
et  l’aisance  des  groupes.  En  France,  suivant  M.  Gobin  (cité 
par  G.  A.  Meinert),  elle  était,  par  tête  et  par  an  : 

Eu  1812 .  '17  kü.  150  w 

1830 . .  20  Ail.  775 

1840 . .  X9.Mil.  940  f 

1862 . . .  23  kil.  116 

1866 . .  27  kil.  000 

1878 . . . .  3.1  kil.  005 

MM.  Bouley  et  Nocard,  au  Congrès  du  Trocadéro  en  1878, 
estimaient  cette  moyenne  seulement  à  25  kilogr.  A  Paris, 
toujours  suivant  M.  Gobin, la  progression, a  été  de  71  kil.  51^ 
en  1856  ;  71  kil.  880  en  1860  ;  76  kil.  079  en  1866;  79  kil.  305 
en  .1876  ;  80  kil.  en  1878.  A  Lille,  en  1874  (G.  Du  Megnjl),  la 
consommation  annuelle  était  de  42  kil.  250;  elle  a  été  de 
52  kil.  environ,  en  1880,  au  rapport  de  l’inspecteur  .des  abat¬ 
toirs  et  marchés,  M.  Vittu.  ' 

Le  professeur  X.  v.  Neumann-Spallart  a  fourni  à  M-  G.  Ai- 
Meinert  un  tableau  du  commerce  du  bétail  en  Europe  duquel 
l’extrait  ci-après  paraît  démonstratif  : 
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Imp&riatlon  tGtale  (sauf  l’Espagne), 


Années. 

Bœufs. 

Moutons 

•  et  chèvres. 

Porcs. 

1 87  i . . . 

1.070. 095 

2 . 98.2 . 855 

.  2.019.313 

1877 . 

1.291.495 

3.690.815 

2.689.790 

Exportation 

Bœufs. 

totale. 

Moutons 

3  et  chèvre?.. 

•  Porcs.  3- 

1871.... . 

1.066.468 

2.901.808 

1.821. 961 

1877 . 

1.254.311 

2.980.543 

2.493.620 

Il  résulte  nettement  de  cette  comparaison  :  1°  que  le  mou¬ 
vement  commercial  dont  le  bétail  est  l’objet  s’est  notable¬ 
ment  développé  de  1871  à  1877  ;  que  l’importation  domine 
déplus  en  plus  l’exportation;  en  d’autres  termes,  que  la 
consommation  de  la  viande  augmente. 

Pourtant,  tel  qu’il  est,  ce  mouvement  trahit  bien  plutôt  un 
effort  et  le  besoin  même,  que  la  satisfaction  réelle  du  besoin 
de  viande  dans  lequel  se  trouvent  les  populations  euro¬ 
péennes.  Si  l’on  réfléchit  que,  dans  chaque  nationalité,  le 
chiffre  de  la  population  augmente  tous  les  jours.;,  que  l’indus¬ 
trie  exige  et  emploie;  d’année  en  année,  un  -plus  grand 
nombre  de  bras;  que  l’agriculture  européenne,  d’ailleurs  vic¬ 
time  de  l’accaparement  des  bras  par  l’industrie,  est  plutôt 
obligée  de  restreindre  les  pâturages,  de  produire  du  grain  et 
non  de  l’herbe,  on  ne  tardera  pas  à  s’apercevoir  que  ces 
chiffres  cachent  un  défleit  réel  et  que  la  vieille  Europe  est  de 
moins  en  moins  capable  de  le  couvrir. 

Quelle  quantité  de  viande  faut-il,  moyennement,  à  chacun 
des  individus  pour  qui  l’usage  de  cette  substance  alimentaire 
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est  obligatoire?  Prenons  comme  type  l’homme  adulte,  soumis 
à  un  travail  quotidien.  Cet  homme  a  droit,  comme  ration 
journalière,  à  130  ou  140  grammes  d’albumine.  Pour  un  bon 
équilibre,  le  tiers  au  moins  de  cette  albumine  doit  être 
empruntée  à  la  viande,  suivant  le  calcul  d’Erismann,  que 
l’on  peut  adopter  comme  une  normale  : 

Hydro- 

Albumine.  Graisse,  carbonés.  Azote.  Carbone 

200  gr.  viande  sans  os. .  43,6  22,0  —  6,8  41,8 

53  gr.  graisse  (d’autre 

provenance) .  —  53,0  —  —  40,3 

Autres  substances  d’ori¬ 
gine  animale  ou  végé¬ 
tale...  y .  86,4  —  450  13,2  245,9 

130,0  75,0  450  20,0  328,0 

Or,  200  grammes  de  viande  sans  os  supposent  de  240  à 
250  grammes  de  viande  brute.  Le  professeur  v.  Voit  se  con¬ 
tente  d’un  minimum  de  230  grammes  de  viande  brute,  mais 
en  admettant  que  les  os  représentent  seulement  8  p.  100  du 
poids  total;  ce  qui  n’est  que  la  moitié  de  la  vérité. 

Il  est  peu  de  milieux  dans  lesquels  on  rencontre  la  moyenne 
de  230  grammes  par  jour.  Schieferdecker  (in  Roth  et  Lex)  et 
Georges  Meyer  ont  relevé  les  moyennes  ci-après  pour  quel¬ 
ques  grandes  villes,  c’est-à-dire  pour  des  groupes  privilégiés  : 


Consommation  de  viande  par  jour  et  par  habitant. 


Kœnigsberg  (1858-1867). . . 

Danzig.. . . . . . 

. .  92  grammes. 

.......  121  - 

......  124 

...  .  135 

Vienne  (1859-1869) . . 

.  186  — 

Paris  (1876) . 

New-York  (1865) . 

.  226 

Dresde  (1873) . 

Munich  (1865-1871) . . 

.  246  -- 

Londres  (1866) . 

Supposons  que  l’on  puisse  augmenter  chacun  de  ces  chif¬ 
fres  d’un  quart  pour  tenir  compte  des  petits  enfants,  qui  ne 
mangent  pas  de  viande,  des  femmes  et  des  adolescents  qui  en 
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mangent  moins  que  les  adultes,  on  arrive  encore  difficile¬ 
ment,  pour  cinq  ou  six  des  centres  urbains  précités,  à 
atteindre  aux  250  grammes  réclamés  par  la  physiologie.  En 
fait,  M.  Meinert,  interrogeant  les  résultats  recueillis  par 
J.  Forster,  Lex,  V.  Voit,  Bar,  Payen,  Lippe,  Parkes,  constate 
que  de  vastes  catégories  de  travailleurs  en  France,  en  Italie, 
à  Munich,  reçoivent  seulement  de  30  à  200  grammes  de 
viande  par  jour.  Nous  trouvons,  dans  son  tableau,  des  chif¬ 
fres  de  250,  313,  368,  403  grammes  par  jour;  mais  il  s’agit 
de  mécaniciens  bien  payés,  d’employés  de  l’État  (Saxe),  de 
médecins  (Munich,  Oldenbourg).  Un  taux  bien  avantageux,  le 
seul  du  tableau  malheureusement,  est  celui  des  ouvriers 
anglais  de  chemins  de  fer,  660  grammes  de  viande  brute  pa 
jour. 

Les  moyennes  déguisent  trop  aisément  la  vérité.  Les  52  kilo 
grammes  que  la  statistique  attribue  à  chaque  habitant  de 
Lille,  les  80  kilogrammes  de  l’habitant  de  Paris,  révèlent  de 
profondes  misères,  quand  on  les  décompose;  à  plus  forte 
raison,  les  31  kilogrammes  annuels  du  Français  moyen,  qui, 
cependant,  ne  représentent  que  86  grammes  par  jour.  Chacun 
sait  que  ces  86  grammes  seraient  la  famine  pour  beaucoup  de 
viveurs,  qui  pourtant  ne  produisent  guère;  et  qu’en  revanche 
une  infinité  de  travailleurs  des  champs,  en  France  (Bretagne 
Alpes)  et  dans  ces  riches  plaines  lombardes  où  la  terre  n’ap 
partient  jamais  à  ceux  qui  la  cultivent,  ne  mangent  de  viande 
qu’aux  fêtes  carillonnées,  deux  ou  trois  fois  l’an. 

La  cherté  de  la  viande,  en  Europe,  explique  cet  état  de 
choses,  aussi  bien  que  sa  rareté;  il  est  vrai  que  la  première 
est  essentiellement  la  conséquence  de  la  seconde.  La  viande 
coûte,  moyennement  et  en  confondant  les  catégories,  près  de 
2  francs  le  kilogramme  au  détail,  à  Paris;  un  peu  moins  à 
Londres,  à  Berlin  et  dans  nos  villes  de  province.  Si  l’on 
cherche,  comme  l'a  fait  Bubner,  le  prix  de  revient  de  1  kilo 
gramme  d’albumine  absorbable,  on  reconnaît  que  l’albumin  e 
de  la  viande  est  une  des  plus  coûteuses  :  nous  reproduis  ons 
une  partie  de  ses  résultats,  .en  conservant  l’évaluation  en 
3e  SÉRIE.  —  TOME  VU.  —  N°  5.  26 
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marcs,  puisqu’il  ne  s’agit  que  de  comparaisons  (d’ailleurs,  le 
marc  allemand  vaut  1  fr.  25). 

Prix  de  1  kilogr.  d’albumine  absorbable. 

marcs 


En  lait . .  0,72 

—  farine  de  pois . . .  1,09 

—  fromage  gras . . .  1,23 

—  pain  de  seigle .  1,24 

—  fromage  maigre . : .  1,35 

—  fèves . .  1,54 

—  farine  de  blé,  ou  lentille. . .  1,93 

—  riz .  . .  4,75 

—  nouilles.... . .  4,91 

—  pain  fin  de  froment .  5,00 

—  œufs  de  poule .  6,19 

—  viande  de  bœuf  demi-grasse . .  7,09 

—  —  de  porc  —  7,50 

—  —  de  mouton  —  7,99 

—  choucroute. . . . . .  19,17 

—  pois  verts . . . 29,00. 


II.  A  coté  de  cette  pénurie  et  de  ce  besoin  de  viande,  pres¬ 
que  irrémédiables,  qui  pèsent  sur  les  familles  laborieuses 
d’Europe,  les  mondes  récemment  colonisés  possèdent  un 
superflu  énorme,  parfois  embarrassant. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  quelques  territoires 
restreints,  encore  à'  l’état  de  pâturages  dans  l’Europe  orien¬ 
tale,  comme  les  steppes  de  Hongrie,  la  Bukovine,  dont  les 
troupeaux  servent  à  combler  une  partie  du  déficit  de  l’Au¬ 
triche  et  de  l’Allemagne.  L’Amérique  et  l’Australie  ont  dé 
bien  autres  richesses. 

On  estimait,  en  1878  (v.  Neumann-Spallart),  le  bétail  des 
États-Unis  à  30,523,400  bœufs  ou  vaches,  340,740,500  mou¬ 
tons  et  32,262,500  porcs.  Le  Texas  seul,  avec  820,000  habi¬ 
tants,  possède  4  millions  et  demi  de  bêtes  bovines,  1  million  et 
1/3  de  moutons  et  plus  de  1,100,000  porcs.  Les  voyageurs  ont 
fait  connaître  que  les  buffles  traversent  la  «  prairie  »  de  Nord- 
Amérique  par  troupeaux  si  nombreux  qu’il  est  possible 
d’apercevoir  1  million  de  ces  animaux  en  un  jour.  Le  prix 
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moyen  d’un  bœuf,  dans  l’Union,  est  de  17  à  18  dollars;  au 
Texas  et  dans  la  Caroline  du  Sud,  il  s’abaisse  même  à  8  ou 
10  dollars.  Au  Canada,  on  comptait,  en  1871,  2,701,212  bœufs, 
3,331,639  moutons,  1,418,597  porcs.  Et  ces  chiffres  vont 
toujours  en  augmentant. 

Les  provinces  du  Sud  du  Brésil,  l’Urugay,  la  République 
Argentine,  sont  plus  riches  encore.  Les  rapports  des  consuls 
évaluaient,  en  1877,  le  bétail  des  Etats  de  la  Plata  aux  chiffres 
suivants  : 

Bœufs . 23,337,862 

Moutons . 70,506,361 

Porcs . 355,857 

De  telle  sorte  que,  dans  cette  région,  il  y  a  10,000  bœufs  et 
31,000  moutons  pour  1,000  habitants;  tandis  que  le  même 
rapport  n’est,  en  Europe,  que  de  331  bœufs  et  700  moutons 
pour  1,000. 

M.  le  Dr  Couty,  qui  a  séjourné  au  Brésil,  nous  a  rapporté 
de  curieux  renseignements  sur  la  profusion  de  viande  qui 
règne  dans  le  sud  de  cet  empire  et  la  prodigalité  légitime  avec 
laquelle  on  en  use.  Le  Brésil  consomme  6  à  8  millions  de 
têtes  de  bétail  par  an  pour  ses  11  millions  d’habitants  ;  encore 
la  partie  indienne  de  la  population  vit-elle  de  chasse  et  de 
pêche.  A  Rio  de  Janeiro,  comme  à  Buenos-Ayres  ou  à  Monte¬ 
video,  le  kilogramme  de  bonne  viande  ordinaire  vaut  encore 
aux  environs  de  75  centimes  ;  mais,  dans  les  petites  villes  de 
province,  à  Frey-Bento,  Cerro-Largo,  Bagès,  Pelotas,  comme 
à  Castro  et  Curityba,  il  coûte  de  25  à  50  centimes.  Le  plus 
souvent  même,  dans  le  Sud,  la  viande  n’est  pas  vendue  au 
poids;  l’on  achète  à  simple  vue  d’énormes  morceaux  pour 
quelques  francs  (1). 

Dans  les  régions  de  Saladeiros,  un  bœuf,  dont  le  cuir 
séché  vaut  déjà  25  francs,  se  vend  de  60  à  70  francs  ;  moins 
encore  dans  le  Piauhy  ou  le  Matto-Grosso  :  10  à  20  francs.  On 
ne  s’étonne  pas  que,  dans  les  territoires  d’élevage,  tout  le 

(1)  Coaty,  L’alimentation  au  Brésil  et  dans  les  pays  voisins 
(Revue  d’hygiène,  ili,  p.  183,  1881;. 
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monde  mange  de  la  viande,  alors  que  beaucoup  n’en 
achètent  pas.  Le  maraudeur  monte  à  cheval,  la  nuit,  saisit  au 
lasso  un  bœuf  des  troupeaux  immenses  de  l’éleveur  voisin  et 
le  tue  par  piqûre  du  bulbe;  c’est  infiniment  plus  simple  que 
l’acte  de  nos  braconniers  tirant  un  lapin  à  l’afîût. 

Dans  ces  parages,  les  animaux  sont  vendus  pour  le  cuir 
les  cornes,  les  os,  ou  même  pour  faire  du  guano  avec  la  chair, 
qui,  sans  cela,  serait  fort  embarrassante.  Notons  que  l’espace 
ne  manque  pas  à  une  multiplication  plus  grande  encore  des 
animaux  de  boucherie.  Daireaux  estime  que,  dans  les  terri¬ 
toires  où  vivent  aujourd’hui  30  millions  de  bœufs,  il  y  a 
place  pour  250  millions. 

En  Australie,  le  bétail  transporté  d’Europe  s’est  acclimaté 
d’une  façon  merveilleuse.  Les  troupeaux  que  les  hardis 
Squatters  font  pénétrer  tous  les  jours  un  peu  plus  avant 
dans  ces  terres  nouvelles  sont  les  réelles  mines  d’or  du  troi¬ 
sième  continent.  Les  sept  provinces  australiennes  ( Statistique 
coloniale  anglaise )  comptaient,  en  1877  :  7,124,678  bœufs; 
51,505,113  moutons,  730,184  porcs. 

Évidemment,  c’est  vouloir  rendre  service  à  tout  le  monde 
que  de  chercher  à  emprunter  à  ces  carrières  de  viande  en 
faveur  de  la  vieille  Europe,  où  les  humains  se  pressent  sur  le 
sol  qui  doit  les  nourrir.  En  alimentant  les  travailleurs  de 
P  Ancien-Monde,  les  éleveurs  des  continents  récemment  dé¬ 
couverts  vont  s’assurer  un  gain  qui  ne  sera  peut-être  pas 
inférieur  à  celui  qu’ils  tirent  des  cuirs  et  des  laines. 

III.  Les  instincts  commerciaux  n’ont  pas  tardé  à  saisir  (s’ils 
ne  l’ont  eue  dès  l’abord)  cette  idée,  essentiellement  philan¬ 
thropique  en  soi.  Depuis  longtemps  déjà,  les  viandes  d’Amé¬ 
rique  et  d’Australie  prennent  le  chemin  de  l’Europe,  sous 
des  formes  diverses;  l’activité  commerciale,  à  cet  égard,  ne 
fait  que  s’accroître  de  jour  en  jour,  faisant  à  la  science  et  à 
l’industrie  d’incessants  appels,  en  vue  d’obtenir  les  procédés 
qui  permettent  le  mieux  d’amener  ces  viandes  sur  le  marché 
européen,  dans  le  meilleur  état  et  avec  le  moins  de  frais 
possibles. 
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Nous  énumérerons  rapidement  les  principaux  de  ces  pro¬ 
cédés,  tentés  jusqu’aujourd’hui,  en  invitant  le  lecteur  à  com¬ 
pléter  ce  court  aperçu  par  le  retour  à  l’important  article  que 
M.  0.  Du  Mesnil  (1)  a  consacré  au  même  sujet. 

1°  Animaux  vivants.  —  Les  États-Unis  d’Amérique  expor¬ 
tent  chaque  année  des  centaines  de  mille  têtes  d’animaux 
vivants  ;  cette  branche  de  commerce  est  même  en  voie  d’ac¬ 
croissement:  en  1877,  il  a  été  exporté  63,226 bœufs;  en  1878, 
118,086;  en  1879,  136,720.  Le  Canada  en  exporte  également 
quelque  23,000;  la  République  Argentine,  169,445  (1877). 
L’Angleterre  a  reçu,  en  1878,  des  États-Unis  et  du  Canada, 
86,710  têtes  de  bœufs  et  à  peu  près  autant  de  moutons 
vivants.  La  France  qui,  en  1874,  importait  pour  100  millions 
de  francs  de  bêtes  vivantes,  en  a  payé  pour  230  millions  en 
1878  ;  elle  ne  reçoit  guère  moins  de  8  à  9  pour  100  de  toute 
sa  consommation  en  viande  venue  de  l’extérieur;  l’Angle¬ 
terre  emprunte  au  dehors  20  pour  100  de  sa  consommation. 
La  Belgique,  qui  s’approvisionne  aussi  de  viandes  améri¬ 
caines,  en  fait  également  entrer  une  part  en  vie. 

Ce  procédé  a  une  très-grande  supériorité,  parce  qu’il  est  le 
plus  naturel  de  tous.  Mais  combien  il  perd  de  sa  valeur  en 
raison  des  difficultés  et  des  frais  d’exécution  !  Mis  en  route 
vers'  l’Europe,  un  bœuf  abandonne  de  ses  qualités  alimen¬ 
taires  en  même  temps  qu’il  augmente  de  prix,  à  chaque 
journée  de  marche  vers  l’abattoir,  lors  même  qu'une  grande 
partie  du  voyage  a  lieu  par  bateau  ;  la  bête  qui  vaut  20  francs 
dans  la  prairie  coûtera  aussi  cher  qu’un  bœuf  normand, 
rendue  en  France,  et  fournira  une  viande  moins  bonne,  par 
suite  des  fatigues  du  voyage  et  des  vicissitudes  de  la  traversée. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  transport  d’animaux  vivants 
soit  appelé  jamais  à  rendre  la  viande  commune  en  Europe  et 
à  en  faire  baisser  sérieusement  les  prix. 

2°  Transport  de  viande  fraîche.  —  Il  arrive  par  bateaux 
portant  des  chambres  réfrigérantes,  en  Angleterre,  en  France, 

(  I)  Du  Mesnil,  Des  différents  procédés  de  conservation  desviandes,  etc. 

Annales  d’hygiène  publ.  et  de  méd.  lég.,  2e  série,  XLH,  1874). 
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en  Belgique,  une  assez  grande  quantité  de  viandes  provenant 
de  New-York,  de  Québec  et  même  d’Écosse  et  de  Hambourg. 
Londres  en  reçoit  par  an,  dit  Reulaux,  environ  200,000  livres 
anglaises  (2,2  =  1  kilogr.)  qui  sont  vendues  selon  la  catégorie, 
à  des  prix  variant  de  75  centimes  à  1  fr.  30  le  kilogramme. 

Pour  l’application  du  procédé,  les  animaux  sont  abattus 
au  lieu  d’embarquement,  dépouillés,  mis  en  quartiers;  puis, 
les  morceaux  introduits  sur  les  navires,  dans  des  chambres 
de  réfrigération  où  la  température  est  maintenue  entre 
5  et  8  degrés  au-dessus  de  zéro.  Une  méthode  meil¬ 
leure  consiste  à  n’enlever  aux  animaux  que  la  tête,  les  pieds 
et  les  entrailles  et  à  laisser  le  corps  dans  la  peau.  Nous 
n’avons  pas  à  décrire  ici  les  procédés  de  réfrigération;  l’on 
sait  que  ce  problème  a  été  complètement  résolu,  chez  nous, 
par  Ch.  Tellier.  Le  point  essentiel  est  l’aptitude  de  ces 
viandes  à  la  consommation.  Or,  cette  aptitude  est  un  fait 
acquis.  Seulement,  il  est  nécessaire  que  la  mise  en  usage  ne 
tarde  point,  dès  que  la  viande  est  extraite  du  milieu  froid; 
bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  une  véritable  congélation,  il  est 
d’expérience  que  le  changement  de  milieu  et  de  température 
précipite  singulièrement  la  putréfaction  des  morceaux.  C’est 
même  là  un  obstacle  à  ce  que  les  viandes  débarquées  puissent 
être  dirigées  vers  l’intérieur  du  pays,  encore  que  l’on  ait 
construit  pour  cet  effet  des  wagons  réfrigérants. 

La  conservation  par  le  froid  est  donc  un  bon  moyen,  mais 
malheureusement  d’une  application  limitée.  Même  si  l’on 
trouvait  une  façon  de  faire  arriver  la  viande  réfrigérée  jusque 
dans  l’intérieur  du  continent,  sans  détérioration,  le  transport 
en  augmentant  le  prix  d’autant,  elle  se  trouverait  revenir 
'  aussi  cher,  à  Berlin  par  exemple  (Meinert),  que  celle  des 
animaux  abattus  dans  la  ville.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire, 
c’est  qu’il  y  a  là  une  ressource  pour  le  cas  où  le  prix  de  la 
viande  en  Europe  augmenterait  dans  une  proportion  consi¬ 
dérable. 

Ce  n’est  que  depuis  1880  que  l’on  a  essayé  sur  les  viandes 
d’Australie  le  transport  avec  réfrigération. 
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3°  Viandes  traitées  par  des  agents  chimiques.  —  Nous 
n’inscrivons  que  pour  mémoire  les  trop  nombreux  procédés 
qui  ont  la  prétention  de  permettre  la  conservation  et  le  trans¬ 
port  à  toutes  distances,  par  tous  les  véhicules  possibles,  de 
viandes  dites  fraîches,  à  l’aide  des  acides  borique,  phénique, 
salicylique,  de  l’hydrogène  sulfuré,  du  bisulfite  de  soude  ou 
de  chaux,  de  l’acide  sulfureux,  du  cyanogène,  de  l’oxyde  de 
carbone,  etc.  Beaucoup  de  ces  agents  sont  répugnants, 
d’autres  dangereux.  La  chimie  est  intervenue  avec  un  peu 
trop  d’assurance  dans  cette  si  délicate  question  ;  il  est  bon 
de  la  décourager  sur  ce  point.  Je  préfère  de  beaucoup  le  vul¬ 
gaire  sel  de  cuisine,  employé  de  temps  immémorial,  qui, 
certes,  enlève  énormément  de  ses  qualités  à  la  viande,  mais 
du  moins  n’y  introduit  rien  d’étranger  à  l’économie,  et  ne 
prétend  pas  d’ailleurs  nous  conserver  de  la  viande  fraîche. 

4°  Viandes  desséchées  et  salées.  —  La  carne  secca ,  le 
tasajo  ou  charque  (1)  du  Brésil  et  des  États  de  la  Plata,  ne 
sont  peut-être  pas  autant  à  dédaigner  qu’on  le  croit  généra¬ 
lement.  Un  peu  par  la  faute  des  voyageurs,  qui  racontent 
plus  volontiers  l’extraordinaire  que  les  faits  de  tous  les  jours, 
nous  nous  figurons  uniformément  la  carne  secca  sous  la 
selle  du  gaucho  et  cet  intrépide  cavalier  condamné  à  peu  près 
exclusivement  à  ce  régime,  qui  n’a  plus  désormais  d’autre 
mérite  que  la  simplicité.  La  réalité  est  un  peu  différente; 
tout  le  monde  au  Brésil,  nous  apprend  M.  Couty,  mange  de 
la  carne  secca,  y  compris  les  convives  des  tables  aristocra¬ 
tiques  ;  et  cette  chair  forme  la  base  du  mets  national,  la 
feijoade,  qui  se  prépare  à  Rio-Janeiro  bien  plus  que  dans  les 
pampas.  La  vérité  est  que  le  gaucho  est  à  un  régime  peu 
appétissant,  parce  que,  étant  pressé,  il  mange  sa  carne  secca 
rôtie  tant  bien  que  mal  à  un  feu  de  branchages,  après  l’avoir 
rapidement  lavée  au  premier  ruisseau  pour  la  dessaler  en 

(1)  Il  nous  a  semblé,  d’après  les  '  documents  en  notre  possession, 
qu’il  y  a  quelque  différence  entre  les  produits  auxquels  répondent  ces 
noms  :  la  carne  secca  est  pressée  et  salée;  le  tasajo  (on  dit  quelque¬ 
fois  tasajo  dolce)  est  pressé  après  avoir  été  saupoudré  de  farine  de 
maïs. 
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gros.  Mais  il  n’en  est  plus  de  même  aux  cuisines  bien  outillées 
des  villes,  où  le  dessalage  se  fait  longuement  et  complètement 
et  où  la  carne  secca,  ramollie  et  gonflée,  est  découpée  en 
petits  morceaux  et  cuite  avec  des  épices  et  ces  fameux  haricots 
noirs  ( feijors )  qui  donnent  leur  nom  au  mets  préféré  des 
Brésiliens. 

M.  Couty  recommande  expressément  de  dessaler  parfaite¬ 
ment  la  carne  secca  et,  surtout,  de  ne  pas  chercher  à  en  faire 
du  bouilli.  Ceci  m’explique  pourquoi  elle  a  souvent  mal 
réussi  à  nos  soldats  quand,  en  expédition,  on  leur  a  distribué 
de  ces  viandes.  Peut-être  ne  leur  manquait-il  que  la  manière 
de  s’en  servir  et,  si  on  la  leur  enseignait,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  ils  n’en  tireraient  pas  parti  aussi  bien  que  les 
ouvriers  des  saladeiros  et  des  fazendas  du  Brésil,  qui  en 
vivent  essentiellement.  Cette  viande  est  d’un  transport  facile, 
ne  coûte  pas  cher.  On  pourrait  élever  au-dessus  du  chiffre  de 
la  ration  de  paix  celui  des  distributions  de  campagne.  A  tout 
le  moins,  ce  serait  un  bon  élément  d’alternance. 

5°  Les  conserves  en  boîtes.  —  Il  arrive  d’Amérique  et 
d’Australie,  sous  cette  forme,  des  masses  importantes  de 
viandes.  Elles  ont  cours,  en  Angleterre,  dans  la  consom¬ 
mation  publique;  en  France,  elles  ne  sont  guère  en  usage 
que  dans  l’armée  et  sur  la  flotte,  où  elles  rendent  de  sérieux 
services.  Le  procédé  Appert  et  ses  perfectionnements,  par 
lesquels  on  obtient  ces  conserves,  sont  sufffisamment  connus. 
Nous  ne  voulons  apprécier  que  les  résultats. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  frappant,  à  l’usage,  c’est  que  les  con¬ 
sommateurs  sont  peu  de  temps  à  trouver  ces  viandes  fades, 
insipides  ou  même  de  mauvais  goût;  qu’ils  en  sont  fatigués 
au  bout  d’un  très-petit  nombre  de  jours  et  prennent  pour 
elles  une  répugnance  parfois  insurmontable.  Nous  avons 
observé  et  personnellement  éprouvé  ce  singulier  effet  qui, 
d’ailleurs,  a  été  signalé  maintes  fois  par  les  médecins  de  la 
guerre  d’Orient  et  des  sièges  de  1870-71. 

On  a  attribué  l’insipidité  ou  le  mauvais  goût  des  viandes 
ainsi  traitées  :  —  à  i’hypercoetion  ;  elles  ont,  en  effet,  été 
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soumises  à  une  température  de  110  à  120  degrés;  il  s’agit  de 
tuer  les  germes; — à  ce  qu’elles  ont  été  cuites  dans  leur  propre 
graisse  qui,  étant  du  suif  de  bœuf  ou  de  mouton,  ne  peut 
naturellement  y  ajouter  un  fumet  agréable;  le  procédé  dit 
«  hollandais  »  paraît  avoir  essayé  avec  succès  de  remplacer 
cette  graisse  par  du  beurre,  mais  il  n’est  pas  applicable  par¬ 
tout;  —  à  ce  que  les  races  de  bœufs  américains  et  de  moutons 
d’Australie  ont  naturellement  les  chairs  filandreuses,  sèches, 
peu  sapides;  il  n’est  pas  téméraire  de  soupçonner  que  les 
bêtes  envoyées  à  la  fabrique  de  conserves  ne  sont  pas  non 
plus  les  plus  jeunes  et  les  plus  saines;  elles  ont,  en  outre, 
supporté  un  assez  long  voyage  pendant  lequel  elles  ont  pu  ne 
pas  être  l’objet  de  soins  très-attentifs,  puisque  après  tout  leur 
dernière  heure  est  venue. 

Peut-on  atténuer  ces  graves  défauts?  Il  faut  l’espérer.  Mais 
il  en  restera  encore  un  autre,  qui  est  capital  ;  à  savoir,  que  la 
viande  des  boîtes  est  aussi  coûteuse,  sinon  plus  (2  fr.  le  kilog.) 
que  la  viande  de  nos  boucheries.  Ce  peut  être  un  aliment  de 
nécessité,  très-cher  du  reste,  pour  les  marins  et  les  soldats  ; 
mais  les  ouvriers  français  ou  allemands  n’ont  aucune  raison 
d’y  recourir. 

6°  Extrait  de  viande.  —  Un  grand  engouement  a  régné, 
naguère,  en  faveur  de  «  l’Extrait  Liebig  »  et  de  quelques 
autres  analogues.  Des  savants  recommandables,  sans  compter 
l’illustre  chimiste  qui  a,  si  fâcheusement,  prêté  son  nom  à 
cette  industrie,  contribuaient  à  entretenir  dans  son  erreur  le 
public,  qui  croit  encore  que  Y  extrait  est  la  quintessence  de 
la  viande.  Les  nombreuses  sociétés  et  usines  qui  se  sont 
fondées  pour  l’exploitation  de  cette  idée  trompeuse  avaient 
dû  se  donner  la  peine  de  la  répandre  et  de  l’accréditer* 
L’extrait  de  viande,  trop  bien  nommé,  ne  renferme  qué  des 
traces  d’albumine,  mais  est  essentiellement  constitué  par  des 
matières  extractives,  dont  quelques-unes  excrémentitielles. 
Aussi  a-t-on  pu  l’accuser  d’être  un  poison.  Il  est  inutile 
d’insister. 

7°  Poudres-viandes,  farine-viande,  pemmican.  —  La 
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pensée  de  débarrasser  la  viande  de  sa  graisse  et  de  son  eau, 
afin  de  concentrer  la  partie  azotée,  n’est  pas  nouvelle;  on  dit 
même  que  la  poudre-viande  fut  essayée  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  en  1680.  Blumenthal,  en  1817,  Rollet  et  Noël,  en  1835, 
Tarison,  Symington  et  Murdach,  en  1847,  se  firent  breveter 
pour  des  farines-viandes,  dont  le  caractère  était  précisément 
la  séparation  d’avec  la  viande  d’une  proportion  plus  ou 
moins  grande  de  son  eau.  Desséchée  à  une  douce  chaleur,  la 
viande  perd,  en  effet,  de  l’eau,  sans  s’altérer  notablement; 
elle  peut  dès  lors  être  réduite  en  poudre,  être  mêlée  à  de  la 
farine,  à  de  la  graisse,  servir  à  la  confection  de  biscuits- 
viandes  ou  d’une  autre  préparation  portative,  facile  à  con¬ 
server,  en  même  temps  qu’elle  offre  sous  un  seul  morceau  la 
réunion  des  principes  nécessaires  de  l’aliment  :  albumine, 
graisse,  hydrocarbonés. 

On  connaît  aujourd’hui  beaucoup  de  tentatives  dans  ce 
sens.  Le  pemmican  ou  Pimékehiyan ,  suivant  Allen,  qui  n’a 
pas  de  nom  d’auteur,  est  une  des  plus  anciennes.  On  le  faisait 
autrefois  de  la  chair  des  buffles.  C’est  de  la  poudre  de  viande 
mêlée  à  de  la  graisse  et  à  des  épices.  De  Chaumont  y  a  con¬ 
staté  35  p.  100  d’albumine  et  55  p.  100  de  graisse.  La  prépa¬ 
ration  est  très-nouçrissante,  mais  peu  flatteuse  pour  le  palais 
des  Européens. 

Hassal,  en  1864,  après  avoir  bien  étudié  les  ressources  de 
ce  procédé,  se  fit  patenter  pour  une  poudre- viande  dans  la¬ 
quelle  il  entrait,  sur  100  parties,  8,5  de  sucre,  8  d’arrowroot, 
3  de  condiments.  Il  y  avait,  suivant  Parkes,  dans  cette  prépa¬ 
ration,  57  p.  100  d’albumine  (dont  50  d’albumine  animale), 
11  de  graisse  et  3,8  de  sels.  La  digestibilité  n’en  est  pas  par¬ 
faite  et  elle  ne  se  conserve  pas  bien  à  l’air.  Endemann,  de 
New-York  (1870),  chercha  à  perfectionner  la  formule  de 
Hassal  et  réussit  moins  bien  encore.  Gail-Borderi,  Callamand, 
Simens,  Thiel,  etc.,  ont  mis  en  circulation  des  biscuits- 
viande  qui,  tous,  ont  des  mérites,  mais  pèchent,  soit  par  le 
goût,  soit  par  la  difficulté  de  leur  conservation  parfaite. 

IV.  Poudre-viande  (Patent-Fleischpulver)  du  professeur 


LA  PÉNURIE  DE  VIANDE  EN  EUROPE  411 

Franz  Hofmann.  —  Le  professeur  Franz  Hofmann  (de  Lei¬ 
pzig),  en  poursuivant  la  même  idée,  pense  avoir  fait  mieux 
que  tous  ses  devanciers.  Il  a  pris  un  brevet  pour  l’invention 
d’une  poudre-viande,  qui  fait  en  ce  moment  quelque  bruit 
en  Allemagne  et  dont  se  sont  occupés  des  hygiénistes  mili¬ 
taires  français.  Le  Dr  C.  A.  Meinert,  qui,  j’ose  le  supposer,  a 
des  actions  dans  l’entreprise,  lui  a  consacré  deux  vo¬ 
lumes  (1),  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  très-savants 
et  très-instructifs,  tout  en  s’apercevant  bien  vite  qu’il 
s’agit  d’une  vaste  réclame.  Celle-là,  il  faut  en  convenir, 
est  méritoire  et  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Elle 
n’en  est  que  plus  habile  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  se 
plaindre  si  elle  trouvait  des  imitateurs  ou  des  émules.  Cela 
compenserait  au  moins  la  médiocrité  de  bien  des  inventions. 

Ces  deux  volumes  valaient  donc  la  peine  que  l’on  entre¬ 
tînt  les  lecteurs  de  ces  Annales  du  contenu  du  livre  et  du 
produit  qu’il  préconise.  Nous  n’avons  plus  hésité  à  le  faire 
un  peu  explicitement,  après  les  recherches  et  les  expériences 
de  notre  distingué  collègue  et  ami,  M.  le  Dr  Lux  (2)  auxquelles 
s’est  associé  un  pharmacien-chimiste  de  mérite,  M.  Léon 
Kirn  (3). 

La  poudre-viande  du  professeur  Hofmann  se  présente  sous 
la  forme  d’une  farine  brun- jaunâtre,  très-douce  au  toucher  et 
d’un  fumet  de  viande  léger,  non  désagréable.  Elle  s’associe 
très-bien  à  la  graisse,  à  la  farine  de  céréales  ou  de  légumi¬ 
neuses,  et  M.  Hofmann  offre  aussi  à  la  consommation,  mili¬ 
taire  particulièrement,  des  biscuits-viandes  et  des  tablettes 
( Portionen )  faites  d’un  mélange  de  sa  poudre  avec  de  la 
farine  de  pois  et  de  la  graisse.  Nous  devons  à  l’obligeance  de 
M.  Lux  d’avoir  pu  examiner  un  échantillon  de  chacune  de 
ces  diverses  préparations  et  même  y  goûter,  en  compagnie 

(1)  Meinert  (C.  A.)  :  Armee-und  Volks-Ernâhrung .  Ein  Versuch 
Professor  C.  von  Voit’s  Ernahrungstheorie  für  die  Praxis  zu  ver 
werthen.  —  In  zwei  Theilen .  Berlin,  1880. 

(2)  Voy.  Lux  (Em.)  :  De  l’alimentation  rationnelle  et  pratique  des 
armées  en  campagne  et  à  l’intérieur.  Paris,  1S81. 

(3)  Voy.  Kirn  (Léon)  :  De  V alimentation  des  armées  et  des  popula¬ 
tions  (Journal  d’hygiène ,  28  juillet  1881). 
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de  plusieurs  personnes  qui,  comme  nous,  les  ont  déclarées 
bonnes,  sans  enthousiasme  toutefois.  Mais  ce  n’est  pas  tout, 
pour  un  aliment,  que  de  flatter  le  palais,  quoique  ce  soit 
beaucoup.  —  Comment  se  prépare  cette  poudre?  C’est/natu- 
rellement,  le  secret  de  l’inventeur  breveté. 

M.  Meinert  accompagne  la  présentation  au  public  de  la 
poudre-viande  d’Hofmann  d’un  assaisonnement  qui  tient 
beaucoup  plus  de  place  que  le  produit  lui-même.  Il  nous 
donne  toute  la  théorie  de  physiologie  alimentaire  de  M.  Car 
v.  Voit,  des  statistiques  étendues  sur  la  consommation  de 
viande  en  Europe,  sur  la  production  Américaine  et  Austra¬ 
lienne,  le  mouvement  commercial  dont  la  viande  est  l’objet, 
les  procédés  de  conservation,  le  régime  des  troupes,  des 
ouvriers,  des  prisons,  des  hôpitaux  et  asiles  dans  tous  les 
pays  du  monde.  C’est  une  mine  inépuisable  de  renseigne¬ 
ments  précieux.  Si  le  Fleiseh-pulver ,  par  malheur,  ne  valait 
rien,  le  livre  resterait  excellent.  Nous  y  avons  puisé  large¬ 
ment  pour  les  pages  qui  précèdent  ;  voici,  de  la  même  source 
et  un  peu  d’après  MM.  Lux  et  Kirn,  quels  sont  les  mérites  de 
la  conserve  nouvelle. 

1°  Le  Fleiseh-pulver  satisfait  à  un  réel  besoin  alimentaire 
(celui  de  matière  azotée).  Il  renferme,  pour  100  : 


Albumine  sèche . . . . . .....  73 

Matières  extractives  et  sels .  7 

Eau . 10 

Chlorure  de  sodium . 10 


Il  n’y  a  pas  à  suspecter  cette  analyse;  les  chiffres  ont  été 
vérifiés  par  des  chimistes  allemands  de  la  plus  grande  valeur 
et  par  M.  Kirn.  Notons  que  cette  extraordinaire  proportion 
d’albumine  est  de  l’albumine  de  viande. 

On  sait  que  la  viande  de  bœuf  moyenne  renferme  environ 
21  p.  100  d’albumine,  soit  3,3  d’azote.  Mais  si  l’on  se  repré¬ 
sente  de  la  viande  maigre  de  bœuf,  privée  de  son  eau  et  de 
ses  sels,  on  aura  à  peu  près  la  même  richesse  en  albumine. 
Comme  le  dit  M.  Meinert  :  «  la  viande  maigre  peut  être  re¬ 
gardée  comme  de  V albumine  organisée.  » 
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2°  Le  Fleisch-pulver  ne  coûte  pas  cher.  Il  revient  à  3  fr.  12 
le  kilogramme.  Mais  1  kilogr.  de  la  conserve'  équivaut,  dit 
M.  Meinert,  à  6  kilogr.  de  viande  de  bœuf  fraîche.  Le  calcul 
ne  doit  pas  être  loin  de  la  vérité,  puisqu’il  faut  déjà  retran¬ 
cher  de  la  viande  fraîche  le  poids  des  os,  des  tendons,  de  la 
graisse,  formant  bien  un  quart  du  poids  total,  et  que  la 
poudre-viande  fournit  plus  de  trois  fois  et  demie  autant 
d’albumine  que  la  viande  fraîche.  Partant  de  cette  équiva¬ 
lence,  c’est  de  la  viande  à  50  ou  55  centimes  le  kilog.  Or,  la 
viande  ne  coûte,  guère  moins  de  1  fr.  25  aux  troupes  et  de 
1  fr.  50  au  public*  Que  1000  hommes  d’un  régiment,  dit 
M.  Lux,  reçoivent  une  fois  par  semaine  une  quantité  de 
poudre-viande  correspondant  à  l’allocation  réglementaire  de 
viande  fraîche,  c’est  une  économie  de  2000  francs  par  an  au 
profit  de  l’ordinaire. 

3°  La  poudre-viande  de  M.  Hofmann  se  conserve  indéfini¬ 
ment,  avec  une  extrême  facilité.  Celle  qui  a  été  préparée  en 
1874-1875  est  encore  inaltérée,  fraîche  et  savoureuse.  On  en 
a  fait  voyager  par  mer  pendant  des  années,  qui  n’a  rien 
perdu  de  sa  valeur.  Il  n’y  a  à  peu  près  aucune  précaution  à 
prendre  pour  en  assurer  la  conservation;  toutes  les  enve¬ 
loppes,  le  bois,  le  papier,  lui  sont  bonnes.  Les  préparations 
dont  je  dispose  ne  sont  enveloppées  que  de  papier  imper¬ 
méable  ou.de  carton. 

4°  Elle  est  d’un  transport  extrêmement  simple,  en  raison 
de  sa  faible  densité,  de  sa  richesse  azotée  sous  un  petit  volume 
et  de  l’indifférence  des  procédés  d’enveloppement.  Il  est  bien 
clair  que,  même  en  ajoutant  aux  500  grammes  de  Fleisch- 
pulver,  qui  équivalent  à  2,500  ou  3,000  grammes  de  viande 
fraîche,  les  150  ou  180  grammes  de  graisse  qui  y  correspon¬ 
dent  dans  la  viande  brute,  on  aura  toujours  un  poids  3  â 
4  fois  moindre  qu’avec  la  viande  même  ;  ^  =  3,84.  D’autre 
part,  500  grammes  de  la  préparation  occupent  un  espace  de 
750  centimètres  cubes  (2,500  grammes  de  viande  prendraient 
3,200  centimètres  cubes);  si  on  la  met  en  tablettes,  elle  tient 
encore  moins  de  place  et  l’on  peut,  dans  une  caisse  de 
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80  centimètres  sur  toutes  ses  faces,  introduire  470  kilogr.  de 
Fleisch-pulver,  représentant  2,300  kilogr.  de  viande  brute. 

5°  La  poudre- viande  est  d’un  emploi  très-commode.  On 
l’ajoute  à  une  soupe  quelconque,  à  des  légumes,  à  du  riz,  à 
de  l’orge  (en  Allemagne),  pendant  l’apprêt  et  un  peu  avant 
de  s’en  servir;  ou  bien,  on  l’a,  d’avance,  incorporée  à  une 
farine  de  céréales  ou  de  légumineuses;  on  en  fait  même  des 
biscuits-viande,  dont  400  grammes  représentent  une  ration 
militaire.  Les  Allemands  ont  préparé  des  tablettes  avec 
50  grammes  de  poudre- viande,  75  grammes  de  graisse  et 
100  grammes  de  cette  farine  de  pois  qui  leur  est  familière;  en 
tout,  cela  fait  un  disque  de  7  à  8  centimètres  de  diamètre, 
épais  de  2  centimètres,  pesant  225  grammes.  La  substance 
est  jaunâtre,  onctueuse  au  toucher,  assez  consistante  pour 
voyager  sans  que  la  tablette  se  fragmente  et,  néanmoins, 
facile  à  réduire  en  poudre.  Quand  on  veut  s’en  servir,  on 
brise  la  tablette  en  petits  morceaux  et  on  la  fait  cuire  15  à 
20  minutes  avec  un  litre  d’eau  et  un  peu  de  sel  et  de  poivré. 
C’est  un  repas  complet  et  fort  riche. 

6°  La  poudre-viande,  ainsi  employée,  a  bon  goût  et  donne 
une  sapidité  parfaite  aux  bouillons,  potages,  légumes,  fécules, 
pâtes,  auxquels  on  l’associe.  Ceci  est  un  point  capital.  Je 
trouve,  pour  mon  compte,  le  biscuit- viande  et  la  tablette  aux 
pois  supportables;  mais  non  d’une  séduction  positive. 
MM.  Lux  et  Kirn  n’en  disent  pas  plus,  de  leur  côté,  et  je  le 
regrette,  parce  qu’ils  ont  pu  varier  et  répéter  les  essais.  Le 
soldat  français,  dit  M.  Kirn,  est  routinier  et  indifférent,  sinon 
hostile  à  toutes  les  innovations  qui  tentent  de  l’arracher  à 
son  éternelle  soupe,  faite  de  viande  coûteuse  et  médiocre, 
par  un  procédé  qui  l’amoindrit  encore.  La  routine  est  sotte; 
je  l’accorde  aisément;  mais  il  serait  difficile  de  démontrer 
que  le  soldat,  d’autre  part,  a  eu  positivement  tort  de  ne  pas 
s’enthousiasmer  pour  les  conserves  qui  lui  ont  été  offertes 
jusqu’ici,  aussi  nombreuses  que  peu  estimables,  rarement  à 
bon  marché  et  n’ayant  guère  que  le  mérite  de  dispenser 
l’administration  de  trouver  de  la  viande  vivante.  M.  Meinert, 
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dans  la  revue  qu’il  fait  des  conserves  antérieures  à  la  sienne, 
les  déclare  à  peu  près  toutes  déplorables  ;  la  conclusion  est 
naturellement  qu’il  faut  prendre  la  dernière.  Cette  conclusion 
a  besoin  d’être  mise  à  l’épreuve;  mais  je  crois  bien  que 
l’auteur  a  raison  pour  le  reste. 

En  supposant  qu’à  défaut  de  charmes  réels,  la  poudre  de 
M.  Hofmann,  même  à  l’usage  prolongé,  ait  véritablement 
pour  la  physiologie  les  propriétés  nutritives  que  la  chimie 
lui  reconnaît,  ses  qualités  extérieures  ne  seraient  probable¬ 
ment  qu’un  obstacle  médiocre  à  son  adoption  par  les  troupes 
et  par  quelques  autres  grands  groupes  humains,  prisons, 
asiles,  usines,  etc.  Mais  c’est  encore  là  une  question,  la  plus 
grave  de  toutes,  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  l’expérience. 
Faut-il  faire  cette  expérience  en  grand  sur  les  soldats?  Je 
préférerais  que  les  hygiénistes,  les  inventeurs  surtout,  com¬ 
mençassent.  Je  n’ai  pas  remarqué,  dans  le  livre  de  M.Meinert, 
de  passage  où  il  dise  que  lui  ou  M.  Hofmann  ont  vécu,  un 
peu  régulièrement,  du  Fleisch-pulver,  additionné  ou  non  de 
farine  de  pois. 

Le  gouvernement  allemand,  dit-on,  veut  faire  sur  ses 
troupes  l’essai  en  question;  il  aurait  passé  marché  pour 
quelques  centaines  de  mille  marcs  des  préparations  de 
MM.  Hofmann-Meinert.  Nous  n’avons  rien  à  y  voir;  mais  il 
est  évident  que  notre  gouvernement,  à  nous,  devra  quelque 
jour  se  mettre  à  la  hauteur  du  voisin,  les  Allemands  ayant 
tant  perfectionné  toutes  choses,  et  spécialement  l’art  de  la 
guerre,  dont  la  prééminence  n’échappe  à  personne.  Parvien¬ 
dra-t-on  à  rendre  cet  art  salubre,  en  dehors  des  coups  de 
fusil  qui,  du  reste,  n’en  sont  pas  l’élément  le  plus  meurtrier? 
Cela  n’est  peut-être  pas  impossible  chez  ces  «  hordes  faméli¬ 
ques  »,  comme  disait  l’infortuné  Séguin,  pour  qui  l’état  de 
guerre  est  le  jour  de  bombance  ;  mais  il  est  permis  de  douter 
qu’il  soit  jamais  autre  chose  qu’une  série  de  dures  épreuves 
et  de  privations  pour  les  Français,  naturellement  sobres, 
mais  qui  ont  à  peu  près  tous,  chez  eux,  le  nécessaire. 

Néanmoins,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  cette  direc- 
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tion,  puisque  l’approvisionnement  des  troupes  en  campagne, 
toujours  compliqué,  coûteux  et  incertain,  devient  un  problème 
de  plus  en  plus  effrayant,  vis-à-vis  des  millions  d’hommes 
que  les  futures  guerres  européennes  menacent  de  mettre  en 
branle.  11  est  certain,  d’ailleurs,  que  d’autres  millions  d’hom¬ 
mes,  en  tout  temps,  les  ouvriers  de  nos  industries,  ont  besoin 
de  viande  et  paient  trop  cher  celle  qui  se  produit  en  Europe. 
Il  y  a  donc  lieu  de  prendre  en  sérieuse  considération  les 
tentatives  du  genre  de  celles  de  MM.  Hofmann  et  Meinert,  y 
compris  tout  d’abord  le  Fleisch-pulver.  Que  s’il  nous  répugne 
d’être  tributaires  des  inventeurs  de  là-bas  et  de  faire  une 
fois  de  plus  la  fortune  des  étrangers,  rien  n’empêche  sans 
doute  nos  Savants  et  nos  industriels,  soit  d’étudier  pour  leur 
compte  les  procédés  de  conservation  de  la  viande  par  dessic¬ 
cation  et  pulvérisation,  soit  d’en  chercher  de  meilleurs,  ce 
qui  ne  paraît  pas  absolument  impossible. 


NOTE  MÉDICO-LÉGALE 
SUR  UN  CAS  RARE  DE  DIPSOMANIE 
[Abus  d'inhalations  d'éther  sulfurique ) 

Par  le  D’  Legraatl  da  Saulle. 

Je  soussigné,  Henri  Legrand  du  Saulle,  médecin  de  l’hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière,  invité  à  donner  mon  avis  sur  l’état 
mental  de  M.  Paul  ***,  rentier,  âgé  de  29  ans,  retenu  en  ce 
moment  à  la  maison  nationale  de  Charenton,  déclare  émettre, 
en  mon  honneur  et  conscience,  l’opinion  clinique  et  médico- 
légale  qui  suit  : 

M.  Paul  ***  est  d’une  taille  exceptionnellement  grande.  Il 
est  mal  proportionné  et  a  un  aspect  général  presque  difforme. 
Il  est  peu  intelligent,  mais  a  pu  cependant  être  reçu  bachelier 
ès-  lettres. 

Agé  de  dix-neuf  ans,  au  moment  de  la  guerre,  il  s’est  fait 
ambulancier,  puis  un  peu  plus  tard  séminariste.  II  a  ensuite 
quitté  l’habit  ecclésiastique  et  a  commencé  son  droit.  Après 
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avoir  dépensé  30,000  francs  en  objets  religieux  et  en  achats 
divers,  une  instance  en  dation  de  conseil  judiciaire  fut 
dirigée  contre  lui,  par  son  père,  qui  s’appuya  alors  non-seu¬ 
lement  sur  des  dépenses  exagérées,  mais  encore  sur  la  fai¬ 
blesse  de  caractère  de  l’ex-étudiant. 

En  octobre  1874,  M.  Paul  ***  entra  dans  la  voie  des  vio¬ 
lences.  «  Il  a  maltraité  sa  mère  et  fait  des  menaces.  »  Son 
père  se  vit,  à  ce  moment,  dans  la  douloureuse  nécessité  de 
réclamer  l’intervention  de  M.  le  Préfet  de  police  (1).  M.  le 
Dr  Yidal,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  ht  (25  oct.  1874) 
un  certificat  concluant  à  «  une  monomanie  impulsive  avec 
tendance  irrésistible  à  s’enivrer  »,  et  il  représenta  le  malade 
comme  pouvant  être  dangereux.  M.  Paul  ***  fut  alors  conduit 
à  l’établissement  d’aliénés  d’Ivry.  M.  le  Dr  Luys,  médecin  de 
la  Salpêtrière,  constata  qu’il  était  atteint  d’excitation  ma¬ 
niaque  (27  novembre  1874),  et,  quelques  jours  après,  M.  le 
Dr  Béhier,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  attesta  que  l’intelligence 
du  pensionnaire  d’Ivry  était  au-dessous  de  la  moyenne  et 
qu'il  avait  de  la  violence  maniaque  (5  décembre  1874). 

Placé  ensuite  à  la  maison  de  santé  de  Suresnes  et  confié 
aux  soins  de  MM.  les  Drs  Lolliot,  Magnan  et  Bouchereau,  ce 
dernier  médecin,  à  la  date  du  29  mai  1875,  portait  sur  le 
malade  le  jugement  que  voici  :  «  Accès  de  délire  avec  dé¬ 
sordre  dans  les  idées  et  les  actions,  et  impulsions  violentes. 
Il  est  dangereux  pour  lui-même  et  pour  les  autres.  » 

Après  une  série  d’aventures  et  d’évasions,  je  fus  maintes 
fois  consulté  par  Mme  ***,  sa  mère,  et  je  conseillai  un  em¬ 
barquement  de  trois  années  consécutives  à  bord  d’un  bâti¬ 
ment  marchand,  sans  aucune  ■possibilité  de  se  rendre  à 
terre .  L’un  de  mes  élèves,  le  Dr  Chevalier,  M.  Ozanne,  em¬ 
ployé  de  mon  service,  à  Bicêtre,  Mme  ***  et  la  surveillante 
d’une  maison  de  santé,  accompagnèrent  le  voyageur  à  Bor¬ 
deaux.  Au  dernier  moment,  il  exigea  et  obtint  un  piano  à 
bord,  etc.  Quelques  mois  après,  à  Valparaiso,  M.  Paul  ***, 

(1)  La  pièce  se  trouve  au  dossier  administratif. 
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trouva  le  moyen  de  prendre  place  sur  un  navire  en  partance 
pour  France  et  il  finit  par  arriver  à  Paris,  sans  s’être  enivré 
par  l’éther,  pendant  dix  mois. 

Les  espérances  de  guérison  et  de  bonne  conduite  s’éva¬ 
nouirent  bien  vite. 

Les  ivresses  par  les  inhalations  d’éther  sulfurique  se  re¬ 
nouvelèrent  à  chaque  instant.  Mme  ***  lança  une  circulaire 
aux  pharmaciens  de  Paris  et  les  supplia  de  ne  point  délivrer 
d’éther  à  son  fils,  qu’elle  priva  alors  complètement  d’argent. 
Le  jeune  homme  sortait,  prenait  un  fiacre,  se  faisait  des¬ 
cendre  devant  la  première  pharmacie  venue,  demandait  de 
l’éther,  empruntait  5  francs  à  son  cocher,  remontait  en  voi¬ 
ture,  se  grisait,  ne  payait  point  le  cocher,  était  arrêté,  violen¬ 
tait  parfois  le  cocher  et  des  gardiens  de  la  paix,  puis  était 
écroué  au  Dépôt  de  la  préfecture  de  police.  Que  de  fois  cette 
même  mise  en  scène  ne  s’est-elle  pas  renouvelée  ! 

Dans  l’exaspération  de  sa  douleur,  Mme  ***  porta  sur  son 
fils,  le  7  juin  1876,  le  jugement  que  voici  :  «  Mon  fils  Paul 
est  un  fou.  Il  se  conduit  comme  un  misérable,  une  franche 
canaille  (1).  » 

Au  mois  de  juillet  1876,  au  moment  où  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  lui  nommait  un  conseil  judiciaire,  M.  Paul  ***  entrait 
à  la  maison  de  santé  de  Vanves  et  M.  le  Dr  Falret  le  décla¬ 
rait  atteint  de  «  dipsomanie  périodique.  »  A  la  même  époque, 
M.  le  Dr  Georges  Bergeron  le  considérait  comme  pouvant 
commettre  des  actes.de  violence,  et  M.  le  Dr  Lasègue  comme 
ayant  des  habitudes  vicieuses,  un  caractère  bizarre  et  une 
excitation  provoquée  par  l’usage  d’inhalations  éthérées. 

A  la  suite  de  blessures  faites  volontairement  à  un  agent, 
M.  Paul  *##  fut  envoyé  à  Mazas.  Je  fus  chargé  par  M.  le  juge 
d’instruction  Bresselie,  de  constater  judiciairement  l’état 
mental  du  prévenu.  Au  bout  d’un  mois,  sur  les  conclusions 
de  mon  rapport  médico-légal,  M.  Paul  ***,  déclaré  irrespon¬ 
sable,  quittait  Mazas  et  se  rendait  à  Amélie-les-Bains,  auprès 
de  son  frère  mourant. 

(1)  La  pièce  se  trouve  au  dossier  administratif. 
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Après  une  assez  longue  période  de  calme,  de  lucidité,  de 
raison  et  d'habitudes  presque  correctes,  M.  Paul  ***  perdit  sa 
mère  et  ne  tarda  pas  alors  à  retomber  dans  tous  ses  excès  et 
dans  tous  ses  écarts.  En  septembre  1880,  il  s’est  fait  écrouer 
cinq  fois  au  Dépôt  de  la  préfecture  de  police  en  moins  de 
quinze  jours.  Il  a  même  encouru  deux  condamnations  cor¬ 
rectionnelles  par  défaut.  C’est  à  la  suite  de  ces  rechutes  suc¬ 
cessives,  qu’il  a  été  placé  dans  la  maison  de  santé  de  M.  le 
Dr  Goujon,  puis  à  la  maison  de  Gharenton,  dans  le  service  de 
de  M.  le  Dr  Christian. 

Ce  malheureux  jeune  homme,  aux  aspirations  jadis  aristo¬ 
cratiques,  s’est  déclassé,  dégradé  et  abruti,  sous  l’influence 
de  sa  passion  funeste.  Il  est  susceptible  de  présenter  encore 
les  intervalles  lucides  les  plus  satisfaisants,  mais  il  éprouve 
une  véritable  lésion  du  sens  moral  et  est  certainement  inca¬ 
pable  de  diriger  sa  personne  et  d’administrer  raisonnable¬ 
ment  ses  simples  revenus.  Comme  beaucoup  d’hommes  à 
niveau  intellectuel  bas  ou  diminué,  il  pousse  inconsciemment 
la  vanité,  le  mensonge  et  l’orgueil  jusqu’aux  limites  mor¬ 
bides  les  plus  reculées.  Devenu  malveillant,  vicieux  et  pervers, 
il  invente  à  l’occasion  les  bruits  les  plus  calomnieux  et  fait 
entendre  les  plus  insultantes  paroles  contre  tous  les  déposi¬ 
taires  des  pouvoirs  publics. 

En  résumé,  M.  Paul  ***  est  un  malade.  Il  est  aussi  irres¬ 
ponsable,  en  matière  criminelle,  qu’incapable  au  point  de 
vue  civil.  11  tombe  donc  sous  l’application  de  l’article  489  et 
doit  être  interdit. 

Paris,  le  5  novembre  1880. 

P.  S.  (Mars  1882).  —  L’interdiction,  prononcée  par  le  tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine,  vient  d’être  confirmée  par  la  cour 
d’appel.  Le  malade  s’est  plusieurs  fois  évadé  de  la  maison 
de  Charenton.  Il  reprend  aussitôt  ses  inhalations  éthérées,  se 
fait  arrêter  en  état  d’ivresse,  puis  est  reconduit  à  la  maison 
de  santé.  Il  n’est  donc  pas  guéri. 
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Séance  du  22  mars  1881. 

M.  Brouardel.  —  En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la 
présidence,  notre  excellent  collègue  M.  Émile  Trélat  a  par¬ 
faitement  défini  le  double  but  que  s’étaient  proposé  d’attein¬ 
dre  les  fondateurs  de  la  Société  :  formuler,  d’une  part,  les 
règles  de  l’hygiène,  œuvre  plus  spéciale  des  médecins;  et, 
d’autre  part,  déterminer  leur  mode  d’application,  œuvre  ré¬ 
servée  aux  architectes  et  ingénieurs.  S’adressant  aux  méde¬ 
cins,  il  ajoutait  avec  grande  raison  :  «  En  appelant  auprès  de 
vous  des  hommes  d’une  gymnastique  intellectuelle  différente 
de  la  vôtre,  vous  avez  mis  en  présence  des  procédés  de  re¬ 
cherche  et  des  méthodes  qui  s’opposeront  souvent  ».  Certes, 
il  se  peut  que  nous  différions  quelquefois  sur  la  détermina¬ 
tion  des  principes,  et  sur  le  choix  des  moyens  à  employer 
pour  les  appliquer,  et  c’est  le  cas  aujourd’hui  ;  mais  nous  ne 
cessons  pas  pour  cela  d’être  unis  dans  la  même  pensée  géné¬ 
rale.  Comme  le  dit,  à  propos  de  la  question  que  je  vais  abor¬ 
der,  un  autre  de  nos  collègues,  M.  Durand-Claye  (1)  :  «  Il  ne 
peut  y  avoir  évidemment  que  communauté  d’idées,  au  point 
de  vue  du  but  à  atteindre,  entre  les  rapporteurs  et  les  ingé¬ 
nieurs  du  service  municipal  ;  nous  voulons  tous  également 
l’assainissement  aussi  complet  que  possible  de  Paris  et  de  sa 
banlieue.  »  Je  partage  absolument  ce  sentiment  exprimé  par 
notre  collègue,  et  j’y  puise  la  conviction  que  la  discussion 
qui  va  s’engager  s’achèvera  sans  qu’un  coupe-amitié  s’élève 
entre  aucun  des  membres  de  la  Société. 

Cette  discussion,  Messieurs,  porte  sur  le  choix  du  meilleur 
mode  d’évacuation  des  matières  fécales  hors  de  la  maison  et 

(I)  Observations  des  ingénieurs  du  service  municipal  au  sujet  des 
projets  de  rapport  présentés  par  MM.  A.  Girard  et  Brouardel.  —  Al¬ 
fred  Durand-Claye,  rapporteur. 
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hors  de  la  ville.  Nous  avons  à  chercher  comment  cette  évacua¬ 
tion  peut  être  faite  de  la  façon  la  moins  contraire  aux  lois  de 
l’hygiène,  pour  l’habitant  de  la  cité  et  pour  l’habitant  de  la 
zone  suburbaine.  Déjà  vous  avez  applaudi  sur  la  première  par¬ 
tie  de  cette  question  un  rapport  d’une  de  vos  commissions 
qui  vous  a  été  lu  par  M.  Henri  Gueneau  de  Mussy,  rapport 
dont  je  ne  puis  qu’approuver  les  conclusions  (t.  H,  p.  1077). 
Puis,  sur  la  seconde  partie  de  la  question,  vous  avez  entendu 
le  rapport  rédigé  par  M.  Emile  Trélat,  qui  conclut  à 
l’adoption  complète  des  plans  proposés  par  MM.  les  ingé¬ 
nieurs  de  la  Ville.  Notre  collègue  a  entrepris  dans  ce  travail 
la  réfutation  des  conclurions  auxquelles  était  arrivée  une  com¬ 
mission  nommée  au  mois  de  septembre  1880  par  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’agriculture  etidu  commerce,  en  vue  d’étudier  les 
causes  de  l’infection  signalée  dans  le  département  de  la  Seine, 
ainsi  que  les  moyens  d’y.  remédier,  commission  dont  j’ai  été 
l’un  des  rapporteurs.  M.  Durand-Claye  avait  déjà,  avant 
M.  Emile  Trélat,  combattu  dans  le  travail  cité  plus  haut  les 
conclusions  de  cette  commission. 

Messieurs,  je  dois  reconnaître  en  ce  qui  me  concerne  que 
mon  rapport  n’a  pas  eu  beaucoup  de  succès.  Il  a  paru  en¬ 
nuyeux,  cela  tient  sans  doute  à  la  façon  même  dont  il  a  été 
rédigé  ;  aucun  paragraphe  en  effet  n’y  a  été  inséré  qu’après 
avoir  été  adopté  à  l’unanimité  des  membres  de  la  sous-com¬ 
mission,  et  la  discussion  minutieuse  qui  s’est  ainsi  exercée 
sur  chacune  des  parties  a  pu  nuire,  dans  une  certaine  mesure, 
au  bon  agencement  de  T  ensemble.  Cela  explique  aussi  quel¬ 
ques  contradictions  relevées  avec  raison  par  M.  Durand-Claye, 
et  sur  lesquelles  je  reviendrai  plus  loin,  les  différentes  parties 
du  travail  n’ayant  pas  été  adoptées  le  même  jour.  J’ai  été  en 
outre  peu  convaincant,  et,  si  j’avais  la  moindre  illusion  à  cet 
égard,  elle  serait  détruite  par  cette  phrase  du  rapport  de 
M.  Emile  Trélat:  «  Les  auteurs  ont  tout  visité,  tout  observé,  tout 
«  touché,  tout  senti  Ils  le  disent  et  on  le  voit.  Mais  ils  ont 
«  aussi  hâtivement  fouillé  les  textes.  De  là  une  argumenta¬ 
it  tion  émiettée  qui  fait  quelquefois  songer  à  un  tir  à  mi- 
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((  traille.  La  charge  est  abondante  et  variée  ;  mais  la  portée,’ 

«  courte,  avoisine  quelquefois  le  but  sans  l’atteindre  (1):  » 
Eh  bien  !  Messieurs,  je  vais  tâcher  aujourd’hui  de  rectifier 
mon  tir.  Je  crois  du  reste  que  l’argument  sur  lequel  je  me 
suis  surtout  appuyé  n’a  pas  été  saisi  dans  toute  sa  portée, 
sans  doute  parce  qu’il  a  été  exposé  et  développé  d’une  façon 
insuffisante.  Aussi  je  vous  demande  la  permission  de  vous  le 
présenter  sous  une  nouvelle  forme,  parce  que  jé  le  crois  de 
nature  à  toucher  la  Société,  et  parce  que  je  le  considère 
comme  intéressant  le  fond  même  du  débat. 

Mais  auparavant,  je  désire  déblayer  le  terrain  de  quelques 
incidents  secondaires  et  répondre  à  quelques-unes  des  objec¬ 
tions  qui  m’ont  été  faites.  C’est  un  devoir  pour  moi.  Je  ne 
puis,  comme  rapporteur  d’une  commission  dont  je  n’ai  été 
quel’ôrgane,  laisser  passer  sans  les  relever  certaines  assertions 
qui  seraient  de  nature  à  faire  douter  du  soin  avec  lequel  la 
commission  a  rempli  sa  mission. 

M.  Emile  Trélat,  en  parlant  de  la  commission  ministérielle, 
dit  que,  «  stimulé  par  un  intérêt  public  pressant,  son  zèle  eut 
«  bientôt  les  allures  d’une  fougue  généreuse  (2).  »  Les  mem¬ 
bres  de  la  commission,  dont  l’âge  moyen  était  voisin  de  la 
soixantaine,  avaient  dépassé  pour  la  plupart  la  période  de  la 
«  fougue  i  ;  la  commission  a  siégé  pendant  près  de  9  mois; 
elle  a  eu  20  séances  plénières,  il  y  a  eu  au  moins  autant  de 
réunions  des  sous-commissions  ;  dans  ces  conditions,  la  fou¬ 
gue  la  plus  généreuse  a  le  temps  de  s’apaiser  et  de  faire  place 
au  a  calme  d’une  étude  accomplie,  »  telle  que  la  souhaite 
M.  Emile  Trélat.  Celui-ci  commet  aussi  une  erreur  quand  il 
dit  :  (3)  «  Il  faut  remarquer  que,  la  commission  ne  compre- 
«  nant  ni  constructeur,  ni  ingénieur,  ni  architecte  dans  son 
«  sein,  l’argumentation  a  pris  une  allure  de  simplicité  qui 
«  lui  laisse  un  caractère  d’absolutisme  d’autant  plus  dange- 
«  reux  qu’il  est,  sinon  plus  compétemment,  du  moins  plus 

(1)  Revue  d'hygiène ,  page  120. 

(2)  Loc.  cit page  120. 

(3)  Loc.  cit.,  page  121. 
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«  brillamment  soutenu  par  l’autorité  des  signataires.  » 
M.  Emile  Trélat  oublie  que  parmi  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  figurait  M,  Schlœsing  qui  a  pris  une  part  très-active  aux 
travaux*  a  signé  deux  des  rapports  publiés  et  dont  la  compé¬ 
tence  n’est,  je  crois,  mise  en  doute  par  aucun  de  nos  collègues. 

M.  Emile  Trélat  affirme  que  les  égouts  -sont  imperméables  ; 
il  est  certainement  beaucoup  plus  compétent  que  moi  sur 
cette  question,  et  je  me  garderai  de  discuter  ses  assertions.  Je 
me  bornerai  à  faire  remarquer,  à  titre,  si  vous  le  voulez,  de 
circonstances  atténuantes,  que  mes  doutes  sur  l’étanchéité  des 
égouts  sont  partagés  et  m’ont  été  en  partie  inspirés  par 
M.  Schlœsing  et  les  auteurs  que  j’ai  cités  dans  mon  rapport  ; 
j’ai  cru  aussi  que,  si  d’après  MM.  les  ingénieurs,  il  est  si  dif¬ 
ficile  d’obtenir  qu’une  fosse  fixe  soit  complètement  étanche, 
la  même  difficulté  devait  subsister  pour  les  égouts  ;  enfin  j’ai 
entendu  parler  au  parquet  de  M.  le  Procureur  de  la  Républi¬ 
que  d’un  procès  intenté  par  des  égoutiers  dont  les  mains 
avaient  été  brûlées  par  suite  de  la  pénétration  du  gaz  d’éclai¬ 
rage  dans  les  égouts  et  de  son  inflammation.  Mais,  je  le  ré¬ 
pète,  je  laisse  de  côté  cette  question,  et  je  me  contente  de 
cette  phrase  du  rapport  de  M.  Emile  Trélat  qui  me  servira 
tout  au  moins  d’excuse  :  (1)  «  Si  M.  le  rapporteur  a  entendu 
énoncer  une  vérité  philosophique  en  doutant  de  l’étanchéité 
des  bonnes  maçonneries  hydrauliques,  il  a  raison.  » 

Relativement  aux  odeurs  qui  ont  infesté  Paris,  M.  Durand- 
Elaye  me  reproche  de  n’avoir  pas  signalé  comme  sources  im¬ 
portantes  les  usines  de  la  banlieue.  Je  n’avais  à  m’occuper 
que  des  causes  d’infection  nées  dans  l’intérieur  de  Paris 
exclusivement  ;  cela  est  dit  à  la  première  phrase  de  mon 
rapport.  Mais  les  membres  de  la  commission  sont  d’accord 
avec  lui  et  ont  consigné  leurs  opinions  dans  trois  rapports  qui 
suivent  le  mien. 

M.  Durand-Claye  s’étonne  aussi  que  la  commission  minis¬ 
térielle  déclare  que  les  égouts  laissent  échapper  par  leurs 


(1)  lac.  cit.,  page  121. 
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bouches  des  gaz  odorants,  alors  que  dans  ses  diverses  visites 
elle  n’a  constaté  qu’une  odeur  faible  ou  nulle.  Je  reconnais 
cette  contradiction  apparente;  pour  l'hydrogène  sulfuré  no¬ 
tamment,  j’ai  expliqué  comment  ce  gaz,  oxydé  au  contact  de 
l’air  et  de  la  vapeur  d’eau  qui  sature  l’air  de  l’égout,  ou 
capté  par  l’eau  liquide  qui  se  dépose  sur  les  parois  métalli¬ 
ques,  peut  ne  pas  manifester  sa  présence  par  son  action  sur 
l’odorat  ou  sur  les  papiers  réactifs.  Mais  cet  hydrogène  sul¬ 
furé  qui  se  produit  incessamment  par  l’action  réductrice  des 
ferments  sur  lés  sulfates,  reste  en  excès  et  à  l’état  libre  quand 
l’eau  est  stagnante.  En  fait,  le  dégagement  d’odeurs  par  les 
égouts  est  reconnu  par  tout  le  monde  et  en  particulier  par 
deux  auteurs  dont  M.  Durand-Claye  ne  récusera  pas  l’autorité. 
Voici  ce  que  dit  M.  de  Freycinet  :  «  ir y  a  une  solidarité  d’in- 
«  térêts  évidente  entre  les  ouvriers  des  galeries  et  les  habitants 
«  de  la  surface;  car,  comme  on  n’évite  jamais  complètement, 

«  quoi  qu’on  fasse,  ni  les  infiltrations  des  liquides  dans  le  sol,  ni 
«  les  exhalaisons ,  soit  dans  les  rues  et  les  maisons,  on  a  tout 
«  avantage  à  ce  que  le  milieu  d’où  les  unes  et  les  autres  pro- 
«  viennent  soit  le  moins  corrompu  possible.  »  EtM.  le  direc¬ 
teur  des  travaux  lui- même  s’exprime  ainsi:  «...  dans  les 
«  égouts  à  faible  pente  qu’on  ne  peut  pas  curer  convenable- 
«  ment  aujourd’hui  et  qui  donnent  lieu  à  des  exhalaisons, 
«  non-seulement  dangereuses  pour  la  santé  des  ouvriers  égout- 
«  tiers,  mais  très-désagréables  pour  les  habitants  des  quartiers 
«  desservis  qui  se  plaignent  vivement  des  odeurs  fétides  que 
«  laissent  échapper  les  bouches  d’égout.  »  Ce  dégagement 
d’odeurs  est  donc  incontestable,  et  chaque  fois  qu’elles  se 
produiront,  ce  qui  je  le  reconnais  est  très-loin  d’avoir  lieu 
partout  et  toujours,  elles  seront  décelées  par  le  meilleur  des 
réactifs,  le  nez  des  Parisiens.  D’ailleurs  c’est  là  une  question 
secondaire  ;  il  ne  faut  pas  confondre  les  odeurs  qui  ne  sont 
que  plus  ou  moins  désagréables,  car  elles  sont  dues  à  des  gaz 
qui  ne  sont  toxiques  que  lorsqu’ils  sont  respirés  dans  une 
proportion  où  ils  ne  se  rencontreront  jamais  dans  l’atmos¬ 
phère  de  la  rue,  avec  les  émanations  contenant  des  germes 
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qui  constituent  le  véritable  danger,  et  qui,  elles,  peuvent  être 
complètement  inodores.  Nous  pouvons  répéter  que  tout  ce  qui 
pue  ne  tue  pas,  et  tout  ce  qui  tue  ne  pue  pas. 

Je  tiens  aussi  à  mettre  hors  de  discussion  quelques  points 
sur  lesquels  tout  le  monde  est  d’accord  :  MM.  les  ingénieurs, 
M.  Gueneau  de  Mussy,  M.  Trélat  et  moi.  Tous,  nous  recon¬ 
naissons  les  inconvénients  et  les  dangers  des  fosses  fixes,  des 
puisards  et  des  tuyaux  d’évent,  ainsi  que  des  vidanges  et  des 
dépotoirs.  Je  reconnais  pour  ma  part  les  inconvénients  des 
fosses  mobiles,  et  la  commission  n’en  a  accepté  l’emploi  qu’à 
titre  transitoire,  et  en  attendant  l’adoption  d’un  meilleur 
système. 

Mais  je  proteste  énergiquement  contre  l’accusation  qu’on 
nous  adresse  de  faire  la  guerre  à  l’eau  ;  nous  souhaitons  au 
contraire  que  la  consommation  de  l’eau  augmente.  Il  est  vrai 
que,  pour  les  fosses  métalliques  que  la  commission  propose 
provisoirement  de  substituer  aux  fosses  en  maçonnerie  non 
étanches  dans  les  maisons  de  nouvelles  constructions,  les 
propriétaires  ont  intérêt  à  restreindre  l’écoulement  de  l’eau, 
mais  il  en  est  absolument  de  même  pour  les  fosses  actuelles  ; 
si  l’on  adopte  une  canalisation  spéciale  pour  les  matières 
fécales,  je  ne  vois  pas  en  quoi  le  propriétaire  aura  intérêt  à 
supprimer  l’arrivée  de  l’eau  dans  les  cabinets,  puisque  les 
vidanges  sont  supprimées  (1). 

J’arrive  maintenant,  Messieurs,  à  mon  argument  d’ordre 
médical,  celui  qui,  ainsi  que  je  vous  le  disais  en  commençant, 
est  véritablement  le  nœud  de  la  question.  Je  veux  parler  du 
mode  de  transmission  de  certaines  maladies,  du  choléra,  de 
la  dysenterie,  et  surtout  de  la  fièvre  typhoïde,  plus  fréquente 
dans  nos  climats  et  mieux  étudiée.  Comment  naissent-elles? 
Comment  se  propagent-elles  !  Dans  les  grandes  villes  comme 
Paris  où  la  fièvre  typhoïde  est  endémique,  son  origine  est 
impossible  à  déterminer,  et  les  lois  de  son  développement 
sont  restées  inconnues  jusqu’à  une  époque  très-voisine  de  la 

(1)  Voyez  le  calcul  établi  page  101  du  rapport  de  la  Commission 
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nôtre;  Pour  nos  prédécesseurs  immédiats,  pour  Loiiîs  par 
exemple,  qui  l’a  si  bien  étudiée  à  d’autres  points  de  vue,  la 
fièvre  typhoïde  était  une  maladie  se  développant  spontané¬ 
ment.  Mais  bientôt  les  médecins,  exerçant  dans  les  petites 
localités,  remarquèrent  que  lorsque  la  fièvre  typhoïde  pénètre 
dans  un  village,  c’est  toujours  par  l’intermédiaire  d’un  pre¬ 
mier  malade,  souvent  venu  du  dehors,  et  autour  duquel  se 
produisent  de  nouveaux  cas.  Puis  le  même  fait  fut  observé 
dans  les  villes,  où  l’on  vit  la  maladie  se  développer  par 
foyers  restreints  et  limites,  et  l’on  décrivit  cè  que  Griesinger 
appelle  «  les  épidémies  de  maisons  »,  On  fut  ainsi  amené  peu 
à  peu  à  faire  rentrer  la  fièvre  typhoïde  dans  la  classé  dés 
maladies  transmissibles,  des  maladies  a  germes  dont  le 
nombre  s’accroît  à  mesure  que  nos  connaissances  s’étendent, 
de  même  que  dans  un  ordre  d’idées  voisin,  les  progrès  de  la 
science  ont  diminué  de  plus  en  plus  le  nombre  des  partisans 
de  la  génération  spontanée  des  êtres  organisés  et  le  terrain 
même  sur  lequel  on  avait  groupé  les  faits  interprétés  suivant 
cette  théorie.  Seulement,  l’observation  démontra  que  la  fièvre 
typhoïde  diffère  de  certaines  autres  maladies  contagieuses 
(lièvres  éruptives)  eh  ce  que  la  transmission  ne  s’effectue  pas 
directement,  mais  bien  par  l’intermédiaire  des  déjections 
alvines,  que  ces  déjections  proviennent  nécessairement  de 
typhoïdiques,  comme  le  veulent  Budd  et  Gielf,  ou  qu’elles 
sortent  des  matières  fécales  quelconques,  comme  le  prétend 
Murchison.  D’ailleurs,  à  Paris  où  la  fièvre  typhoïde  est  endé¬ 
mique,  une  masse  de  matières  fécales  a  toujours  bien  des 
chances  d'être  fécondée  par  des  déjections  typhiques,  et  de 
plus,  cela  est  encore  un  point  acquis,  ces  germes  peuvent 
conserver  pendant  très-longtemps  leur  activité. 

Ces  faits  sont  familiers  à  tous  les  médecins  ;  leur  significa¬ 
tion  ne  semble  cependant  pas  admise  par  M.  Durand-Clayê, 
qui  dit  : 

«  Nous  regrettons  en  conséquence  que,  par  une  générali- 
«  sation  que  rien  n’autorise  pour  l’instant,  M.  le  rapporteur 
«  Brouardel  parle  constamment  des  germes  morbides  agents 
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«  de  transmission  de  certaines  maladies  ;  qa’ il  nous  permette 
«  de  le  lui  dire,  ceci  n’est  pas  un  langage  scientifique  (t).  » 
Messieurs,  je  ne  puis  laisser  passer  ces  mots  sans  protesta¬ 
tion  ;  peut-être  aurais-je  fait  un  très-mauvais  ingénieur  ;  mais 
de  son  côté  M.  Durand-Claye  nous  montre  ici  que  son  érudi¬ 
tion  médicale  est  de  fraîche  date.  S’il  avait  lu  les  grands  épi¬ 
démiologistes,  Pringle,  Hildenbrand  et  tant  d’autres,  il  saurait 
que  dès  la  fin  du  siècle  dernier  ces  médecins  pensaient  qu’il 
y  a  une  classe  nombreuse  de  maladies  se  transmettant  par  des 
germes,  des  miasmes,  etc.  ;  plus  tard  cette  vérité  fut  si  uni¬ 
versellement  acceptée  que  l’on  donna  à  ces  maladies  le  nom 
de  maladies  zymotiques,  maladies  à  ferment.  Il  saurait  que 
dans  les  pays  isolés,  dans  des  îles,  certaines  maladies  restées 
ignorées  pendant  des  siècles,  ne  se  sont  manifestées  qu’à  la 
suite  de  l’importation  par  un  étranger,  comme,  par  exemple, 
l’épidémie  de  rougeole  des  îles  Feroé,  observée  et  décrite 
par  Panum,  et  nos  collègues  les  médecins  de  la  marine  pour¬ 
raient  nous  fournir  bien  des  exemples  de  ce  genre. 

Il  est  vrai  qu’il  ne  nous  a  pas  été  possible  jusqu’à  ce  jour 
d’isoler  les  germes  de  ces  maladies,  de  lés  apercevoir  sous 
le  microscope.  C’est  à  tort  que  M.  Durand-Claye  nous  repro¬ 
che  de  faire  sans  fondement  une  généralisation  des  décou¬ 
vertes  de  M.  Pasteur,  cette  généralisation  a  été  faite  bien 
avant  la  publication  des  travaux  de  notre  illustre  compatriote  ; 
elle  me  semble  à  moi,  médecin,  suffisamment  autorisée  par 
l’observation  clinique  de  tous  les  siècles;  et  rejeter  l’existence 
des  germes  par  cela  seul  qu’on  ne  les  a  pas  vus,  me  paraît 
aussi  peu  scientifique  qu’il  le  serait  de  douter  qu’une  plante 
que  nous  apercevons  pour  la  première  fois  est  sortie  d’une 
semence,  lors  même  que  cette  semence  nous  serait  complète¬ 
ment  inconnue  et  aurait  échappé  à  notre  observation.  D’ail¬ 
leurs  il  faut  remarquer  que  les  recherches  sont  infiniment 
plus  difficiles  quand  il  s’agit  de  maladies  appartenant  en 
propre  à  l’homme,  comme  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  la 


(1)  Loc.  cit.,  page  74. 


428  •  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

dysenterie,  que  pour  les  maladies  qui,  comme  le  charbon  et 
la  septicémie,  atteignent  les  animaux  et  permettent  l’expéri¬ 
mentation.  M.  Durand-Claye  objecte  que  si,  la  fièvre  typhoïde 
se  transmet  par  des  germes,  il  ne  comprend  pas  pourquoi  elle 
se  manifeste  si  rarement  dans  les  salles  des  hôpitaux  où  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  en  permanence  des  déjections  de  ty¬ 
phoïdiques.  Cela  tient  probablement  à  ce  que  le  ferment  a 
besoin  de  subir  une  certaine  élaboration  avant  de  devenir 
actif,  et  ici  nous  pouvons  invoquer  l’autorité  de  M.  Pasteur, 
et  faire  un  de  ces  raisonnements  par  analogie  que  l’on  nous 
reproche  : 

«  Les  effets  dé  la  putréfaction,  dit-il,  sur  les  ferments  par 
«  lesquels  peuvent  se  propager  des  maladies  contagieuses  dé- 
«  pendent  des  lois  physiologiques  de  la  génération,  du  déve¬ 
loppement  et  de  la  vie  de  ces  ferments.  Ainsi,  lorsqu’un 
«  ferment  tel  que  la  levûre  de  bière  n’est  pas  susceptible  de 
(.(.  transmission  directe,  lorsqu’il  ne  donne  pas  naissance  à 
«  un  germe  résistant  aux  diverses  causes  de  destruction,  il 
«  sera  atteint  par  la  putréfaction  comme  toute  matière  orga- 
«  nique  vivante.  Mais  il  n’en  sera  plus  de  même  lorsque  le 
«  ferment  donnera  naissance  à  un  germe  capable,  après  un 
«  long  intervalle  d’inaction,  de  déterminer  dans  un  milieu 
a  approprié  le  développement  de  générations  nouvelles  de 
«-  ferments.  »  Ajoutons  qu’il  faut  tenir  compte  aussi  de  l’as¬ 
suétude  des  individus,  d’une  sorte  de  vaccination  antérieure 
qui  fait  que  le  choléra  frappera  plus  sûrement  et  plus  grave¬ 
ment  l’Européen  qui  aura  seulement  traversé  Bombay  que 
l’indigène  de  ce  pays  où  le  choléra  est  endémique  ;  c’est  cette 
assuétude  qui  fait  aussi  que  la  fièvre  typhoïde  atteint  à  Paris 
dans  une  proportion  infiniment  plus  considérable  les  gens  qui 
résident  dans  cette  ville  depuis  peu  de  temps,  etc. 

En  résumé,  la  clinique  et  Inobservation  médicale  enseignent 
que,  pour  créer  une  fièvre  typhoïde,  il  faut  :  1°  un  être  ap¬ 
proprié,  non  acclimaté,  qui  n’ait  pas  été  rendu  réfractaire 
par  une  attaque  antérieure  à  la  maladie  ou  par  une  autre  cir¬ 
constance  ;  2°  un  foyer  de  matières  organiques  en  décomposi- 
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tion,  qu’il  s’agisse  de  matières  fécales  quelconques  ou  de  dé¬ 
jections  de  typhoïdiques.  La  chose  importe  peu  à  Paris,  où 
l’on  peut  être  certain  que  les  matières  fécales,  réunies  dans 
les  fosses  et  les  autres  foyers  de  putréfaction,  ont  de  si  nom¬ 
breuses  occasions  de  recevoir  de  la  semence  de  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

Comment  se  propagent  les  germes  ?  Si  ces  matières  fécales 
souillent  l’eau  que  nous  buvons,  elles  pourront  donner  la 
fièvre  typhoïde.  C’est  la  contamination  par  le  tube  digestif; 
elle  est  incontestée,  nous  passons.  Mais  est-ce  la  seule  voie 
par  laquelle  le  poison  pénètre  dans  l’organisme,  et  ne  peut-il 
s’introduire  par  la  muqueuse  de  l’appareil  pulmonaire? 
M.  le  directeur  des  travaux  reconnaît  que,  s’il  en  était  ainsi, 
il  faudrait  renoncer  au  système  du  «  tout  à  l’égout  »,  mais  il 
déclare  que  rien  dans  les  faits  recueillis  jusqu’ici  ne  légitime 
une  pareille  crainte.  Je  crois  avoir  démontré  le  contraire  en 
signalant  dans  mon  rapport  des  exemples  qui  me  semblent 
convaincants,  et  notamment  l’épidémie  de  Winds,  celle  de  l’é¬ 
cole  de  Colchester.  Je  ne  les  ai  pas  cités  parce  que  l’origine  a  été 
un  égout  mal  entretenu,  mais  parce  qu’ils  prouvent  que  c’est 
par  l’air,  par  le  poumon  que  la  maladie  s’est  propagée.  Je  les 
ai  empruntés  de  préférence  aux  auteurs  qui  sont  favorables 
au  tout  à  l’égout,  pour  éviter  qu’onn’accuse  les  relations  d’être 
suspectes.  Pour  M.  Durand-Claye,  ces  faits  ne  sont  que  des 
«  anecdotes  ».  Notre  collègue  a-t-il  pesé  suffisammet  la  por¬ 
tée  de  ces  anecdotes  ?  Traitera-t-il  de  la  même  façon  l’histoire 
de  ce  patron  de  navire  marchand  qui,  à  l’aide  d’une  fausse 
patente,  pénètre  à  Constantinople,  et  importe  le  choléra  sur 
le  continent?  C’est  une  anecdocte,  soit;  mais  qu’a  coûté  ce 
mensonge  aux  armées  qui  combattaient  en  Crimée?  D’ailleurs 
la  transmissibilité  par  l’air  est  si  bien  admise  qu’elle  est  la 
raison  unique  d’une  pratique  qui  cependant  pèse  lourdement 
sur  le  commerce  :  je  veux  parler  des  quarantaines.  Pourquoi, 
il  y  a  quelques  jours,  M.  Bouley  a-t-il  protesté  à  l’Institut 
contre  les  réclamations  de  M.  de  Lesseps  qui  demandait  l’abo¬ 
lition  de  ces  quarantaines  ?  Pourquoi,  sinon  parce  qu’on  ad- 
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met  la  transmissibilité  par  l’air  de  certaines  maladies  !  Ce 
n’est  évidemment  pas  la  transmission  par  les  voies  diges¬ 
tives  que  l’on  craint  en  pareil  cas;  on  ne  mange  pas  les 
drilles,  les  chiffons,  les  ballots  de  coton  ni  les  autres  mar¬ 
chandises  que  transportent  les  navires. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  si  les  égouts  sont  établis 
dans  des  conditions  écartant  toute  crainte  des  dangers  qui 
résultent  de  l’accumulation  des  matières  fécales.  Certes,  dans 
les  visites  que  la  commission  a  faites  aux  égouts,  nous  n’avons 
malheureusement  pas  tout  vu,  comme  veut  bien  le  croire 
M.  Trélat  ;  il  nous  eût  fallu  parcourir  une  distance  égale  à 
celle  qui  s’étend  entre  Paris  et  Marseille.  Nous  avons  dû 
borner  nos  investigations  à  quelques  égouts  choisis  dans 
differents  quartiers  de  la  ville,  et  je  m’empresse  de  répéter 
que  nous  avons  toujours  été  guidés  avec  la  plus  grande  cour¬ 
toisie  par  les  employés  du  service. 

Le  bon  fonctionnement  d’un  égout  est  lié  à  sa  pente,  à  la 
quantité  d’eau  qui  le  parcourt,  à  l’aération,  aux  moyens  de 
curage  employés,  au  contenu  même  de  l’égout. 

La  quantité  d’eau  qui  parcourt  les  égouts  et  la  rapidité  avec 
laquelle  elle  les  parcourt  sont  très-variables.  Autour  du 
nouvel  Opéra,  lors  de  notre  visite,  les  égouts  étaient  coin- 
plétement  à  sec.  Dans  le  collecteur  du  boulevard  Rochechouart, 
la  vitesse  de  l’écoulement  était  si  faible  qu’en  plaçant  un 
papier  sur  la  surface  de  l’eau,  il  fallait  attendre  cinq  minutes 
avant  de  savoir  dans  quel  sens  coulait  l’eau.  Dans  l’égout  .de 
la  rue  Montmartre,  une  couche  de  va^e  montant  jusqu’au 
milieu  de  la  botte  d’égoutier  était  couverte  de  quelques  filets 
d’eau  ;  c’était  ce  que  l’on  voit  sur  une  plage  sablonneuse, 
lorsque,  pendant  le  reflux,  la  mer  vient  de  quitter  le  sable. 
Autour  du  bec  des  cuillères  des  tinettes  filtrantes,  il  s’était 
fait  de  petites  mares  pleines  de  matières  fécales  ayant  subi 
une  sorte  de  dégénérescence  glaireuse. 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  parle  pas  des  petits 
égouts  ;  dans  ceux-là  un  filet  d’eau  circule  lentement,  arrêté 
par  chacun  des  obstacles  solides  qu’il  rencontre. 
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On  comprend  combien  avec  un  écoulement  si  lent -la  for¬ 
mation  de  dépôts  est  facile,  et  combien  les  matières  charriées 
par  l’eau  peuvent  séjourner  longtemps  dans  l’égout.  Aussi 
suis-je  étonné  d’entendre  M.  Trélat  dire  (1)  :  «  Ajoutons 
«  qu’en  l’état  où  il  (l’égout)  se  trouve  aujourd’hui  dans  ses 
«  parties  neuves,  il  conduit  un  sewage  pris  au  point  le  plus 
«  reculé  jusqu’au  débouché  du  collecteur  émissaire  en  moins 
«  de  six  heures.  »  Je  puis  affirmer  que,  comme  médecin 
légiste,  j’ai  l’occasion  de  voir  annuellement  à  la  Morgue  au 
moins  20  fœtus  retirés  des  égouts,  et  qui  sont  dans  un  état  de 
putréfaction  indiquant  un  séjour  dans  l’eau  d’au  moins  8  jours. 
Si  les  dépôts  sont  si  peu  abondants,  pourquoi  est-on  obligé 
d’enlever  si  fréquemment,  à  l’aide  de  seaux  introduits  par 
les  regards,  ces  boues  noirâtres  que  nous  voyons  presque 
chaque  jour  emplir  de  nombreux  tombereaux?  Dans  un  égout 
de  construction  récente,  celui  de  la  rue  Bonaparte,  cette  opé¬ 
ration  a  été  pratiquée  récemment  pendant  neuf  nuits  consé¬ 
cutives  (17  au  26  mai  1881). 

On  me  répond  :  Ce  sont  de  mauvais  égouts,  l’eau  qui  les 
parcourt  est  en  quantité  insuffisante  ;  lorsque  les  ingénieurs 
auront  obtenu  ce  qu’ils  demandent  instamment,  et  avec  juste 
raison,  une  augmentation  dans  la  quantité  d’eau  afférente  à 
Paris,  ces  inconvénients  disparaîtront.  Voyons  donc  ce  qui 
se  passe  dans  les  égouts  parcourus  par  une  masse  d’eau 
énorme,  et  qui  ont  une  pente  assez  grande.  Nous  sommes 
descendus  dans  l’égout  de  la  rue  de  la  Pépinière,  à  côté  de  la 
caserne  ;  cet  égout  est  le  collecteur  de  la  rive  droite,  et  l’eau 
qui  le  parcourt  a  un  volume  et  une  vitesse  tels  que,  disent 
les  ouvriers,  «  elle  roule  un  homme  ».  On  ferait  passer  la 
Seine  tout  entière  dans  les  égouts  que  l’on  n’aurait  pas  dans 
chacun  d’eux  un  pareil  courant.  Nous  avons  fait  marcher  un 
bateau-vanne.  En  dix  minutes,  une  dune  de  sable  dépassait, 
à  quelques  mètres  à  l’avant  du  bateau,  le  niveau  de  l’eau.  11 
sortait  du  fond  de  la  cunette  des  matières  organiques  de  toute 


(1)  Loc.  cit.,  page  118. 
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espèce,  des  chiens  morts,  à  moitié  dépouillés.  Aucun  des 
membres  de  la  sous-commission  n’a  eu  l’idée  que  ce  fussent 
des  matières  qui  n’avaient  séjourné  que  quelques  heures  dans 
l’égout. 

Que  l’on  ne  nous  parle  donc  plus  des  matières  vertes,  des 
rapidités  de  l’écoulement  ;  le  service  de  la  voie  publique  par 
les  égouts  a  pour  effet  de  les  encombrer  par  des  sables  qui 
retiennent  les  matières  organiques.  Celles-ci  se  décomposën 
dans  un  véritable  lit  approprié,  elles  y  séjournent  longtemps, 
et,  quelle  que  soit  la  rapidité  de  l’écoulement,  elles  y  reposent 
jusqu’au  moment  où  un  curage  nettoie  à  fond  la  cunette  de 
l’égout. 

Ces  curages  seraient,  d’après  M.  Durand-Claye,  plus  fré¬ 
quents  que  je  ne  Fai  dit  :  «  C’est  par  erreur,  prétend-il,  que 
M.  Brouardel  dit  que  les  collecteurs  sont  curés  seulement 
deux  fois  par  semaine  ;  le  mouvement  des  appareils  de 
nettoyage  y  est  continu  (1).  »  Je  suis  évidemment  beaucoup 
moins  bien  placé  que  M.  Durand-Claye  pour  connaître  les 
détails  du  service  des  égouts  ;  je  me  suis  borné  à  résumer  les 
renseignements  qui  m’ont  été  donnés  à  diverses  reprises  par 
les  ouvriers  des  égouts  où  je  suis  descendu  ;  j’ajoute  cepen¬ 
dant  que  les  fœtus  dont  je  parlais  tout  à  l’heure  attestent  par 
leur  état  de  putréfaction  que  si  le  curage  est  continu,  il  n’est 
pas  organisé,  et  probablement  pas  organisable,  de  façon  à  ce 
qu’une  matière  organique  soit  prise  à  son  lieu  de  dépôt  et 
conduite  rapidement  jusqu’à  l’embouchüre  du  collecteur  par 
un  entraînement  non  interrompu. 

Au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe,  celui  de  la  salubrité, 
le  fonctionnement  des  égouts  est  passible  d’une  autre  cri¬ 
tique  très-sérieuse.  Le  niveau  de  l’eau  varie  dans  chacun 
d’eux,  accidentellement,  lorsqu’il  pleut;  et  journellement, 
ainsi  que  l’ont  déclaré  MM.  Durand-Claye  et  Schlœsing  (2), 
suivant  les  heures  de  la  journée,  et  à  des  heures  différentes 

(1)  Rapport  au  Congrès  d’hygiène  de  1878. 

(2)  Loe.  rit .,  p.  46.  ,  -  . 
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suivant  les  quartiers.  Ce  niveau  varie  également  parce  que  la 
nécessité  du  curage  fait  établir  des  chasses  et  des  barrages.  Si 
bien  que  sur  les  parois  des  égouts  on  trouve  des  couches  de 
dépôts  stratifiés  dus  à  ces  variations  de  niveau,  les  uns  encore 
mous,  pâteux,  les  autres  desséchés,  friables,  pulvérulents. 
Dans  l’égout  de  la  rue  de  Bourgogne,  la  commission  a  noté 
que  ces  couches  avaient,  par  places,  plusieurs  centimètres 
d’épaisseur. 

Ajoutez  qu’entre  l’égout  et  l’atmosphère  de  la  rue  il  se  fait 
un  échange  constant  d’air,  que  celui-ci  sort  parfois  de  l’égout 
avec  une  grande  violence,  que  dans  l’égout  le  courant  d’air 
s’engouffrant  de  la  rue  est  parfois  assez  fort  pour  éteindre  les 
lanternes  des  égoutiers.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui,  par  un 
temps  froid,  n’ait  vu  la  bouche  d’égout  vomir  des  vapeurs 
condensées  par  le  froid  extérieur.  On  ne  peut  donc  douter 
que  les  poussières,  les  germes  déposés  sur  les  murs  de  l’égout 
ne  puissent  être  détachés  et  transportés  sur  la  voie  publique 
et  dans  les  maisons. 

II  y  a  là  un  danger  pour  la  salubrité  publique,  et  M.  le 
directeur  des  travaux  (1)  ne  peut  pas  être  d’un  autre  avis,  car 
il  dit  :  «  Si  les  germes  des  maladies  contagieuses  se  transmet¬ 
taient  par  l’air  ou  par  l’eau  considérée  comme  véhicule,  il 
est  évident  qu’ils  infecteraient  l’eau  contenue  dans  les  égouts 
et  se  répandraient  par  les  bouches  de  ces  égouts  dans  l’at¬ 
mosphère,  qui  deviendrait  ainsi  un  agent  de  transmission  des 
maladies  contagieuses  ».  Or,  nous  avons  établi  d’abord  que 
ces  maladies  ou  leurs  germes  se  transmettaient  par  l’air  ;  c’est 
par  erreur  que  M.  le  directeur  a  cru  l’inverse  démontré  ;  ne 
faut-il  pas  conclure  avec  lui  que  «  le  tout  à  l’égout  »  est  dan¬ 
gereux  ? 

Mais,  dit  M.  Durand-Claye,  il  s’agit  de  ne  plus  mettre  dans 
l’égout  que  le  quart  des  déjections  des  Parisiens,  les  trois 
autres  quarts  y  vont  déjà,  par  des  procédés  variés  :  urinoirs, 
déjections  sur  la  voie  publique,  etc.  ?  D’abord,  ce  calcul  est 

(1)  Note  du  directeur  des  travaux  de  Paris,  1879,  p.  67. 
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contestable,  et  si  les  vidangeurs  n’enlèvent  que  1,600  à 
2,000  mètres  cubes  de  vidanges  chaque  jour,  au  lieu  de 
2,500  mètres  cubes,  il  faut  attribuer  une  grosse  part  du 
déchet  à  la  non  étanchéité  des  fosses  fixes  et  à  la  pénétration 
de  ces  matières  dans  le  sol,  mais  hors  des  égouts. 

Mais  j’ajoute  :  les  matières  essentiellement  dangereuses, 
celles  dont  il  faut  se  garer  absolument,  ce  sont  les  déjections 
des  typhoïdiques,  des  cholériques,  des  dysentériques.  Or, 
lorsqu’un  homme  est  atteint  d’une  de  ces  maladies,  est-ce 
qu’il  n’est  pas  retenu  au  lit  ;  est-ce  qu’il  répand  ses  déjections 
sur  la  voie  publique  ?  Ce  sont  ces  matières  qu’il  faut  capter, 
et  actuellement,  excepté  par  15  ou  18,000  tuyaux  de  chute 
reliés  à  l’égout,  elles  n’y  vont  pas  directement. 

Je  sais  bien  que  les  égouts  contiendront  encore  une  masse 
énorme  de  produits  azotés  :  les  déjections  des  animaux  sur  la 
voie  publique,  l’urine,  le  produit  des  eaux  d’évier.  Je  n’ai 
pas  oublié  que  l’urine  a  été  pour  M.  Pasteur  le  bouillon  de 
cultiire  des  microbes  de  la  septicémie,  l’eau  d’évier  celui  du 
microbe  du  choléra  des  poules.  Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper 
de  ces  produits  azotés  qui  peuvent  servir  à  cultiver,  à  multi¬ 
plier  les  germes  des  maladies  infectieuses,  mais  s’ils  sont 
capables  de  leur  servir  de  fumier,  d’en  augmenter  le  nombre 
et  de  les  rendre  actifs,  ils  ne  les  créent  pas.  S’il  est  possible 
de  les  considérer  comme  suspects  et,  comme  tels,  de  désirer 
qu’eux  aussi  soient  sans  contact  avec  l’eau  que  nous  buvons 
et  l’air  que  nous  respirons,  il  faut  faire  tout  le  possible  pour 
ne  pas  leur  laisser  arriver  les  germes  de  ces  maladies  conta¬ 
gieuses,  et  ce  sont  les  matières  qui  contiennent  celles-ci  qu’il 
faut  absolument  capter  et  séparer  de  l’eau,  de  l’air  et  des 
matières  en  fermentation  dans  les  égouts. 

Je  ne  suis  pas  très-touché  non  plus  de  l’argument  que 
M.  Durand-Claye  emprunte  à  la  statistique  pour  démontrer 
l'amélioration  de  la  santé  publique,  par  le  fait  de  la  généra¬ 
lisation  du  système  des  égouts.  Il  invoque  la  statistique  de  la 
mortalité  à  Londres  : 
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Londres.  Mortalité  par  1,000  habitants. 

1840  25,0 

1841  -  50  .  24,8 

1851  —  60 . 23,7  Réforme  sanitaire 

vers  1850. 

1861  —  70  .  24,4  Grand  drainage 

(Durand-Claye, 
loc.  cit.,  p.  38). 

1870  —  79 .  23,0 


Cette  différence,  très-minime  d’ailleurs,  n’a-t-elle  d’autre 
explication  possible  que  la  création  du  système  des  égouts? 
L’hygiène  n’a-t-elle  fait  aucun  progrès  par  ailleurs?  Je  crois 
que  cela  serait  bien  difficile  à  prouver. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  de  la  ville,  nous 
reprochons  au  système  proposé  par  MM.  les  ingénieurs,  et 
d’après  lequel  toutes  les  déjections  seraient  envoyées  à  l’égout, 
de  créer  un  foyer  de  matières  contenant  les  germes  de  quel¬ 
ques  maladies. 

Or,  nous  avons  démontré  que,  dans  les  égouts,  les  matières 
qui  y  tombent  stagnent  et  séjournent  longtemps,  que  le  niveau 
de  la  couche  d’eau  dans  chacun  de  ces  égouts  est  variable, 
que,  par  suite,  les  parois  sont  couvertes  de  dépôts  à  des  états 
divers  de  dessiccation  ;  or,  comme  l’air  de  l’égout- et  celui  de 
la  rue  sont  en  communication  constante,  il  en  résulte  un 
danger  permanent  de  transport  de  ces  germes  dans  les  rues 
et  dans  les  maisons. 

Messieurs,  la  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce  a  jugé  que  ce  système  ne  pré¬ 
sentait  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la  salubrité  publique, 
et  elle  a  proposé  un  autre  système.  Pour  elle,  la  propagation 
des  maladies  zymotiques  peut  se  faire  par  deux  voies  :  l’eau 
ingérée,  l’air  respiré,  et  elle  a  pensé  que  si  un  procédé, 
mettant  à  l’abri  de  ces  deux  modes  d’infection,  pouvait  être 
appliqué,  il  fallait  l’adopter. 

J’ai  donc  proposé  de  relier  les  cabinets  d’aisances  avec  un 
réseau  spécial  de  tubes  étanches,  sans  communication  avec 
l’air  on  avec  l’eau.  Ces  tuyaux  ne  renfermeraient  que  les  ma¬ 
tières  provenant  des  cabinets  et  leur  extrémité  serait  placée 
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en  un  lieu  éloigné  de  tout  centre  de  population  important,  où 
se  trouveraient  des  usines  détruisant  par  le  feu  ou  la  chaleur 
les  germes  qui  y  seraient  contenus. 

Pour  faciliter  cet  écoulement  et  remédier  à  l’insuffisance 
de  la  pente,  nous  avons  proposé  d’utiliser  l’emploi  du  vide. 
Nous  nous  sommes  assurés,  dans  un  voyage  à  Lyon,  M.  Aimé 
Girard  et  moi,  que  pour  faire  circuler  des  matières  de  déjec¬ 
tion  dans  des  tubes,  il  suffirait  d’une  aspiration  qui  ne  dépas¬ 
sait  pas  30  à  40  centimètres  de  mercure  pour  un  trajet  de  3  à 
4  kilomètres.  Une  circonstance  facilite  singulièrement  cette 
circulation  et  empêche  les  engorgements,  c’est  que,  sous  l’in¬ 
fluence  delà  dépression  barométrique,  les  gaz  contenus  dans 
l’urine  et  les  matières  fécales  se  dégagent,  dissocient  la  ma¬ 
tière  et  empêchent  son  adhérence  aux.  parois. 

M.  Durand-Claye  objecte  qu’il  faudrait  tous  les  matins, 
pour  que  ce  procédé  soit  applicable,  fermer  et  ouvrir 
230,000  robinets  correspondants  aux  tuyaux  de  chute;  nous 
ferons  simplement  observer  qu’il  n’est  pas  impossible  de 
supposer  que  quelque  autre  mode  d’occlusion  ne  puisse  être 
substitué  à  ces  robinets  et  que,  d’ailleurs,  on  ouvre  et  on  ferme 
à  Paris  un  bien  plus  grand  nombre  de  robinets  de  gaz 
d’éclairage. 

Enfin,  nous  le  répétons,  une  objection  avait  vivement  ému 
les  membres  de  la  Commission  :  «  Vous  faites  la  guerre  à 
l’eau  »  ;  nous  disait -on  et  nous  dit-on  encore.  C’est  une 
erreur.  Comme  les  ingénieurs,  nous  pensons  que  sans  eau  il 
n’y  a  pas  de  propreté  des  cabinets  ni  hygiène  possible  pour 
le  domicile.  Mais  faisons  un  calcul  :  M.  le  directeur  des  tra¬ 
vaux  estime  que,  par  habitant,  il  faut  chaque  jour  3  litres 
d’eau  pour  entretenir  la  propreté  du  cabinet  (1) .  Cela  fait, 
pour  la  population  parisienne,  une  consommation  supplé¬ 
mentaire  de  6,000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures.  Un 
calcul  bien  simple  montre  que,  dans  ces  conditions,  un  mètre 
cube  contiendra  environ  17  kilogrammes  de  sulfate  d’ammo- 

(1)  Projet  de  règlement  remis  par  M.  le  directeur  à  la  Commis- 
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niaque.  Or,  les  renseignements  fournis  à  la  Commission 
prouvent  que  7  ou  8  kilogrammes  par  mètre  cube  donnent 
encore  un  produit  industriellement  rémunérateur. 

Au  lieu  de  3  litres  par  jour  et  par  habitant  demandés  par 
M.  Alphand,  M.  Durand-Claye  estime  qu’il  faut  15  litres  par 
jour  et  par  personne  pour  le  service  des  cabinets.  En  ce  cas, 
évidemment  le  chiffre  du  rendement  serait  considérablement 
abaissé;  mais  si  les  fabriques  avaient,  au  lieu  d’une  existence 
toujours  menacée  et  précaire,  une  installation  définitive  et 
assurée,  nous  pensons  que  l’industrie  saurait  alors  perfection¬ 
ner  son  outillage  pour  lutter  avec  avantage.  Ce  point  est  dis¬ 
cutable;  en  acceptant  l’estimation  deM.  Durand-Claye,  il  n’en 
serait  pas  moins  vrai  qu’il  serait  certainement  plus  facile  d’uti¬ 
liser  pour  l’agriculture  30,000  ou  40,000  mètres  cubes  d’eau 
chargée  de  ces  matières  que  les  400  ou  500  mètres  cubes  dans 
lesquels  elles  seront  diluées  par  le  système  du  tout  à  l’égout. 

M.  Durand-Claye  termine  en  faisant  appel  à  notre  patrio¬ 
tisme,  et  nous  accuse  de  méconnaître  la  voie  du  progrès.  La 
Commission  n’a  jamais  nié  que  si,  à  un  système  déplorable, 
aux  fosses  fixes,  aux  procédés  sommaires  en  usage  à  Dantzig 
et  ailleurs,  on  substitue  le  système  du  tout  à  l’égout  on  n’ait 
pas  accompli  une  amélioration.  Mais  elle  dit  aux  ingénieurs  : 
Votre  système  est  incomplet,  il  laisse  subsister  la  propagation 
de  certaines  maladies  contagieuses  par  l’air;  aidez-nous  et 
ensemble  nous  arriverons  à  placer  Paris,  sous  le  rapport  de  la 
salubrité,  non  pas  sur  la  même  ligne  que  les  villes  de  Berlin, 
Dantzig,  Edimbourg,  etc.,  mais  bien  en  avant  d’elles. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  vous  propose  de  substituer 
aux  conclusions  du  rapport  de  notre  excellent  collègue, 
M.  Emile  Trélat,  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L’écoulement  total  des  matières  excrémentitielles  à 
l’égout  est  inadmissible,  parce  que,  en  beaucoup  de  points, 
les  égouts  n’ont  pas  la  pente  nécessaire  pour  assurer  une 
évacuation  prompte  et  facile.  Le  séjour  de  ces  matières  ren¬ 
drait  bientôt  les  égouts  infects  et  le  curage  impossible. 

2°  Sous  le  rapport  de  la  salubrité,  cette  projection  est  spé- 
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cialement  dangereuse.  La  transmission  des  maladies  conta¬ 
gieuses  ne  se  fait  pas  seulement  par  l’eau  ingérée,  elle  s’opère 
également  par  l’air. 

3°  De  nombreux  exemples  démontrent  que  des  épidémies 
locales  de  fièvre  typhoïde  ont  eu  pour  origine  les  émanations 
provenant  des  fosses  d’aisances,  des  égouts  mal  entretenus, 
desséchés  ou  à  niveau  variable. 

4°  La  Société  ne  peut  admettre  que  des  matières  fécales 
provenant  d’individus  sains  ou  d’individus  atteints  de 
maladies  infectieuses  (fièvre  typhoïde,  dysenterie,  choléra) 
puissent  pénétrer,  circuler  ou  stagner  dans  les  égouts  de  Paris 
sans  danger  pour  la  santé  publique. 

5e  En  s’appuyant  sur  les  faits  cliniques  et  sur  les  recherches 
récentes  de  pathologie  expérimentale,  la  Société  se  croit  auto¬ 
risée  à  formuler  la  conclusion  suivante  :  11  est  imprudent 
d’autoriser  un  système  de  vidanges  qui,  en  envoyant  à  l’égout 
les  déjections  des  habitants  de  la  ville,  accumulerait  dans  les 
conduits  en  communication  avec  la  voie  publique  des  matières 
dans  lesquelles  se  trouveraient  les  germes  de  diverses  maladies 
contagieuses. 

6°  La  Société  ne  pourrait  approuver  qu’un  système  de  vi¬ 
danges  par  canalisation  étanche,  qui  aurait  pour  effet  de 
supprimer  toute  communication  entre  les  matières  excré- 
mentitielles  d’une  part  et  l’air  ou  les  terrains  environnants 
d’autre  part. 

M.  Duband-Claye  (1).  —  J’ai  été  mis  trop  souvent  en  cause 
par  M.  Brouardel,  pour  ne  pas  tenir  à  faire  une  première 
réponse,  à  Texposé  qu’a  présenté  le  président  de  la  Société. 
Je  suis  heureux  du  reste  de  voir  la  question  se  resserrer  ; 
M.  Brouardel  a  abandonné  un  grand  nombre  des  critiques  et 
des  propositions  de  son  rapport  primitif;  il  a  reconnu  les 
contradictions  que  renfermait  ce  rapport,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  odeurs  des  égouts,  dont  il  constate  aujour¬ 
d’hui  le  faible  développement. 


(1)  Extrait. 


M.  DUBAND-CLAYE.  —  ÉVACUATION  DES  VIDANGES.  439 

J’ai  été  frappé  du  caractère  général  des  critiques  adressées 
par  M.  Brouardel  aux  égouts.  Je  désire  être  bien  fixé  sur  ce 
point  fondamental  :  M.  Brouardel  considère-t-il  comme  dan¬ 
gereuse  l’introduction  dans  les  égouts  de  toute  matière 
azotée  fermentescible? 

M.  Brouardel.  —  Assurément. 

M.  Durand-Claye.  —  Je  constate  alors  qu’il  faut  exclure 
des  égouts,  non-seulement  les  matières  de  vidange,  mais 
aussi  les  eaux  ménagères,  les  eaux  de  cuisines,  les  eaux  de 
ruisseaux,  qui  renferment  les  crottins  et  urines  des  chevaux, 
les  produits  des  urinoirs,  etc.  ;  que  reste-t-il  donc  à  mettre 
dans  les  égouts?  Je  déclare  dès  lors  être  prêt  à  renoncer  à  la 
parole;  car  si  les  égouts  ne  doivent  plus  rien  recevoir,  il  n’y 
a  plus  de  discussion  à  suivre  sur  ce  sujet;  j’avais  toujours 
cru  que  les  égouts  étaient  destinés  à  recevoir  trois  espèces 
d’eaux  sales,  les  eaux  ménagères,  les  eaux  des  ruisseaux  et 
tout  ou  partie  des  vidanges. 

On  me  dit  qu’ils  recevront  le  reste  ;  je  demande  ce  que 
sera  ce  reste.  Personne  ne  répondant,  je  pense  pouvoir  conti¬ 
nuer  la  discussion,  en  admettant  que  les  égouts  doivent  ser¬ 
vir  à  quelque  chose  et  qu’au  contraire  leur  rôle  doit  être 
d’entraîner  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  la 
plus  forte  proportion  des  matières  usées,  produites  par  les 
agglomérations  humaines.  Or,  que  nous  a  dit  M.  Brouardel? 
Que  les  déjections  fraîches,  même  celles  des  typhoïdiques, 
-ne  sont  pas  capables  de  transmettre  la  maladie.  Qui  songe  à 
laisser  pourrir  dans  les  égouts  les  matières  fécales  ou  autres? 
Le  principe  général  n’est-il  pas  la  circulation  rapide,  et  non 
la  stagnation?  Que  signifient  des  exemples  empruntés  à  une 
mauvaise  canalisation,  sinon  qu’il  faut  la  modifier  ou  la 
refaire? 

On  a  parlé  de  pentes  insuffisantes  ;  or,  il  y  a  deux  sortes  de 
pentes  :  la  pente  naturelle  et  la  pente  artificielle ,  la  charge, 
que  l’on  obtient  soit  en  augmentant  la  vitesse  d’écoulement 
par  des  chasses,  soit  en  adoptant  des  moyens  mécaniques  de 
barrages  mobiles.  Paris  est  admirablement  desservi  dans  ce 
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dernier  système  ;  tous  les  grands  collecteurs,  la  plus  grande 
partie  des  égouts  secondaires  sont  entretenus  dans  un  excel¬ 
lent  état  de  propreté.  A  Bruxelles,  où  la  pente  est  nulle  dans 
la  basse  ville,  on  a  combiné  un  ensemble  de  chasses  qui  font 
circuler  l’eau,  suivant  une  série  de  zigzags,  qui  acccumulent 
le  flot  dans  les  diverses  artères  et  assurent  l’assainissement 
dans  des  conditions  autrement  difficiles  qu’à  Paris. 

M.  Brouardel  affirme  que  ses  collègues  et  lui  ont  constaté,  à 
l’automne  de  1880,  l’encombrement  et  l’envasement  de  cer¬ 
tains  égouts  de  Paris.  Le  fait  est  exact  ;  mais,  M.  Brouardel  a 
omis  de  signaler  les  circonstances  spéciales  où  se  trouvait  le 
réseau  des  égouts  de  Paris.  L’hiver  si  rigoureux  de  1879-1880 
avait  accumulé  des  masses  énormes  de  neige.  Après  avoir 
laissé  cëtte  neige  séjourner  dans  les  rues,  on  l’avait  projetée 
en  grande  partie  dans  les  égouts  avec  tous  les  détritus  qui  s’y 
étaient  accumulés  pendant  plusieurs  semaines.  Or,  cette 
neige  en  fondant  donnait  un  volume,  presque  égal  au  sien, 
de  débris  solides  de  toute  espèce.  C’est  cette  masse  anormale 
qui  remplissait  les  égouts  en  1880;  en  outre,  les  nombreuses 
et  longues  crues  de  la  Seine  avaient  fait  remonter  le  plan 
d’eau  au  débouché  des.  collecteurs  pendant  plusieurs 
semaines;  l’écoulement  s’était  mal  fait  et  le  dépôt  des  matières 
solides  avait  été  moins  favorisé.  Le  conseil  municipal  a  com¬ 
pris  la  nécessité  de  parer  à  cette  situation  ;  il  a  voté  plus  de 
500,000  francs  de  crédits  supplémentaires  pour  le  curage  des 
égouts. 

Je  tiens  à  ne  pas  laisser  critiquer  le  réseau  des  égouts  de 
Paris,  l’œuvre  de  M.  Belgrand.  J’ai  visité  la  canalisation  des 
principales  villes  d’Europe  ;  il  n’y  en  a  pas  une  seule  conçue 
et  exécutée  suivant  un  plan  et  des  dimensions  aussi  gran¬ 
dioses  et  aussi  rationnelles. 

Les  égouts  de  Paris  non-seulement  reçoivent  les  eaux  ordi¬ 
naires  des  ruisseaux  et  des  maisons  ;  mais  ils  sont  capables 
de  débiter  l’énorme,  afflux  des  averses,  qui  les  lavent  à  grande 
eau;  ils  évitent  ainsi  les  inondations  des  quartiers  bas. 
Quelle  raison  reste-t-il  pour  en  exclure  les  matières  de 
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vidanges,  pour  ne  pas  répéter  à  Paris  ce  qui  se  fait  à  Londres, 
Edimbourg,' Bruxelles,  Berlin,  etc.?  Les  dimensions  mêmes 
de  nos  égouts  assurent  une  forte  pente  entre  les  chutes  des 
cabinets  et  la  galerie  de  la  rue.  Les  matières  seront  donc  vite 
entraînées. 

J’ai  fait  installer  depuis  un  an  une  quinzaine  d’écoule¬ 
ments  directs  dans  les  cas  les  plus  variés  ;  le  service  se  fait 
partout  sans  difficultés.  Un  simple  siphon  en  grès  empêche 
le  retour  vers  la  maison  des  émanations  possibles  de  l’égout  ; 
il  est  curieux  de  voir  les  matières  franchir  sans  peine  ce 
siphon,  en  entraînant  tout  avec  l’eau  tombant  des  water- 
closets.  Une  fois  sorties  ainsi,  sans  appareils  mécaniques, 
sans  robinets,  de  la  maison,  les  matières  trouvent  ou  doivent 
trouver  une  canalisation  complète,  imperméable,  à  pente  na- 
turelle  ou  artificielle,  qui  les  emmène  rapidement  hors  la  cité. 

La  question  ne  revient-elle  pas  dès  lors  à  un  simple  choix 
de  matériaux,  le  métal  ou  la  maçonnerie  de  ciment?  N’est-il 
pas  tout  simple  de  s’en  tenir  à  une  canalisation  unique,  à 
celle  qui  fonctionne  automatiquement  et  sans  machines  et 
qui  est  indispensable  pour  le  service  des  eaux  ménagères  et 
des  ruisseaux?  S’agit-il  du  reste  de  la  projection  immédiate 
de  toutes  les  déjections  de  Paris?  Va-t-on  jeter  tout  d’un  coup 
une  masse  d’azote  qui  soit  aujourd’hui  exclue  absolument 
des  égouts?  Non;  dès  maintenant,  les  vidanges  extraites  des 
fosses  ne  représentent  que  le  quart  de  la  matière  azotée  fer¬ 
mentescible  produite  chaque  jour  par  la  population  de  Paris. 
Le  reste  ’  s’en  va  par  les  urinoirs,  etc.  C’est  donc  ce  quart 
unique  qu’on  veut  proscrire  de  sa  voie  naturelle;  et  on  ne  le 
peut  qu’à  l’aide  de  systèmes  plus  ou  moins  complexes  et 
coûteux.  Et  comme  on  renonce  au  torrent  des  eaux  d’égout, 
comme  on  n’a  plus  de  masse  d’eau  pour  tout  entraîner, 
comme  on  fait  la  guerre  à  l’eau,  il  faut  exclure  des  canalisa¬ 
tions  nouvelles,  à  petit  diamètre,  les  matières  solides  ;  il  faut 
imaginer  des  paniers  infects,  des  tinettes  nouvelles,  où  s’accu¬ 
mulent  les  papiers,  et  débris  de  toute  espèce,  bien  autrement 
dangereux  dans  leur  fréquente  manutention  que  les  égouts, 
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toujours  prêtes  à  contaminer  Fair  et  le  sol  des  maisons  avec 
leurs  dégoûtantes  bavures. 

Je  voudrais  répondre  un  dernier  mot  à  une  considération 
que  n’a  fait  qu’effleurer  M.  Brouardel,  celle  de  la  valeur  agri¬ 
cole  des  produits  de  vidange.  Ce  serait  se  faire  illusion  de 
croire  qu’avec  l’emploi  de  plus  en  plus  large  de  l’eau  dans 
les  maisons,  les  matières  de  vidange  conserveront  longtemps 
une  valeur  suffisante  pour  être  traitées  industriellement.  Déjà 
à  Paris  la  moyenne  des  matières  extraites  du  foyer  est  diluée 
dans  trois  fois  son  volume  d’eau.  A  Amsterdam,  les  matières 
de  vidange  extraites  par  le  procédé  Liernur  constituent  une 
sorte  d’eau  d’égout,  que  j’ai  examinée  sur  place.  Les  cultiva¬ 
teurs,  qui  avaient  accepté  d’en  faire  l’essai  sur  leurs  terres, 
entre  autres  M.  Amerford,  les  refusent  aujourd’hui  comme  ne 
valant  pas  les  frais  de  transport  et  de  manutention.  C’est  donc 
un  argument  qu’il  faut  laisser  de  côté. 

J’espère  que  la  Société  repoussera  les  conclusions  de 
M.  Brouardel  et  marchera  dans  la  voie  du  progrès,  en  rendant 
à  l’eau  son  grand  rôle  d’agent  hygiénique  par  excellence  et  la 
chargeant  de  nous  débarrasser  de  toutes  nos  immondices  par 
un  réseau  d’égouts  largement  conçu. 

M.  Berlier.  —  En  avril  1874,  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  sévissait  à  Lyon;  les  quartiers  riches,  pourvus 
d’égouts  recevant  directement  les  matières  fécales,  étaient 
tous  plus  éprouvés  que  les  quartiers  ouvriers,  encore  dépour¬ 
vus  de  ces  moyens  d’évacuation.  L’opinion  publique  et  la 
science  cherchèrent  à  expliquer  cette  différence  d’intensité  de 
l’épidémie  et  n’hésitèrent  pas  à  l’attribuer  aux  égouts  rece¬ 
vant  des  matières  excrémentitielles.  C’est  sous  l’empire  de 
l’émotion  générale  que  je  commençai  l’étude  du  système  que 
je  vais  vous  soumettre. 

Ma  position  de  directeur  de  la  Compagnie  des  vidanges  et 
engrais  de  Lyon  facilita  les  recherches  et  les  expérimentations 
auxquelles  je  dus  me  livrer.  C’est  en  mai  1880  que  je  com¬ 
mençai  la  construction  d’une  canalisation  souterraine  qui  sup- 
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prima  le  transport  des  matières  fait  jusque-là  par  bateaux  sur 
le  Rhône.  Les  travaux  étaient  achevés  en  six  mois,  et  depuis 
novembre  1880  cette  canalisation  n’a  cessé,  un  seul  jour  de 
conduire,  à  4  kilomètres,  les  vidanges  de  la  ville  de  Lyon» 
avec  un  fonctionnement  parfait. 

L’établissement  de  cette  canalisation ,  a  été  le  sujet  d’un 
rapport  demandé  par  M.  le  préfet  du  Rhône  à  une  Commis¬ 
sion  qui  était  composée  de  MM.  Delocre,  ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées,  chargé  du  service  du  département; 
Domenget,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  direc¬ 
teur  du  service  municipal  de  la  voirie;  Glenard,  président  du 
Conseil  d’hygiène  ;  Loir,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences; 
Lortet,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine;  Ferrand,  chimiste, 
membre  du  Conseil  d’hygiène. 

Je  me  contenterai  de  citer  le  dernier  paragraphe  du  rap¬ 
port  de  cette  Commission  :  «  En  résumé,  la  Commission 
«  estime  que  l’expérience  faite  par  M.  Berlier  est  susceptible 
«  de  conséquences  très-importantes,  et  qu’elle  peut  être  le 
«  point  de  départ  de  très-grandes  améliorations  dans  le  ser- 
«  vice  des  vidanges.  » 

C’est  alors  que  je  fis  ma  demande  à  MM.  les  membres  du 
Conseil  municipal  de  Paris  pour  l’application  démon  système 
dans  les  égouts  de  la  ville.  Mon  projet  fut  pris  en  considéra¬ 
tion,  renvoyé  à  la  Commission  des  égouts  qui  le  discuta  dans 
les  séances  des  25  mai,  1er,  8  et  22  juin  1881,  et,  à  la  date  du 
2  août,  le  Conseil  municipal  m’autorisait  à  faire  l’expérience 
de  mon  système  sur  un  parcours  allant  de  Levallois-Perret  au 
quartier  de  la  Madeleine.  Je  me  mis  aussitôt  à  l’œuvre,  et  je 
viens,  vous  exposer  les  premiers  résultats  de  mes  travaux  : 

L’usine  où  se  tient  la  pompe  pneumatique  est  située  à 
Levallois-Perret,  à  la  rencontre . des  deux  collecteurs.  Les 
tuyaux  sont  placés  sur  la  banquette  du  collecteur  de  la  rive 
droite  jusqu’à  la  place  de  la  Concorde  (5  kilomètres  de  par¬ 
cours  environ).  Sur  ce  parcours  nous  avons  quatre  siphons  : 

Le  premier,  à  la  rencontre  de  l’égout  de  la  rue  de  Rivoli  ;  le 
deuxième,  sous  le  passage  de  la  première  porte  de  flots  à 
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Levallois-Perret  ;  le  troisième,  au  passage  de  la  deuxième 
porte  ;  et  le  quatrième,  à  l’arrivée  à  l’usine  ;  ce  dernier  dé¬ 
bouche  dans  la  cuve  servant  de  réservoir  à  0m60  au-dessus  du 
niveau  du  tuyau  établi  sur  la  banquette  du  collecteur.  Tout 
ce  parcours  est  fait  en  tuyaux  de  0,180  millimètres  de  dia¬ 
mètre.  Les  branchements  des  rues  voisines  seront  faits  en 
tuyaux  de  0,100  millimètres. 

Le  premier  branchement  établi  est  celui  de  la  rue  de  la 
Pépinière  avec  un  siphon  sous  la  descente  à  l’égout.  Une  série 
d’appareils  a  été  installée  à  la  caserne  de  la  rue  de  la  Pépi¬ 
nière  qui  contient  mille  hommes  environ.  Cette  installation 
comprend  vingt  appareils  récepteurs  et  huit  évacuateurs. 

Les  appareils  récepteurs,  de  forme  rectangulaire,  sont 
placés  sous  la  chute  ou  à  proximité  de  la  chute.  A  f  intérieur 
de  l’appareil,  se  trouve  un  panier  troué  dans  toutes  ses  par¬ 
ties,  pour  laisser  écouler  les  liquides  et  les  solides,  tout  en 
retenant  les  corps  étrangers  qui  pourraient  s’introduire  par  le 
tuyau  de  chute.  Ce  panier,  qui  repose  sur  des  traverses  en 
fer,  peut  s’enlever  et  se  remplacer  facilement. 

Dans  un  immeuble  qui  compterait  deux,  trois  et  même 
quatre  chutes,  il  y  aura  intérêt  à  relier  entre  eux  les  appareils 
récepteurs  qui  viendront  se  déverser  dans  un  seul  appareil 
évacuateur.  Cet  appareil  évacuateur,  de  forme  circulaire,  est 
pourvu  d’un  flotteur  dont  l’extrémité,  garnie  d’un  clapet  en 
caoutchouc,  repose  sur  le  tuyau  d’aspiration  destiné  à  em¬ 
porter  les  matières.  Cette  partie  de  tuyau  forme  un  cône  dans 
lequel  s’emboîte  le  clapet  en  caoutchouc  de  forme  sphérique, 
ce  qui  permet  une  étanchéité  complète. 

Lorsque  les  matières  arrivent  dans  les  appareils  récepteurs, 
elles  se  déversent  simultanément  dans  l’appareil  évacuateur, 
et,  lorsqu’elles  sont  en  assez  grande  abondance  pour  faire 
agir  le  flotteur,  celui-ci  se  déplace,  laisse  la  partie  inférieure 
à  découvert  et  immédiatement  toutes  les  matières  sont  entraî¬ 
nées  avec  rapidité  en  raison  de  la  différence  de  pression  exis¬ 
tant  entre  l’air  extérieur  et  intérieur  du  tuyau.  Le  flotteur 
retombe  ensuite  en  dirigeant  le  clapet  sur  le  cône  et  les  ma- 
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tières  continuent  à  arriver  sans  qu’il  y  ait  aucune  introduc¬ 
tion  d’air.  Cette  opération  se  renouvelle  toutes  les  fois  que  le 
niveau  des  matières  atteint  la  ligne  de  flottaison  de  l’appareil 
automatique. 

La  robinerie  a  été  écartée  dans  tout  l’ensemble  de  cette 
création. 

Les  appareils  qui  ont  été  placés  à  la  caserne  de  la  Pépinière, 
depuis  le  17  mars,  fonctionnent  avec  régularité. 

La  fermeture  des  appareils  récepteurs  et  évacuateurs  est 
hermétique  et  on  peut  circuler  dans  le  local  contenant  nos 
appareils  sans  crainte  d’être  incommodé  par  les  mauvaises 
odeurs.  La  vidange  se  fait  sans  aucun  des  ennuis  actuels,  et 
le  chargement  du  panier  qui  est  garni  de  corps  étrangers  à  la 
matière,  est  mis  dans  une  chemise  en  tôle  et  transporté  dans 
une  voiture  ad  hoc. 

La  manipulation  se  fait  sans  mauvaise  odeur  et  très-simple¬ 
ment,  vu  le  faible  poids  de  cet  appareil.  Le  vide  nécessaire  à 
cette  opération  ne  dépasse  pas  0m15  centimètres  de  mercure. 

Dans  tout  le  parcours  de  la  canalisation,  la  matière  solide 
se  tient  en  suspension  dans  le  liquide  comme  si  un  agitateur 
était  mis  en  mouvement  dans  l’intérieur  des  tuyaux.  Cette 
agitation,  qui  ressemble  à  l’ébullition,  est  produite  par  la  cir¬ 
culation  de  l'air  intérieur  appelé  par  la  pompe  aspirante 
placée  à  l’usine,  ensuite  par  l’évaporation  que  la  diminution 
de  pression  provoque  dans  la  masse  liquide.  Voilà  ce  qui  em¬ 
pêche  les  dépôts  qui  ont  lieu  généralement  dans  les  tuyaux 
servant  au  transport  de  la  matière  lorsqu'on  opère  par  la  pres¬ 
sion,  comme  à  Bondy  par  exemple. 

D’autre  part,  le  liquide  visqueux  est  chargé  de  gaz.  Or,  le 
bouillonnement  donne  lieu  à  des  productions  de  bulles 
gazeuses  libres  mettant  le  liquide  en  mouvement  et  toutes  les 
matières  plus  ou  moins  denses  en  suspension.  Mais  le  méca¬ 
nisme  qui  permet  au  liquide  d’être  siphoné,  sans  arrêt  dans 
sa  course,  par  les  gaz  qui  devraient  se  porter  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  tuyau  et  en  obstruer  le  passage,  est  une  transfor¬ 
mation  des  bulles,  devenues  utriculaires  sous  des  formes  di- 
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verses,  associées  et  comme  soudées,  qui  cheminent  ensemble 
plus  élastiques  que  divisibles.  Ces  bulles  feraient  obstacle  à  la 
circulation  avec  un  écoulement  lent,  mais  elles  déterminent 
au  contraire  l’entraînement  général  par  suite  de  r aspiration 
produite  à  l’aide  de  la  machine  pneumatique. 

Quant  à  l’usine  où  est  installée  la  pompe  pneumatique,  elle 
pourrait  fonctionner  au  centre  même  des  quartiers  les  plus 
populeux,  car  les  gaz  aspirés  sont  refoulés  dans  le  tuyau  ser¬ 
vant  au  transport  de  la  vidange  à  l’usine  chargée  de  la  trans¬ 
former  en  produits  ammoniacaux,  et  cela  sans  communication 
avec  l’air. 

Lorsque  je  fis  ma  demande  à  l’administration  municipale, 
je  dis  qu’il  suffirait  de  réclamer,  de  chaque  propriétaire,  un 
abonnement  de  60  francs  par  chute  et  par  an  ;  c’est  deux  à 
quatre  fois  moins  que  l’on  ne  paie  actuellement,  et  le  pro- 
priétaire*  outre  cet  avantage  d’économie  dans  sa  dépense  an¬ 
nuelle,  sera  encore  débarrassé  de  toute  surveillance. 

J’ai  entendu  dire  qu’un  système  de  vidanges  par  canalisa¬ 
tion  souterraine  serait  la  guerre  à  Veau;  je  tiens  à  prouver 
le  contraire.  Plus  les  matières  épaisses  sont  diluées,  plus  le 
transport  sera  effectué  facilement.  Mais,  répondra-t-on,  si  la 
Tille  de  Paris  arrivait  à  donner  3  litres  d’eau  par  24  heures 
et  par  habitant,  comme  le  demande  M.  Alphand  (1),  pour¬ 
rait-on  opérer  de  la  même  façon  1  Je  répondrai  que  l’on  peut 
même  doubler  cette  quantité,  et  qu’en  établissant  trois  usi¬ 
nes,  une  à  Grenelle,  pour  desservir  la  rive  gauche  de  là  Seine, 
une  près  de  Pantin,  pour  desservir  le  haut  des  coteaux  et  une 
autre  à  Levallois-Perret  pour  desservir  le  centre  de  Paris,  le 
plus  gros  diamètre  des  tuyaux  à  employer  serait  de  0,400  mil¬ 
limètres  et  la  vidange  s’opérerait  comme  je  l’ai  indiqué,  sans 
le  moindre  inconvénient  ;  mes  expériences  le  prouveront.  Je 
n’exclurai  ou  plutôt  je  n’éloignerai  donc  pas  l’introduction 
de  l’eau,  bien  au  contraire. 

Il  a  été  dit  que  beaucoup  de  millions  seraient  nécessaires  à 

(1)  Note  sur  la  situation  des  eaux  et  des  égouts  de  Paris. 
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l’établissement  du  réseau  pneumatique.  Le  calcul  est  des  plus 
simples  :  nous  avons  à  Paris  703,000  mètres  d’égouts  cons¬ 
truits  et  367,000  mètres  à  construire.  Total  :  1,070,000  mè¬ 
tres. 

J’ai  dit  que  le  plus  grand  diamètre  des  tuyaux  à  employer 
serait  de  0,400  millimètres,  mais  aussi  nous  en  aurons  de 
0,100  millimètres.  Le  diamètre  variant  entre  ces  chiffres,  je 
ferai  une  moyenne,  quoique  nous  ayons  plus  de  petites  di¬ 
mensions  que  de  grandes.  La  moyenne  est  donc  de  0,250  mil¬ 
limètres,  à  raison  de  25  fr.  le  mètre,  ce  qui  est  un  prix  très- 
élevé  : 


1,070,000  mètres  X  25  fr.  =  ......  26,750,000  fr. 

3  usines  de  1  million  chacune.  .  .  .  .  .  3,000,000  » 

29,750,000  fr. 


Voilà  une  dépense  de  30  millions,  chiffre  rond,  à  opérer 
pour  toute  cette  création .  On  a  pour  payer  l’intérêt  de  cette 
somme,  240,000  chutes  d’immeubles  imposés  annuellement 
de  60  fr. 


240,000  X  60  fr.  =  14,400,000'  fr. 

Frais  généraux.  —  Pour  le  charbon,  nous  avons  â 

compter  0,01  cent,  par  mètre  cube,  soit.  .  .  85,000  fr. 

500  personnes  avec  une  moyenne  de  2,000  fr.  par  an.  1,000,000  » 

Impositions,  amortissements,  réparations,  etc.,  etc., 

imprévus.  . . 3,315,000  » 

Total .  1,400,000  » 


Il  reste  encore  une  somme  de  10,000,000  fr.  pour  payer 
l’intérêt  de  30,000,000  fr. 

Lorsque  nous  aurons  établi  nos  usines  sur  les  trois  points 
indiqués,  il  faudra  employer  cette  matière  et  la  faire  dispa¬ 
raître  dans  les  mêmes  conditions,  sans  communication  avec 
l’air  ou  la  terre.  Pour  cela,  je  propose  de  construire  trois  cana¬ 
lisations  s’éloignant  à  une  distance  de  30,40  et  même  50  kilo¬ 
mètres  de  Paris.  Ces  canalisations  fonctionneront  par  le  re¬ 
foulement  ou  le  vide,  et  porteront  aux  distances  indiquées 
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toutes  ces  matières  qui  seront  transformées  en  produits  am¬ 
moniacaux.  Ces  usines,  installées  dans  des  endroits  spéciaux, 
ne  seront  le  sujet  d’aucune  plainte,  elles  pourront  travailler 
librement  et  produire  alors  tout  ce  que  l’on  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  cette  transformation.  Mais  un  fait  qui  à  mes  yeux  a 
une  grande  valeur,  c’est  la  vente  de  la  matière  verte  à  l’agri¬ 
culture.  Sur  le  parcours  de  nos  canalisations,  nous  pourrions 
établir  des  bifurcations  pour  conduire  à  tel  ou  tel  village  une 
partie  de  ces  matières  qui  serviraient  à  irriguer.  Il  est  certain 
qu’à  deux  époques  de  l’année  tout  cet  engrais  humain  serait 
absorbé  par  l’agriculture.  En  admettant  que  cette  vente  ne 
produise  que  3  francs  par  mètre  cube,  ce  qui  est  peu,  l’on 
trouverait  là  un  revenu  de  24,000  francs  par  jour  pour  la  vi¬ 
dange  de  tout  Paris,  dans  les  conditions  que  j’ai  énoncées. 

Aussi,  je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  nommer 
une  commission  chargée  de  dresser  un  rapport  sur  l’ensemble 
de  mes  travaux. 

M.  le  Président.  —  La  suite  de  cette  discussion  est  ren¬ 
voyée  à  la  prochaine  séance  ;  d’ici  là  la  Commission  pourra 
aller  étudier  sur  place  le  système  proposé  par  M.  Berlier 
ainsi  que  les  écoulements  directs  à  l’égout  installés  sur  di¬ 
vers  points  de  Paris  par  M.  Durand-Claye. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

RAPPORT  SDR  ONE  QUESTION  D’INFANTICIDE 

Par  le  D'  De  Villiers,  membre  de  l’Académie  de  médecine  (1). 

M.  le  Dr  François  Carret,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cham¬ 
béry  et  membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine 
légale,  soumet  à  celle-ci  le  fait  et  les  questions  suivantes  dont 
il  vous  demande  la  solution  : 

«  Une  fille,  âgée  de  22  ans,  détenue  sous  l’inculpation  d’ infan - 

(1)  Séance  du  13  mars  1882. 
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«  tieide,  explique,  qu’après  une  suppression  de  règles  de  quel- 
«  ques  mois,  elle  les  a  tu  revenir  très-abondantes  à  la  fin  de 
«  novembre  dernier.  Examen  le  11  janvier  1882.  Masque  très- 
«  accusé,  parois  abdominales  souples,  vergetures  existant  seule- 
«  ment  à  la  partie  supérieure  des  cuisses,  ligne  brune  du  ventre 
«  très-apparente,  seins  volumineux  avec  tubercules  de  Montgom- 
«  mery  et  aréole  noirâtre,  et  sécrétion  du  lait  des  deux  côtés. 
«  Vagin  dilaté,  globe  utérin  légèrement  augmenté  de  volume  situé 
«  dans  la  profondeur  du  bassin,  ne  dépassant  aucunement  le  pu- 
«  bis,  accessible  entre  le  doigt  indicateur  droit  introduit  dans 
«  le  vagin  et  la  main  gauche  pressant  sur  l’abdomen;  col  dur, 
«  court,  en  forme  de  moignon  avec  déchirure  latérale  à  gauche, 
«  sa  cavité  est  impénétrable  au  doigt. 

«  Depuis  deux  jours  écoulement  sanguin  qui  est  probablement 
«  le  retour  des  couches,  l’accusée  disant  que  sa  dernière  perte 
«  date  de  45  jours  (fin  novembre).  » 

A  la  suite  de  ce  rapide  exposé  des  faits,  le  Dr  Carret,  visant 
sans  doute  le  terme  de  trois  ans  qui  est  la  limite  de  prescrip¬ 
tion  pour  tout  délit,  pose  les  questions  suivantes,  dont  il  solli¬ 
cite  la  solution  : 

«  1°  Est-il  possible,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  de  recon- 
«  naître  et  d’affirmer,  passé  les  15  ou  20  premiers  jours,  qu’un 
«  accouchement  date  de  moins  de  trois  ans  ? 

«  2°  L’existence  du  masque  chez  une  femme  qui  a  certaine- 
«  ment  accouché,  mais  dont  l’accouchement  date  de  plus  de 
«  20  jours,  peut-il  permettre  d’affirmer  que  l’accouchement  re- 
«  monte  à  moins  de  trois  ans? 

«  3°  La  persistance  de  la  sécrétion  lactée,  chez  une  femme  qui 
«  a  accouché  et  qui  n’allaite  pas,  peut-elle  permettre  d’arriver  à 
«  la  même  conclusion?  ou,  en  d’autres  termes,  est-il  possible 
«  qu’une  femme  qui  a  accouché,  et  qui  n’allaite  pas,  conserve 
«  son  .lait  plus  de  trois  ans?  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  d’après  la  manière  dont  le 
Ür  Carret  pose  ses  questions,  elles  ne  semblent  pas  toucher 
spécialement  l’inculpée  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  qu’il 
croit  être  accouchée  à  ou  près  du  terme  six  semaines  avant 
son  examen  ;  mais  il  attend  la  solution  de  ces  questions 
d’une  manière  générale.  Bornons-nous  donc  à  répondre 
médicalement  aux  diverses  questions  posées  par  notre 
3e  SÉRIE.  —  TOME  vn.  —  s°  5.  29 
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correspondant,  et  qui  ont  toutes  pour  but  de  savoir  si  l’on 
peut  affirmer  qu’un  accouchement  remonte  à  moins  de  trois 
ans,  lorsque  l’on  rencontre  chez  la  femme  certains  signes 
physiques.  Nous  nous  abstiendrons  de  discuter  les  questions 
de  droit  qui  peuvent  être  soulevées  à  ce  sujet. 

Nous  savons  tous,  et  les  traités  spéciaux  disent,  que  passé 
les  15  ou  20  premiers  jours  après  l’accouchement  il  devient 
difficile  d’indiquer  d’une  manière  précise  la  date  de  cet  ac¬ 
couchement,  et  que  parfois  même,  mais  très-rarement  il  est 
vrai,  on  ne  peut  pas  affirmer  qu’une  femme  est  récemment 
accouchée.  Disons-le  de  suite  cependant,  la  constatation  et  la 
réunion  sur  une  même  femme  de  la  plupart  des  signes  d’une 
grossesse  et  d’un  accouchement  récent  doivent  permettre  au 
médecin  légiste  de  se  prononcer. 

Prenons  pour  exemple  celui  qui  nous  est  offert  par  le 
Dr  Carret,  ou  bien  un  exemple  analogue  et  comme  il  s’eu 
rencontre  assez  souvent. 

Une  femme  présente  un  masque  très-accusé,  des  parois 
abdominales  flasques,  couvertes  de  vergetures  qui  s’éten¬ 
dent  parfois  à  la  partie  supérieure  des  cuisses  et  aux  flancs; 
une  ligne  brune  très-évidente  sillonne  l’espace  qui  existe  en¬ 
tre  les  pubis  et  l’ombilic  ou  l’épigastre.  En  même  temps  on 
trouve  les  seins  volumineux,  avec  des  mamelons  entourés 
d’une  auréole  brunâtre  du  milieu  de  laquelle  surgissent  des 
tubercules  mamillaires  évidents;  une  sécrétion  laiteuse  mani¬ 
feste  a  lieu  par  les  deux  mamelons  ;  puis  par  le  toucher  on 
trouve  les  parois  du  vagin  flasques  et  plus  dilatées  qu’à  l’état 
normal  ;  le  col  de  l’utérus  est  gros,  de  consistance  plus  ou 
moins  molle,  plus  ou  moins  colorée,  offrant  une  ou  plusieurs 
déchirures  sur  ses  bords  ;  le  corps  lui-même  de  l’utérus  a  con¬ 
servé  un  certain  volume,  il  est  facilement  accessible  d’une 
part  à  l’indicateur  introduit  dans  le  vagin,  et  d’autre  part 
aux  doigts  de  la  main  opposée  pressant  la  région  hypogastri¬ 
que  au-dessus  des  pubis.  On  remarque  parfois  les  traces  d'une 
déchirure  récente  soit  à  la  commissure  postérieure,  soit  aux 
lèvres  de  la  vulve.  Enfin,  un  écoulement  soit  séro-sanguin. 
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soit  séro-purulent,  soit  seulement  sanguin,  existe  encore.  Il 
est  incontestable  que  la  réunion  simultanée  de  tous  ces  signes 
établit  les  plus  fortes  présomptions  en  faveur  de  l'hypothèse 
d’un'accouchement  récent. 

Ces  differents  signes, ’il  est  vrai,  peuvent  se  rencontrer  à  des 
degrés  très-divers  selon  .les  femmes  chez  lesquelles  on  les 
observe,  et  selon  le  temps  plus  ou  moins  long  écoulé  depuis 
l’accouchement  ;  mais  leur  ensemble  permet  au  médecin  lé¬ 
giste  de  se  prononcer,  tandis  que  l’existence  isolée  de  chacun 
de  ces  signes  leur  ôte  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur. 

Ainsi  un  écoulement  purulent  ou  sanguin  peut  venir  d’un 
tout  autre  état  de  l’utérus  que  de  "suites  de  couches  ;  un  cer¬ 
tain  développement  du  corps  de  l’utérus  et  de  son  col  peut 
être  dû  à  une  cause  étrangère  à  un  accouchement;  les  ver- 
getures  du  ventre  peuvent  être  les  conséquences  d’un  accou¬ 
chement  antérieur;  la  persistance  de  la  sécrétion  lactée  peut 
se  montrer  soit  à  la  suite  d’un  allaitement  antérieur  prolongé, 
soit  comme  phénomène  sympathique  d’une  affection  in¬ 
terne,  etc. 

Pour  répondre  donc  aux  diverses  questions  posées  par  notre 
correspondant  de  Chambéry,  il  nous  suffit  d’invoquer  l’exis¬ 
tence  simultanée  des  signes  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
non-seulement  pour  affirmer  qu’une  femme  est  accouchée 
récemment,  mais,  et  à  plus  forte  raison,  pour  certifier  que 
l’accouchement  a  eu  lieu  depuis  moins  de  trois  ans. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  pendant  les  diverses  périodes  de 
temps  qui  suivent  l’accouchement? 

La  rétrocession  de  l’utérus  et  son  retour  aux  dimensions 
normales  s’opèrent,  non  pas  en  15  à  20  jours,  mais  en  6,  8  et 
quelquefois  même  en  12  semaines,  et  surtout  après  le  retour 
normal  des  règles  et  selon  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouve  l’accouchée.  Ainsi  cette  rétrocession  est  en  général 
plus  lente  chez  les  pluripares  :  elle  peut  être  retardée  par  des 
complications  morbides,  un  état  fébrile,  des  congestions,  des 
hémorrhagies;  le  col  ne  reprend  en  général  ses  dimensions  et 
formes  ordinaires  qu’après  le  même  espace  de  temps  et  sur- 
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tout  aussi  après  un  retour  de  règles  normal,  se  trouvant  aussi 
pour  la  durée  de  ce  retrait  exposé  aux  mêmes  variations  et 
aux  mêmes  accidents  que  l’utérus  lui-même.  Si,  après  la  déli¬ 
vrance,  le  col  se  reforme  déjà  et  offre  peu  d’heures  après  2  à 
3  centimètres  de  longueur,  si  vers  le  huitième  ou  dixième  jour 
le  doigt  pénètre  déjà  difficilement  à  travers  l’orifice  interne, 
si  son  tissu  devient  de  jour  en  jour  plus  consistant,  l’on  sait 
qu’au  trentième  jour  ce  col  redevenu  cylindrique  n’a  pas 
encore  repris  son  volume  définitif;  son  orifice  inférieur,  le 
plus  souvent  irrégulier,  a  ses  bords  déchiquetés  par  une  ou 
plusieurs  déchirures,  sa  substance  offre  parfois  encore  une 
certaine  mollesse,  mais  parfois  aussi  chez  les  primipares  il 
est  redevenu  ferme  beaucoup  plus  tôt  et  n’est  déjà  plus 
perméable  au  doigt;  mais  c’est  surtout  après  le  retour  des 
règles  qu’il  reprend  sa  consistance  et  ses  dimensions.  Les 
parois  vaginales  reviennent  sur  elles-mêmes  seulement  après 
les  quatre  à  cinq  premières  semaines.  Les  lochies,  dont  la 
durée  totale  est  ordinairement  de  trente  à  quarante  jours, 
peuvent  se  prolonger  ou  se  suspendre  momentanément  sous 
l’influence  d’une  foule  de  causes  qu’il  serait  trop  long  d’ex¬ 
poser  ici.  Les  vergetures,  soit  du  ventre,  soit  des  flancs,  soit 
des  cuisses,  sont  beaucoup  plus  longues  à  disparaître  et  d’ail¬ 
leurs  chacun  sait  qu’en  passant  la  main  à  plat  sur  le  ventre 
d’une  femme  qui  a  accouché,  même  depuis  longtemps,  il  est 
souvent  facile  de  reconnaître  qu’elle  a  accompli  cette  fonc¬ 
tion. 

Les  colorations  pigmentaires  de  la  peau  disparaissent  en 
général  au  bout  de  deux,  trois  à  quatre  mois  selon  l’activité 
variable  des  organes  sécréteurs  du  pigment,  de  l’absorption 
qui  s’en  fait,  selon  aussi  la  couleur  de  la  peau  brune  ou 
blonde,  selon  enfin  que  la  femme  allaite  ou  reste  atteinte 
d’une  affection  utérine,  cas  dans  lequel  la  trace  des  taches 
pigmentaires  se  prolonge. 

Reste  la  sécrétion  du  lait  qui  peut  être  entretenue  plus 
ou  moins  longtemps  par  l’allaitement,  mais  qui,  lorsque 
celui-ci  n’a  pas  lieu,  cesse  en  général  complètement  après  le 


de  VILLIEBS.  —  BAPPOBT  SUB  EUE  QUESTION  D’iNEANTICIDE.  453 

premier  retour  des  règles.  Parfois  cependant  celte  sécrétion 
cesse  après  dix  à  quinze  jours  chez  les  femmes  qui  n’ont  pas 
allaité  et  dont  les  glandes  mammaires  sont  peu  développées, 
tandis  qu’au  contraire  chez  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  opposées  on  peut  quelquefois,  longtemps  après  le 
retour  des  règles  et  surtout  vers  les  époques  cataméniales 
mensuelles,  exprimer  par  le  mamelon  quelques  gouttes  de 
liquide  laiteux  sans  qu’il  y  ait  turgescence  des  seins. 

De  telle  sorte  que  la  plupart  des  signes  qui  se  montrent 
pendant  la  grossesse  et  après  l’accouchement  et  qui  peuvent 
servir  de  base  aux  appréciations  du  médecin  légiste,  ont  pour 
terme  véritable  et  le  plus  commun,  l’époque  du  premier 
retour  des  règles  :  c’est-à-dire  l’espace  de  temps  compris  entre 
la  délivrance  et  ce  retour  plus  ou  moins  tardif.  Tels  sont  le 
retrait  de  l’utérus  et  de  son  col,  la  rétractation  des  parois 
vaginales,  la  sécrétion  laiteuse  chez  les  femmes  qui  n’ont  pas 
allaité  ;  puis  l’écoulement  des  lochies  qui  a  cessé  le  plus  sou¬ 
vent  avant  le  retour  des  règles. 

Les  signes  que  l’on  peut  voir  persister  après  ce  retour  ce 
sont  les  éraillures  ou  vergetures  des  parois  abdominales  et 
des  parties  voisines,  la  pigmentation  de  la  peau  du  visage, 
des  seins,  de  la  ligne  ombilico-pubienne,  qui  toutes  cepen¬ 
dant  vont  s’affaiblissant  et  s’effaçant  peu  à  peu  avec  le  temps. 
On  peut  bien  reconnaître,  longtemps  même  après  l’accouche¬ 
ment,  par  l’examen  soit  interne,  soit  externe,  qu’une  femme 
a  eu  un  enfant,  mais  il  devient  absolument  impossible,  après 
les  six  à  huit  premières  semaines,  de  reconnaître  si  l’accouche¬ 
ment  ne  remonte  qu’à  ces  quelques  semaines.  Quant  à  fixer 
la  date  approximative  d’un  accouchement  récent,  nous  main¬ 
tenons  que  cela  est  impraticable  après  les  vingt  premiers 
jours. 

Nous  pouvons  donc  répondre  à  M.  le  Dr  Carret  d’une  ma¬ 
nière  assez  précise  à  chacune  de  ses  trois  questions,  à  savoir  : 

lre  question  :  Est-il  possible,  dans  l’état  actuel  de  la  science, 
de  reconnaître  et  d’affirmer  que  passé  les  quinze  ou  vingt 
premiers  jours,  un  accouchement  date  de  moins  de  trois  ans? 
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R.  Oui ,  lorsque  l’on  trouve  réunis  chez  la  même  femme  les 
signes  divers  qui  suivent  un  accouchement. 

2e  question  :  L’existence  du  masque  chez  une  femme  qui  a 
certainement  accouché,  mais  dont  l'accouchement  date  de 
plus  de  vingt  jours,  peut-elle  permettre  d’affirmer  que  l’accou¬ 
chement  remonte  à  moins  de  trois  ans? 

R.  Oui ,  mais  seulement  si  ce  masque  se  trouve  réuni  à 
plusieurs  des  signes  déjà  indiqués. 

3e  question  :  La  persistance  de  la  sécrétion  lactée  chez  une 
femme  qui  a  accouché  et  qui  n’allaite  pas  peut-elle  permettre 
d’arriver  à  la  même  conclusion;  ou  en  d’autres  termes  :  est-il 
possible  qu’une  femme  qui  a  accouché  et  qui  n’allaite  pas 
conserve  son  lait  plus  de  trois  ans? 

R.  Non,  cela  n’est  pas  possible  non  plus,  si  cette  femme 
n’a  pas  allaité  longtemps  un  enfant  précédent,  et  si  elle  n’est 
pas  affectée  d’un  engorgement  ou  tumeur  de  l’utérus. 


REVUE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 


Pratique  Médico-Légale  du  Dr  Hermann  Friedbebg  (de 
Breslau  (1).  -  Sous  ce  titre,  on  trouve  réunis  quarante  rapports 
relatifs  aux  questions  les  plus  variées  de  la  médecine  légale; 
chacun  d’eux  est  précédé  d’un  court  exposé  des  faits  qui  ont  oc¬ 
casionné  l’expertise,  et  les  conclusions  sont  motivées  par  une  dis¬ 
cussion  approfondie.  Quant  aux  constatations,  elles  sont  relatées 
dans  tous  leurs  détails  avec  une  grande  précision  pour  les  au¬ 
topsies,  cette  précision  du  reste  est  pour  ainsi  dire  obligatoire 
avec  le  cadre  usité  en  Allemagne,  cadre  tracé  avec  rigueur  et 
dont  l’emploi  présente  des  avantages  incontestables. 

La  lecture  de  cet  intéressant  volume,  qui  est  pour  les  méde¬ 
cins  légistes  ce  que  les  traités  de  Clinique  sont  pour  les  médecins 
praticiens,  fait  regretter  qu’en  France  des  recueils  de  ce  genre  ne 
soient  pas  publiés.  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  matériaux  qui  font 
défaut  et  les  experts  des  grandes  villes  pourraient  trouver  dans 
leur  pratique  un  grand  nombre  de  cas  intéressants;  ce  qui  man¬ 
que  c’est  un  public,  car  les  médecins  qui  liraient  un  livre  de 
ce  genre  avec  intérêt  et  avec  fruit,  parce  qu’ils  y  trouveraient  dis¬ 
cutées  et  résolues  les  questions  avec  lesquelles  ils  se  trouvent 

(1)  Wien  und  Leipzig.  —  Urban  et  Schwarzenberg  1881. 
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quotidiennement  aux  prises,  sont  en  nombre  très-restreint  dans 
notre  pays.  Cela  tient  à  la  façon  dont  les  expertises  sont  distri¬ 
buées  chez  nous  ;  chaque  médecin  peut  en  être  chargé,  aussi  tous 
possèdent-ils  des  notions  générales  plus  ou  moins  précises  sur  la 
Médecine  Légale:  mais  bien  peu  s’adonnent  d’une  façon  spéciale 
à  cette  branche  et  s’y  intéressent  en  praticiens.  Un  tel  état,  fâ¬ 
cheux  à  d’autres  points  de  vue,  a  aussi  pour  conséquences  re¬ 
grettables  la  rareté  des  publications  et  la  perte  de  documents 
intéressants  à  divers  titres. 

On  sait  qu’en  Prusse  le  médecin  légiste  est  tenu  de  formuler 
immédiatement  après  le  rapport  d’autopsie  des  conclusions  pro¬ 
visoires  qui  sont  ensuite  complétées  ou  modifiées  d’après  les 
renseignements  fournis  ultérieurement  sur  les  circonstances  de  la 
mort,  l’histoire  de  la  maladie  etc.  Cette  façon  de  procéder  est  cer¬ 
tainement  très-bonne  ;  toutefois  on  peut  croire  qu’elle  est  la  cause 
d’une  tendance,  qu’on  remarque  chez  le  Dr  Friedberg,  à  faire  in¬ 
tervenir  dans  la  discussion  des  considérations  tout  à  fait  extra¬ 
médicales,  qui  lui  font  formuler  quelquefois  des  conclusions  qui 
étonnent  de  la  part  d'un  expert.  C’est  ainsi  qu’à  propos  d’un 
homme  pendu  ou  étranglé,  le  Dr  Friedberg  repousse  l’idée  d’un 
homicide  parce  que  le  défunt  n’était  entouré  au  moment  de  sa 
mort  que  de  -personnes  pleines  de  piété  (!)  :  (rapport  VI,  p.  69) . 
Dans  le  rapport  XV,  qui  a  trait  à  un  infanticide,  voici  textuelle¬ 
ment  la  première  conclusion  qu’on  prendrait  pour  une  phrase  de 
l’acte  d’accusation  :  «  Quoiqu’Ida  Z  ait  dû  savoir  qu’elle  était 
enceinte,  elle  n’a  pas  préparé  les  pièces  d’habillement  indispen¬ 
sables  pour  son  enfant,  ni  pris  les  mesures  nécessaires  pour  son 
accouchement.  » 

D’un  autre  côté,  on  rencontre  parfois  certaines  assertions  qui 
semblent  un  peu  trop  affirmatives.  La  septième  conclusion  de  ce 
même  rapport  XV,  par  exemple,  est  la  suivante  :  «  Ida  Z,  après 
s’être  aperçue  que  son  enfant  vivait,  l’a  tué  en  l’enveloppant  dans 
un  drap.  »  Pour  motiver  la  seconde  partie  de  cette  conclusion, 
le  docteur  Friedberg  établit  que  l’enfant  est  mort  asphyxié,  puis 
à  l’aide  d’arguments  très-bien  développés  du  reste,  il  rejette  suc¬ 
cessivement  la  possibilité  des  divers  modes  d’asphyxie  autres 
que  la  suffocation,  dont  il  affirme  dès  lors  l’existence;  c’est,  on 
le  voit,  un  diagnostic  paï  exclusion,  et  en  Médecine  Légale, 
rien  ne  nous  semble  plus  dangereux  qu’une  affirmation  absolue 
basée  sur  un  tel  raisonnement.  Dans  le  rapport  VI,  on  trouve 
une  hardiesse  beaucoup  plus  grande,  au  moins  dans  le  choix  des 
arguments.  Il  s’agit  d’-un  homme  Z,  exhumé  plus  de  six  mois 
après  sa  mort  survenue  subitement;  cet  homme  était  assuré  sur 
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la  vie  et  la  Compagnie  refusait  de  payer  les  héritiers,  alléguant 
que  Z  s’était  suicidé.  Le  Dr  Friedberg,  chargé  de  faire  l’autopsie, 
conclut  que  Z  est  mort  par  suite  d’interruption  violente  de  la 
respiration,  causée  par  la  pendaison  ou  la  strangulation  à  la 
corde  (erdrosseln).  La  deuxième  conclusion  est  légitimée  par  la 
constatation  d’un  sillon  autour  du  cou;  quant  à  la  première,  le 
Dr  Friedberg  la  motive  en  s’efforçant  de  démontrer  :  1°  que  le 
sillon  a  été  produit  pendant  la  vie  parce  qu’il  était  doublé  d’un 
épanchement  abondant  du  sang  coagulé,  et  que  la  carotide  pré¬ 
sentait  une  déchirure  de  sa  paroi  interne,  recouverte  de  sang 
coagulé;  2°  que  la  mort  a  été  le  fait  de  l’asphyxie  parce  que  les 
poumons  étaient  congestionnés  et  que  la  muqueuse  de  la  tra¬ 
chée  était  d’un  rouge  foncé.  Si  l’on  considère  qu’il  s’agit  d’un 
homme  exhumé  plus  de  six  mois  après  la  mort,  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  d’être  étonné  que  le  Dr  Friedberg  retrouve  si  nettement 
du  sang  coagulé  au  niveau  d’une  déchirure  de  la  paroi  interne 
de  la  carotide,  et  qu’il  attribue  de  la  valeur  à  la  congestion  pul¬ 
monaire,  et  à  la  rougeur  de  la  muqueuse  trachéale,  phénomènes 
qu’on  rencontre  presque  constamment  chez  les  sujets  autopsiés 
seulement  quelques  semaines  après  la  mort.  Le  Dr  Friedberg 
ajoute  qu’il  ne-  s’agit  pas  d’un  homicide  parce  que  le  cadavre  ne 
portait  pas  de  traces  de  lutte,  et  c’est  ici  qu’il  fait  intervenir 
l’argument  de  l’entourage  «  plein  de  piété  »  du  défunt.  Il  est  cer¬ 
tain  que  si  le  Dr  Friedberg  avait  eu  dans  cette  affaire  des  con¬ 
tradicteurs  un  peu  plus  habiles,  son  argumentation  eût  été  faci¬ 
lement  réfutée. 

Il  nous  a  par-u  intéressant  de  signaler  ces  tendances  du 
Dr  Friedberg,  parce  qu’elles  semblent  bien  être  le  fait  de  l’orga¬ 
nisation  spéciale  des  expertises  en  Allemagne.  Excellente  à  d’au¬ 
tres  points  de  vue,  cette  organisation  a  l’inconvénient  de  faire 
sortir  quelquefois  l’expert  de  son  rôle  exclusif  de  médecin,  et  de 
solliciter  de  lui  des  affirmations  trop  absolues.  Il  s’en  faut  de 
beaucoup,  du  reste,  que  ces  affirmations,  qui  nous  semblent,  à 
nous  Français,  trop  hasardées,  se  retrouvent  dans  tous  les  rap¬ 
ports  du  Dr  Friedberg;  dans  presque  tous,  au  contraire,  l’argu¬ 
mentation  serrée  et  consciencieuse,  en  même  temps  qu’elle  excite 
l’intérêt,  amène  la  conviction  dans  l’esprit  du  lecteur.  Citons 
notamment  :  à  propos  de  l’infanticide,  les  rapports  XII,  mort  du 
nouveau-né  par  fractures  du  crâne,  ces  fractures  ne  peuvent 
s’être  produites  par  la  chute  de  l’enfant  à  la  suite  d’un  accou¬ 
chement  précipité.  —  XIV,  suffocation;  rien  ne  démontre  que  la 
mère  ait  été  après  l’accouchement  dans  un  état  de  perte  de  con¬ 
naissance  l’empêchant  de  porter  secours  à  son  enfant.  —  XVI, 
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suffocation;  ici  l’expert  admet  (presque  uniquement,  d’après  les 
renseignements  fournis  par  l’enquête),  que  la  mère  n’a  pu  porter 
secours  à  son  enfant.  —  XVII,  même  question  résolue  en  sens 
inverse,  en  se  fondant  en  grande  partie  sur  les  déclarations  con¬ 
tenues  dans  l’interrogatoire  de  l’accusée.  —  Le  rapport  XIX  a 
trait  à  un  enfant  de  quatorze  semaines,  abandonné  au  froid; 
l’auteur  établit  que  la  mort  résulte  d’une  pneumonie  causée  par 
cette  exposition,  et  non  pas  de  cachexie  scrofuleuse.  —  Viennent 
ensuite  deux  cas  (XX  et  XXI)  d’infection  purulente  à  la  suite  de 
plaies  de  tête;  un  cas  de  mort  par  contusion  cérébrale  (XXII), 
suite  de  coups;  puis  de  nombreux  cas  de  mort  à  la  suite  de  bles¬ 
sures,  qu’il  serait  sans  intérêt  de  résumer  en  quelques  mots. 
Dans  le  chapitre  consacré  aux  empoisonnements,  on  trouve  un 
cas  d’intoxication  par  le  phosphore,  et  bien  que  l’autopsie  ait  été 
faite  trois  mois  après  la  mort,  les  experts  ont  pu  retrouver  le 
phosphore  et  affirmer  qu’il  avait  été  pris  pendant  la  vie,  à  l’état 
libre,  et  en  quantité  suffisante  pour  causer  la  mort,  un  cas  d’em- 
poisonDement  par  ingestion  d’acide  phénique.  Puis  vient  un 
très-intéressant  rapport  sur  un  cas  de  mort  soi-disant  par 
syphilis  communiquée,  où  l’auteur,  dans  une  discussion  très- 
minutieuse,  détruit  complètement  la  prévention  (XXXV).  Les 
autres  rapports  concernent  des  cas  de  submersion,  de  pendaison, 
d’étranglement,  de  blessures  par  accidents  de  chemin  de  fer,  etc. 

Dans  un  appendice,  le  Dr  Friedberg  insiste  sur  la  valeur  des 
déchirures  ecchymotiques  ou  simplement  des  ecchymoses  des 
parois  carotidiennes  comme  signe  de  la  pendaison  et  de  la  stran¬ 
gulation  à  la  corde  effectuées  pendant  la  vie.  Il  ajoute,  ce  qui 
n’avait  pas  encore  été  signalé,  que  cette  lésion  peut  se  rencontrer 
aussi  dans  l’étranglement  à  la  main  (erwürgen)  et  constituer  la 
seule  preuve  de  ce  genre  de  mort. 

c.  y. 

Des  lésions  du  cou  dans  la  pendaison.  —  Deux  travaux  ont 
paru  récemment  sur  ce  sujet;  l’un  du  Dr  Lesser  (1)  de  Berlin, 
l’autre  du  professeur  Hofmann  (2)  de  Vienne. 

Lesser  signale  la  fréquence  des  lésions  des  diverses  parties  du 
cou  chez  les  suicidés  par  pendaison.  Il  a  dressé  un  tableau  très- 
détaillé  des  résultats  de  l’autopsie  de  cinquante  sujets,  et  l’on 
voit  que  dans  trente-six  de  ces  cinquante  cas,  il  existait  des 

(1)  Ueber  die  localen  Befunde  beira  SeZbstmord  durch  Erhangen 
(Vierteljahrschrift  für  gerichtl.  Medic.  1881.  N.  F.  XXXV,  p.  201). 

(2)  Zur  Kenntniss  der  Befunde  am  Halse  von  Erhàngten  (Wiener 
Mediz.  Presse ,  1881). 
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lésions  autres  que  le  sillon  cutané  produit  par  le  lien  :  extrava¬ 
sations  sanguines  dans  les  parties  molles,  déchirures  de  la 
tunique  interne  de  la  carotide,  fractures  de  l’os  hyoïde  et  du 
larynx,  ruptures  musculaires.  Cette  dernière  lésion  s’est  ren¬ 
contrée  dans  onze  cas,  et  a  été  observée  surtout  sur  le  muscle 
sterno-mastoïdien;  la  rupture  n’a  jamais  été  complète;  les  bords 
écartés  entre  eux  et  tuméfiés  par  la  contraction  des  faisceaux 
divisés,  ne  se  sont  jamais  montrés  imbibés  de  sang.  Cette 
absence  d’hémorrhagie,  constante  dans  les  ruptures  musculaires, 
s’observe  fréquemment  aussi  dans  les  fractures  de  l’os  hyoïde  et 
du  larynx.  Lesser  attribue  le  fait  à  la  compression  des  parties 
blessées;  selon  lui,  les  petits  vaisseaux  sanguins  sont  divisés, 
mais  en  même  temps  ils  se  trouvent  exactement  obturés  par  la 
pression  extérieure  qu’ils  subissent,  et  quand,  après  la  mort, 
cette  pression  cesse  par  l’enlèvement  du  lien,  des' épanchements 
sanguins  ne  peuvent  se  produire  en  raison  de  la  cessation  de  la 
circulation.  À:  l’appui  de  cette  théorie,  Lesser  cite  deux  cas  où 
le  lien  ayant  été  enlevé  avant  la  mort,  on  a  vu  des  extravasa¬ 
tions  sanguines  se  produire  dans  la  peau  et  le  tissu  cellulaire 
sous-cütané  au  niveau  du  sillon. 

Hofinânn  confirme  la  fréquence  des  lésions  signalées  par  Les¬ 
ser,  et  qui  n’ont  pas  été  notées  par  la  plupart  des  auteurs  clas¬ 
siques  ;  lui-même  ne  les  avait  pas  observées  au  moment  ou  il  a 
publié  la  première  édition  de  son  Traité  de  Médecine  légale.  Elles 
ont  pu  passer  souvent  inaperçues  précisément  en  raison  de  ce 
qu’elles  ne  sont  pas  accompagnées  d’épanchements  sanguins. 
Hofmann  en  effet  a  remarqué,  comme  Lesser,  que  le  plus  souvent 
il  ne  se  produisait  pas  d’extravasations  en  pareils  cas,  ou  que 
ces  extravasations  étaient  insignifiantes.  Mais  il  n’admet  pas 
l’explication  que  Lesser  donne  de  ce  fait.  Il  fait  remarquer  que 
la  déchirure  des  vaisseaux  de  la  peau  notamment  est  difficile  à 
admettre  théoriquement  quand  on  voit  si  souvent  les  téguments 
rester  intacts  après  des  traumatismes  énormes  qui  ont  broyé  les 
parties  sous-jacentes  ;  en  fait,  ces  ruptures  vasculaires  doivent 
être  très-rares  dans  la  pendaison,  et  les  deux  cas  cités  par  Les¬ 
ser  où  des  extravasations  sanguines  se  sont  produites  au  niveau 
du  lien  qui  avait  été  enlevé  avant  la  mort,  sont  certainement 
très-exceptionnels  ;  sur  plus  de  dix  suicidés  par  pendaison  qui 
ont  survécu  à  l’enlèvement  du  lien  et  qu’Hofmann  a  observés,  il 
n’a  jamais  vu  se  produire  d’ecchymoses.  Quant  aux  lésions  des 
parties  plus  profondes,  l’absence  d’épanchement  sanguin  à  leur 
niveau  ne  peut  s’expliquer  par  la  compression  du  lien,  car  ces 
lésions  se  rencontrent  souvent  simultanément  en  plusieurs 
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points  notablement  éloignés  entre  eux  et  qui  ne  correspondent 
pas  tous  à  la  position  du  lien.  Du  reste,  Hofmann  pense  que 
beaucoup  des  fractures  des  cornes  de  l’os  hyoïde  et  du  cartilage 
thyroïde,  se  produisent  d’une  façon  indirecte  par  la  tension  que 
produit  le  lien  sur  la  membrane  thyro-hyoïdienne,  et  il  montre, 
en  effet,  par  une  série  d’expériences  que  ces  fractures  peuvent  se 
produire  quand  le  lien  est  appliqué  sur  cette  membrane. 

Cependant,  Hofmann  ne  croit  pas  que  les  ruptures  muscu¬ 
laires,  les  fractures  du  larynx  et  de  l’os  hyoïde  se  produisent 
après  la  mort  ;  il  pense  qu’elles  s’effectuent  pendant  la  vie,  et  il 
explique  l’absence  d’épanchement  sanguin  à  leur  niveau  par 
l’interruption  de  la  circulation  que  produit  l’obturation  complète 
des  carotides  et  des  jugulaires  par  le  lien.  Comme  ce  lien  est 
situé  ordinairement  au-dessous  de  la  bifurcation  des  carotides, 
l’artère  et  la  veine  thyroïdiennes  supérieures  ne  laissent  plus 
passer  le  sang;  la  laryngée  supérieure  et  le  rameau  hyoïdien  de 
la  linguale  sont  souvent  comprimés  directement.  Enfin,  la  com¬ 
pression  des  tissus  eux-mêmes  peut  contribuer  dans  une  certaine 
mesure  à  restreindre  ou  à  rendre  nul  l’épanchement  sanguin. 

Parmi  les  divers  sujets  dont  il  a  fait  l’autopsie,  Hofmann  a 
trouvé  deux  fois  des  fractures  consolidées  des  cornes  du  carti¬ 
lage  thyroïde;  l’un  de  ces  sujets  était  un  aliéné  qui  par  deux 
fois  s’était  pendu  et  avait  pu  être  détaché  à  temps.  Hofmann 
pense  que  c’est  aux  fractures  du  larynx  et  de  l’os  hyoïde  que 
l’on  doit  attribuer  les  troubles  de  la  phonation  et  de  la  dégluti¬ 
tion  que  l’on  observe  souvent  chez  les  pendus  rappelés  à  la  vie. 

O.  V. 
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Centralblatt  fuer  allgemeine  Gesundheitspflege.  Rédacteurs  en 
chef  Finkelnbürg,  professeur  à  l’Université  de  Bonn  et  Lent 
(de  Cologne),  Bonn,  Strauss  1882,  gr.  in-8°.  lre  année,  n°  1. 

En  1869  s’est  fondé  à  Dusseldorf,  le  Niederrheinischer  Verein 
fuer  œffentliche  Gesundheitspflege.  Cette  société,  recrutée  parmi 
les  médecins,  les  chimistes,  les  ingénieurs,  les  architectes,  les 
administrateurs,  les  industriels,  etc.,  comptait,  en  1876, 
1,900  membres;  en  outre,  82  villes  et  28  communes  rurales  de  la 
Prusse-Rhénane  et  de  la  Westphalie,  y  étaient  représentées  par 
leurs  autorités  municipales. 

L’Association  rhénane  entretient  un  laboratoire  d’analyses  à 
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la  disposition  des  autorités  et  des  particuliers.  Elle  a  fait  de 
grands  efforts  pour  améliorer  les  statistiques  de  morbidité  et  de 
mortalité.  C’est  à  elle  en  particulier  que  l’Allemagne  doit  l'insti¬ 
tution  régulière  d’une  statistique  des  maladies  parmi  les  em¬ 
ployés  de  chemin  de  fer. 

Jusqu’à  la  fin  de  1881 ,  elle  avait  pour  organe  le  Corres- 
pondenz-Blatt ,  feuille  in-quarto.  Le  Centralblatt,  d’un  format  plus 
commode,  est  destiné  à  lui  succéder.  Sans  négliger  les  travaux 
de  statistique  sanitaire  qui  ont  fait  l’objet  principal  de  son  aîné, 
le  nouveau  journal  se  propose  en  outre  de  fournir  des  analyses 
des  travaux  hygiéniques  allemands  et  étrangers. 

Le  premier  numéro  que  nous  recevons  contient,  comme  mé¬ 
moires  originaux  : 

Le  contraste  sanitaire  entre  les  villes  et  les  campagnes  par 
Finkelnburg. 

Les  aliénés  et  leurs  établissements  par  Pelman,  directeur  de 
l’Asile  d’aliénés  de  Grafenberg. 

Le  surmènement  de  la  jeunesse  des  écoles;  voies  et  moyens 
d’y  remédier,  par  Fricke. 

Aucun  de  ces  travaux  n’étant  terminé,  nous  attendons  les  nu¬ 
méros  prochains  du  Centralblatt  pour  en  parler. 

E. 

Dm  développement  du  typhus  exanthématique,  sous  l'influence 
des  eaux  malsaines  et  d'une  mauvaise  alimentation  ;  observations 
recueillies  pendant  une  épidémie  par  le  Dr  S.  Robinski,  membre 
de  la  Société  médicale  de  Berlin.  Paris,  J.  B.  Baillière  et 
fils,  1881,  in-8°,  112  pages,  fr.  4. 

L’auteur  croit  à  l’influence  des  eaux  malsaines^  et  à  celle 
d’une  mauvaise  alimentation  sur  le  développement  '  du  typhus 
exanthématique. 

Personne  ne  conteste  cette  dernière  influence  :  il  ne  suffit  pas, 
pour  engendrer  le  typhus,  d’agglomérer,  même  en  un  local  insuf¬ 
fisant,  des  individus  sains  et  bien  nourris  ;  le  miasme  typhique 
naît  surtout  d’organismes  dont  les  sécrétions  sont  viciées,  soit 
par  des  maladies  antérieures,  soit  par  des  privations  alimen¬ 
taires.  Voilà  pourquoi  les  agglomérations  de  scorbutiques  pré¬ 
sentent,  au  plus  haut  degré,  la  faculté  d’élaboration  du  typhus. 
Nous  avons,  pour  notre  compte,  accumulé  preuves  sur  preuves 
de  ce  mode  étiologique  (1). 

Quant  à  l’influence  typhigène  de  l’eau  corrompue,  qui  durant 
l’épidémie  de  Tylitz,  aurait  constitué  la  principale  condition  de 
réceptivité  au  contage,  c’est  une  opinion  plus  originale,  mais 
(1)  L.  Colin,  Traité  des  maladies  épidémiques,  p.  640. 
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difficilement  acceptable  si  on  veut  la  généraliser  aux  autres  épi¬ 
démies  analogues,  où  cette  influence  a  été  absolument  nulle. 

L’eau  malsaine  ne  peut  revendiquer,  dans  la  naissance  et  la 
propagation  des  épidémies  de  typhus,  un  rôle  plus  considérable 
que  dans  les  épidémies  de  maladies  virulentes  :  variole,  rou¬ 
geole,  etc.,  qui  en  sont  tout  à  fait  indépendantes,  malgré  les 
convictions  des  apôtres  les  plus  fervents  des  Trinkwassertheories. 

_ L.  C. 

CHRONIQUE 

Bulletin  di  la  statistique  démographique  de  la  Ville  de  Paris. 

Dm  24  au  30  mars  1882.  —  Naissances  1,249.  — Décès  1,314. 

—  Le  chiffre  des  décès  dépasse  notablement  celui  des  naissances, 
il  est  plus  élevé  que  celui  des  décès  constatés  dans  les  quatre 
dernières  semaines. 

Des  trois  grandes  affections  épidémiques  en  cours,  la  fièvre 
typhoïde  seule  présente  une  légère  atténuation,  36  décès  au  lieu 
de  49.  La  diphtérie,  au  contraire,  donne  68  décès  au  lieu  de  55  ; 
la  variole,  15  au  lieu  de  13.  Mais  ce  qui  est  surtout  préoccupant 
c’est  que  le  bulletin  constate  que  le  nombre  d’admissions  dans 
les  hôpitaux  est  supérieur  à  celui  relevé  les  semaines  précédentes 
pour  ces  mêmes  maladies.  Ainsi  la  variole  donne  44  entrées  pen¬ 
dant  ce  dernier  septénaire,  au  lieu  de  26;  la  fièvre  typhoïde, 
98  au  lieu  de  70;  la  diphtérie,  46  au  lieu  de  32. 

A  l’étranger,  on  observe  de  la  diphthérie,  à  Berlin,  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  New-York;  de  la  fièvre  typhoïde,  à  St-Péterbourg  ; 
de  la  variole,  à  Vienne.  En  Angleterre,  la  rougeole  sévit  à  Lon¬ 
dres  et  à  Dublin.  On  note  25  décès  causés  par  cette  affection,  du 
15  au  21  mars,  à  Copenhague,  qui  ne  compte  que  250,000  habi¬ 
tants.  A  New-York,  115  décès  par  la  scarlatine  dans  le  dernier 
septénaire  de  janvier. 

Du  31  mars  au  6  avril  1882.  —  Naissances  1,199.  — Décèsl,337. 

—  La  fièvre  typhoïde  donne  41  décès,  la  variole  15,  comme  la 
semaine  précédente;  la  rougeole,  23;  la  diphtérie  70  au  lieu  de  68. 

On  signale  à  Saint-Pétersbourg,  du  19  au  25  mars,  66  décès 
par  la  fièvre  typhoïde.  À  Vienne,  pendant  la  même  période, 
34  décès  de  variole.  Dans  cette  même  période,  la  rougeole  a 
causé  32  décès  à  Dublin,  46  à  Londres.  La  scarlatine,  27  décès  à 
Saint-Pétersbourg,  20  à  Londres.  La  coqueluche,  190  décès  à 
Londres. 

Dm  7  au  13  avril  1882.—  Naissances  1,194.—  Décès  1,208.  — 
Bien  que  le  nombre  des  décès  soit  encore  supérieur  à  celui  des 
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naissances,  c’est  le  chiffre  le  plus  faible  signalé  depuis  cinq  se¬ 
maines,  et  cependant  la  mortalité  par  les  maladies  épidémiques  est 
restée  à  peu  près  stationnaire.  Car  si  la  diphtérie  ne  donne  plus 
que  51  décès  au  lieu  de  70,  la  fièvre  typhoïde  fournit  53  décès  au 
lieu  de  41  ;  la  variole  25  au  lieu  de  15  ;  la  rougeole  33  au  lieu  de  23. 
A  Saint-Pétersbourg,  la  fièvre  typhoïde  sévit  encore  avec  vio-, 
lence,  69  décès  :du  29  mars  au  2  avril.  A  Londres,  la  coqueluche, 
du  26  mars  au  1er  avril,  donne  le  chiffre  considérable  de  159  décès. 

Dm  14  au  20  avril.  —  Naissances  1,229.  —  Décès  1,300.  —  La 
fièvre  typhoïde  continue  sa  marche  décroissante,  37  décès  au  lieu 
de  53  ;  la  rougeole,  29  au  lieu  de  33  ;  mais  la  diphtérie  remonte 
de  nouveau  au  chiffre  de  70  décès.  M.  Bertillon  signale 
aux  chirurgiens  l’accroissement  subit  et  relativement  considéra¬ 
ble  des  morts  par  érysipèle,  20  au  lieu  de  6  pendant  le  septé¬ 
naire  précédent. 

68  décès  par  fièvre  typhoïde,  à  Saint-Pétersbourg;  51,  par  la 
rougeole;  20,  par  la  scarlatine  et  168  par  la  coqueluche,  à  Londres; 
53  par  la  diphtérie,  à  Berlin. 

Pendant  le  mois  de  février,  il  a  été  fait  au  Laboratoire  de  chi¬ 
mie  de  la  Préfecture  de  police,  718  analyses,  dont  382  ont  porté 
sur  les  vins,  et  154  sur  des  laits  de  différentes  provenances.  Sur 
les  382  vins  analysés,  99  ont  été  jugés  mauvais,  non  nuisibles, 
57  mauvais  et  nuisibles.  Des  154  échantillons  de  lait,  35  étaient 
mauvais,  non  nuisibles. 

O.  du  M. 

Bulletin  météorologique  de  mars  1882. 

Le  mois  de 'mars  1882,  peu  pluvieux,  est  caractérisé  par  une 
pression  barométrique  moyenne  assez  élevée  et  une  température 
supérieure  à  la  normale. 

A  Paris,  la  moyenne  des  minima  est  de  3°9,  celle  des  maxima 
13°8,  et  celle  des  24  heures  de  8°09,  inférieure  de  2°  à  la  normale. 
Le  minimum  absolu  1°4  (le  24)  a  lieu  pendant  une  période  de 
froid  qui  dure  seulement  deux  jours.  Le  reste  du  mois  est  chaud 
et  le  maximum  absolu  atteint  16°5  (le  11). 

La  prédominance  des  pressions  barométriques  très-élevées,  si 
marquée  les  deux  mois  précédents,  se  montre  seulement  du  7  au 
19  et  le  baromètre  atteint  778mm8  le  16.  Le  reste  du  mois,  la 
pression  est  basse  ou  surpasse  peu  760mm;  elle  descend  jusqu’à 
741mm8  le  1er,  à  3  heures  du  matin.  Un  autre  minimum  a  lieu  les 
3  et  4,  un  dernier  le  161 

La  sécheresse  est  grande  et  le  ciel  serein  du7  au  2j,  les  pluies 
fortes  du  1er  au  5  et  du  22  au  27.  On  a  recueilli  36mm  d’eau  en 
13  jours  comprenant  60  heures  de  pluie. 
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Les  bourrasques  ont  passé  surtout  dans  les  régions  boréales  ; 
celles  du  1er  et  du  26  ont  sévi  sur  nos  régions,  la  première  a 
amené  une  tempête  par  vent  du  S. -O.,  et  la  seconde  une  tem¬ 
pête  par  vent  d’entre  O.  et  N.  qui  a  causé  de  nombreux  dégâts 
dans  le  nord  de  la  France. 

Quatre  périodes  sont  à  distinguer  ;  la  plus  marquée  coïncide 
avec  le  régime  de  beau  temps  par  vent  faible  et  baromètre  élevé 
qui  dure  du  7  au  19  ;  les  trois  autres  correspondent  à  des  pluies 
et  à  des  vents  forts. 

Première  période,  —  Du  1er  au  6  mars.  Vents  d’entreS.  et  O. 

Les  fortes  pressions  existent  seulement  dans  les  parages  de 
Madère,  et  aux  confins  du  Maroc.  Une  première  bourrasque, 
accompagnée  de  plusieurs  mouvements  secondaires,  passe  sur 
l’Angleterre  du  1er  au  3.  Elle  amène  une  violente  tempête  de 
S.-O.  sur  la  Manche  et  l’Océan,  tandis  que  sur  la  mer  du  Nord 
dominent  des  vents  d’Est  qui  soufflent  avec  force  en  Ecosse.  En 
France,  les  pluies  sont  générales,  la  mer  est  grosse  sur  toutes 
nos  côtes  et  des  orages  sont  signalés  jusqu’au  3  dans  le  Sud- 
Ouest  puis  dans  le  Sud-Est.  A  Clermont,  6  décharges  électriques 
se  produisent  sur  les  lignes  télégraphiques  et  5  paratonnerres 
sont  brûlés.. 

Le  4,  les  vents  du  Nord  dominent,  les  basses  pressions  ont 
gagné  le  Sud  et  le  Sud-Est  de  la  France. 

Le  5,  les  vents  reviennent  au  Sud-Ouest;  deux  nouvelles  dé¬ 
pressions  passent  au  Nord  de  l’Ecosse,  puis  se  réunissent,  le  6, 
en  Laponie,  où  elles  donnent  naissance  à  une  violente  tempête. 

Les  pluies  tombées  pendant  cette  période  relèvent  un  peu  les 
niveaux  des  fleuves  qui  sont  partout  extrêmement  bas,  mais  cette 
hausse  est  malheureusement  de  peu  de  durée. 

Deuxième  période.  —  Du  7  au  19  mars.  Vents  faibles  du  Sud 
d’abord,  puis  d’Est  à  partir  du  1 1. 

Une  aire  de  fortes  pressions  s’établit  le  7  sur  la  France,  l’Es¬ 
pagne,  puis  sur  l’Autriche  et  l’Italie.  Les  vents  de  Sud-Ouest 
n’en  continuent  pas  moins  à  souffler  sur  nos  côtes  jusqu’au  10, 
mais  ils  sont  faibles,  le  temps  devient  beau  et  la  mer  se 
calme. 

Le  10,  les  fortes  pressions  s’étendent  sur  la  France,  l’Europe 
centrale,  l’Espagne  et  l’Italie.  Une  aire  supérieure  à  775mm  se 
montre  même  sur  l’Angleterre,  la  France,  l’Allemagne.  Les  vents 
d’Ouest  se  trouvent  donc  refoulés  sur  la  mer  du  Nord  et  la  Bal¬ 
tique,  tandis  que  les  vents  d’Est  dominent  sur  toute  la  France. 
Leur  influence  fait  que  la  température  subit  une  variation  très- 
grande  du  jour  à  la  nuit.  Le  18,  le  thermomètre  marque  0°  le 
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matin  et  atteint  20°  dans  la  journée.  La  moyenne  est  d’ailleurs 
continuellement  en  excès  sur  la  normale. 

Troisième  période.  —  Du  20  au  27  mars.  Vents  du  Nord  à  Ouest 
et  Sud-Ouest. 

A  ce  régime  de  calme  et  de  beau  temps  succède  une  période 
très-troublée,  principalement  dans  le  Nord-Ouest,  et  le  Nord  de 
l’Europe. 

Le  26,  au  matin,  une  dépression  se  trouve  au  Sud  de  Bodo, 
tandis  qu’une  autre  existe  sur  les  Pays-Bas.  La  première  amène 
des  neiges  sur  la  Scandinavie.  La  seconde  occasionne  une  vio¬ 
lente  tempête  sur  les  Iles  Britanniques  et  en  France  :  celle-ci 
commence  le  matin  du  26  sur  les  côtes  de  l’Océan  et  de  la  Manche. 
De  nombreux  sinistres  sont  signalés.  Près  du  Havre,  la  mer  est 
furieuse  et  engloutit  19  victimes  :  à  Paris,  la  violence  persistante 
du  vent  occasionne  un  grand  nombre  d’accidents  de  personnes 
et  fait  chavirer  plusieurs  bateaux  sur  la  Seine. 

Le  27,  la  tempête  se  calme  sur  la  Manche  et  l’Océan,  mais  un 
mouvement  secondaire  se  forme  sur  l’Adriatique;  les  mauvais 
temps  se  sont  transportés  sur  la  Méditerranée,  et  le  vent  souffle 
avec  violence  du  Nord-Ouest  en  Provence,  où  la  mer  est  grosse. 

Quatrième  période.  — Du28  au  31  mars.  Vents  d’entre  Sud  et  Ouest. 

La  dépression  dont  nous  venons  de  parler  disparaît  le  28  au 
Sud  de  l’Italie.  Une  aire  de  fortes  pressions  se  montre  sur  l'Océan, 
elle  gagne  la  France,  où  elle  séjourne  le  28  et  le  29.  Ce  dernier 
jour  apparaît,  à  l’Ouest  de  l’Ecosse,  une  nouvelle  dépression  qui 
amène  quelques  pluies  en  France.  En  même  temps,  des  pluies  tor¬ 
rentielles  et  des  orages  sont  signalés  en  Algérie  ainsi  qu’en  Tunisie. 

Il  est  à  remarquer,  en  terminant,  que  tandis  que  le  niveau  des 
fleuves  s’est  maintenu  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’année 
1882  extrêmement  bas  sur  l’Europe  occidentale,  au  point  de 
gêner  beaucoup  et  d’arrêter  en  quelques  points  la  navigation,  des 
inondations  désastreuses  ont  lieu  au  contraire  en  Amérique. 
Sous  l’influence  de  pluies  torrentielles,  le  Mississipi  et  ses  affluents 
ont  brisé  leurs  digues  en  un  grand  nombre  de  points,  submergé 
les  plantations  et  les  voies  de  chemin  de  fer,  de  sorte  que  la  po¬ 
pulation  est  cruellement  éprouvée  dans  les  districts  de  l’Ohio, de 
l’Indiana,  de  l'Illinois,  du  Tennesse,  du  Mississipi,  ainsique  dans 
le  Missouri,  l’Arkansas  et  la  Louisiane. -Ce  contraste  entre  le  cli¬ 
mat  des  deux  rivages  de  l’Alantique,  déjà  signalé,  s’est  présenté 
en  1882  d’une  façon  très-remarquable.  E.  Fron. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


5719.  —  Paris.  —  Typographie  Tolmer  et  aie,  3,  rue  de  Madame. 
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DE  L’ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

QUI  A  RÉGNÉ  A  NANCY  EN  DÉCEMBRE  1881 
ET  EN  JANVIER  1882. 

Par  Là.  Poincaré,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine. 


La  fièvre  typhoïde  qui,  depuis  une  vingtaine  d’années, 
règne  endémiquement  à  Nancy  et  qui,  en  1879-1880,  avait 
déjà  donné  lieu  à  une  épidémie  considérable,  vient  encore 
d’y  faire,  en  décembre  1881  et  janvier  1882,  une  nouvelle 
invasion  qui  s’est  signalée  par  sa  violence  et  surtout  par  sa 
généralisation  presque  instantanée. 

Sur  la  demande  qui  m’en  a  été  faite  par  le  savant  et  sym¬ 
pathique  directeur  des  Annales  d'hygiène ,  j’ai  recueilli  sur 
ce  nouveau  réveil  de  la  maladie  de  nombreux  renseigne¬ 
ments  qui  vont  me  permettre  de  l’étudier  dans  sa  physiono¬ 
mie  clinique  particulière,  sa  marche  chronologique,  sa  ré¬ 
partition  topographique,  ses  rapports  avec  l’état  civil  des 
fébricitants  et  avec  les  conditions  météorologiques,  sa  lélhalité 
et  sa  genèse  probable. 

Physionomie  clinique.  —  En  1879,  on  observait  la  plu¬ 
part  du  temps,  comme  symptômes  initiaux,  des  accès  de  fièvre 
intermittente  dont  les  stades  étaient  mal  dessinés. 

Après  trois  ou  quatre  accès  la  fièvre  prenait  des  allures 
rémittentes,  puis  continues.  Chez  beaucoup,  la  dothinenté- 
rie  s’accusait  ensuite  par  des  manifestations  incontestables. 
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Les  formes  ataxique  et  adynamique  ont  été  relativement 
rares,  et  le  danger  a  surtout  résidé  dans  la  grande  élévation 
de  la  température  animale.  La  plupart  des  observateurs  ont 
pensé  alors  assister  au  mariage  de  deux  miasmes  distincts,  — 
le  miasme  paludéen  et  le  miasme  typhique. 

Dans  l’épidémie  1881-1882,  il  y  a  eu  aussi  des  accidents 
intermittents,  mais  ils  ont  consisté  en  une  céphalalgie  pério¬ 
dique  très-intense,  siégeant  à  la  partie  postérieure  de  la  tête 
et  à  la  nuque.  En  même  temps  beaucoup  de  malades  étaient 
en  proie  à  une  bronchite  violente  avec  toux  spasmodique,  ce 
qui  a  fait  souvent  poser  le  diagnostic  d’une  simple  grippe. 

Enfin,  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  les  descriptions 
classiques  ne  sont  que  des  types  autour  desquels  les  malades 
oscillent  souvent  avec  de  grands  écarts  et  que  la  pathologie 
humaine  va  sans  cesse  en  multipliant  à  l’infini  les  variétés 
de  ses  créations,  c’est  que,  dans  quelques  cas  exceptionnels, 
le  début  de  la  maladie  a  été  marqué  par  l’apparition  sur  le 
visage,  le  cou  et  les  mains,  d’une  éruption  rubéoleuse  éphé¬ 
mère. 

Malgré  ces  anomalies  initiales,  on  peut  dire  que  presque 
toujours  on  s’est  trouvé  ensuite  en  présence  de  fièvres 
typhoïdes  franches,  et  qu'il  n’y  a  pas  eu,  comme  en  1879,  des 
faits  d’intoxication  paludéenne  englobés  dans  la  statistique 
générale.  Les  formes  ataxa-adynamiques  ont  été  excessive¬ 
ment  fréquentes  et  se  sont  montrées  avec  un  très-haut  degré 
d’intensité.  La  symptomatologie  a  toujours  offert  un  carac¬ 
tère  de  grande  gravité,  tout  à  fait  en  désaccord  avec  la  fai¬ 
blesse  de  la  mortalité  que  l’on  a  été  heureux  de  constater.  La 
maladie  s’est  en  outre  fait  remarquer  par  sa  tendance  à  se 
prolonger  bien  au  delà  des  limites  habituelles,  et  à  produire 
des  rechutes  véritables  tout  à  fait  inattendues,  pendant  la  con¬ 
valescence  la  mieux  établie.  Enfin,  un  fait  bien  curieux,  par¬ 
ticulier  encore  à  cette  épidémie,  c’est  que  la  mortalité  a  été 
beaucoup  plus  forte  chez  les  personnes  qui  ont  quitté  la  ville 
en  période  d’incubation  ou  en  cours  de  maladie,  que  chez 
celles  qui  sont  restées  dans  le  foyer  d’infection.  On  pourrait 
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peut-être  attribuer  le  fait  à  ce  que  les  malades  renvoyés  dans 
leurs  familles  ont  été  surtout  des  domestiques  qui  ont  proba¬ 
blement  été  transportées  dans  de  mauvaises  conditions  et  ont 
trouvé  chez  elles  un  manque  presque  absolu  de  l’hygiène  la 
plus  élémentaire.  Mais  la  même  mortalité  effrayante  a  été 
observée  chez  les  élèves  du  lycée  et  chez  toutes  les  personnes 
aisées  qui  sont  tombées  malades  aux  lieux  de  refuge;  et,  cela; 
quelles  qu’aient  été  la  localité  choisie  et  la  distance.  Il  semble 
que  l’habitation  même  du  foyer  créait  une  espèce  d’accli¬ 
matement  rendant  les  victimes  plus  résistantes. 

Marche  et  répartition  chronologiques.  (Voir  la  courbe 
A  du  tableau,  p.  469).  —  Le  flot  épidémique  peut  être  consi¬ 
déré  comme  ayant  commencé  son  irruption  le  10  décembre. 
Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  il  s’était  à  peine  fait 
pressentir,  car,  jusque-là,  la  moyenne  journalière  avait  fort 
peu  dépassé  celle  fournie  à  toutes  les  époques  par  l’état  endé¬ 
mique.  Du  1er  au  10,  le  Bureau,  d’hygiène  avait  enregistré 
seulement  17  cas  et,  encore,  sur  ces  17  cas  les  journées  du 
8  et  du  9  n’en  avaient  apporté  chacune  qu’un  seul.  Le  chiffre 
journalier  est  monté  brusquement  le  10  à  6,  le  11  à  15  et  le 
12  à  48.  Cette  journée  du  12  a  été  de  toutes  la  plus  forte. 
Après  elle,  les  plus  chargées  ont  été  celles  du  14  avec  45  cas, 
du  20  avec  40  cas,  du  22  avec  39  cas.  Les  intervalles  ont  été 
marqués  par  des  journées  de  détente  relative,  mais  fournis¬ 
sant  encore  un  apport  considérable.  Ainsi,  le  13,  le  chiffre 
est  descendu  de  48  à  21,  pour  remonter  le  14  à  45,  et  redes¬ 
cendre  de  nouveau  le  15  à  20  et  le  16  à  12.  Le  fléau  semblait 
ainsi  ne  ralentir  ses  coups  que  pour  se  préparer  à  un  nouvel 
élan.  A  partir  du  23,  le  rendement,  tout  en  restant  au  diapa¬ 
son  épidémique,  a  été  en  s’amoindrissant  avec  des  bouffées  de 
réveil  de  moins  en  moins  puissantes,  et  l’épidémie  s’est  éteinte 
à  dater  du  27  janvier,  après  avoir  produit  le  26  une  dernière 
tentative  d’ascension  qui  s’est  arrêtée  au  chiffre  7. 

L’épidémie  a  donc  eu  une  durée  totale  de  48  jours  qui, 
ensemble,  ont  fourni  640  cas,  dont  472  dans  les  21  derniers 
jours  de  décembre  et  168  dans  les  26  premiers  jours  de  janvier, 
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Marche  et  répartition  topographiques.  (Voy.  plan, 
page  472  et  473).  —  Pour  comprendre  cette  marche  et  cette 
répartition,  il  est  nécessaire  de  savoir  que  la  ville  de  Nancy 
est  formée  de  deux  parties  d’inégale  étendue  :  l’une  dite 
Ville  Vieille,  dont  la  fondation  remonte  au  commencement 
du  xie  siècle,  l’autre,  dite  Ville  Neuve,  qui  fut  élevée,  en 
1675,  par  le  duc  Charles  III.  Après  être  restées  tout  à  fait 
distinctes,  munies  l’une  et  l’autre  d’une  enceinte  propre  de 
remparts  et  séparées  par  une  double  rangée  de  fossés,  des 
glacis  et  des  terrains  vagues  ayant  servi  longtemps  de 
cimetière,  ces  deux  villes  ont  été  fondues  ensemble  sous 
Stanislas,  par  la  démolition  des  remparts,  le  remblaye- 
ment  plus  ou  moins  complet  des  fossés  et  la  construction 
des  terrains  ainsi  conquis.  De  là  la  formation  d’une  zone  in¬ 
termédiaire  que  les  uns  rapportent  en  partie  ou  en  totalité 
à  la  Ville  Vieille  et  les  autres  [à  la  Ville  Neuve,  mais  que 
l’épidémie  actuelle  a  nettement  rattachée  à  la  première. 

Pour  bien  apprécier  la  marche  et  les  causes  de  ce  nouveau 
torrent  typhique,  il  faut  aussi  bien  préciser  d’abord  la  situa¬ 
tion  préalable  de  l’endémie,  c’est-à-dire  les  positions  qu’occu¬ 
pait  l’ennemi  permanent  peu  de  temps  avant  l’invasion. 

Dans  les  neuf  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  la  Ville 
Neuve  avait  acquis  12  cas  disséminés  dans  neuf  rues  distantes 
les  unes  des  autres  et  ne  pouvant  laisser  supposer  que  des 
relations  d’ordre  purement  social. 

Dans  le  même  moment,  la  Ville  Vieille,  qui  devait  devenirle 
théâtre  de  l’épidémie,  ne  donnant  que  6  cas  répartis  entre  trois 
rues  rapprochées  les  unes  des  autres  et  destinées  à  être  frap¬ 
pées  bientôt  d’une  manière  intense  (rue  de  Guise,  grande 
rue  Ville- Vieille  et  place  de  l’Arsenal). 

Telle  était  donc,  la  veille,  la  position  de  l’ennemi  dans  la 
place  même.  Mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  positions  qu’il 
occupait  à  l'extérieur,  dans  les  villages  rapprochés  de  la  ville. 
Depuis  deux  mois,  la  maladie  régnait  avec  intensité  et  avec 
une  forte  mortalité  dans  un  petit  village  nommé  Maxéville, 
distant  seulement  de  2  kilomètres,  relié  à  la  ville  par  un 
tramway,  et  dans  laquelle  l’exploitation  de  deux  mines  de 
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fer  avait  depuis  quelques  années  amené  un  certain  encom¬ 
brement  par  une  population  ouvrière  malpropre,  misérable 
et  entassée  dans  des  réduits.  Elle  existait  aussi  à  Champi- 
gneulles,  village  situé  à  S  kilomètres,  du  côté  de  la  Ville 
Vieille,  comme  le  précédent,  et  où  il  y  a  plusieurs  fonderies 
et  divers  travaux  en  voie  d’exécution.  La  Ville  Neuve,  de  son 
côté,  n’était  cernée  qu’à  une  plus  longue  distance  par  des 
villages  (particulièrement  Fléville)  se  trouvant  sur  la  ligne  de 
constructions  du  canal  de  l’Est,  et  donnant  asile  à  de  nom¬ 
breux  terrassiers,  villages  qui,  toutefois,  comme  les  précédents, 
viennents’approvisionner  à  Nancy  et  lui  fournissent  du  lait. 

Dès  le  10  décembre,  date  de  son  véritable  début,  l’épidé¬ 
mie  montre  qu’elle  a  choisi  pour  quartier  général  la  Ville. 
Vieille  en  y  comprenant  la  zone  intermédiaire  représentée  par 
les  places  Stanislas  et  Dombasle,  les  rues  Sainte-Catherine, 
Stanislas,  de  la  Pépinière,  d’Amerval,  ainsi  que  par  les  petites 
rues  afférentes  à  ces  grandes  artères,  en  y  comprenant  en 
outre,  en  vertu  de  conditions  que  nous  chercherons  à  déter¬ 
miner  plus  loin,  un  carré  de  terrain  correspondant  aussi  à 
d’anciens  remparts  et  commandé,  pour  ainsi  dire,  par  le 
lycée  et  la  caserne  Saint-Jean. 

A  partir  de  ce  moment,  c’est  surtout  dans  cet  ensemble  que 
le  fléau  multipliera  ses  coups,  ne  touchant  en  même  temps 
que  des  points  moins  nombreux  et  plus  disséminés  dans  la 
Ville  Neuve  proprement  dite,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
comparatif  suivant.  (Page  471.) 

Pendant  la  durée  de  l’épidémie,  c’est-à-dire  du  10  décembre 
au  26  janvier,  le  siège  véritabledela  période  aiguë  del’endémie 
qui  comprend  la  Ville  Vieille,  la  zone  intermédiaire  plus  le  pro¬ 
longement  signalé,  a  donc  fourni  548  typhiques,  tandis  que  la 
Ville  Neuve  n’en  a  donné  que  92.  C’est  surtout  en  décembre 
que  1  écart  a  été  excessivement  considérable.  A  partir  des 
premiers  jours  de  janvier,  non-seulement  le  chiffrejournalier 
s’est  montré  faible  dans  les  deux  régions,  mais  il  y  a  eu  ten¬ 
dance  au  nivellement  et  parfois  même  la  Ville  Neuve  l’a  em¬ 
porté  sur  la  Ville  Vieille, 
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Répartition  des  Cas  entre  les  Villes  Vieille  et  Neuve. 


DATES 

VILLE 

VIEILLE 

VILLE 

NEUVE 

10  Décembre 

6 

o 

11  - 

12 

3 

12  — 

48 

0 

13  - 

20 

1 

14  — 

44 

1 

15  — 

20 

0 

16 

12 

0 

17  — 

18 

6 

18  — 

18 

5 

19  — 

8 

1 

20  — 

37 

3 

21  — 

12 

2 

22  — 

87 

2 

23  — 

11 

0 

24  - 

14 

3 

25  — 

20 

4 

26  — 

16 

2 

27  — 

17 

2 

28  — 

14 

2 

29  - 

9 

2 

30 

17 

7 

31  — 

14 

2 

1er  janvier 

9 

2 

2  — 

8 

2 

3  - 

11 

0 

4  — 

10 

4 

5  — 

6 

3 

6  — 

13 

2 

7  — 

8 

1 

8  — 

7 

1 

9  — 

6 

3 

10  — 

5 

0 

11  - 

4 

0 

12  — 

8 

2 

13  - 

0 

1 

14  — 

1 

2 

15  — 

5 

3 

16  — 

4 

1 

17  — 

1 

2 

18  — 

3 

3 

19  — 

4 

0 

20  — 

5 

3 

24  — 

4 

2 

25  — 

0 

2 

26  — 

2 

5 

Totaux . 

548  sur 
20.911  habit, 
civils  et  milit. 

92  sur 
55.505  habit, 
civils  et  milit. 

Releve  topo 
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Dans  ces  conditions,  on  peut  parfaitement  négliger  ia  répar¬ 
tition  des  cas  entre  les  rues  de  la  Ville  Neuve,  et  je  me  conten¬ 
terai  de  faire  remarquer  que  le  plus  grand  nombre  de  typhi¬ 
ques  de  cette  région  se  sont  trouvés  dans  des  rues  relative¬ 
ment  étroites  à  habitations  malsaines  ,  et  à  population 
ouvrière,  et  mêmè  indigente,  telles  que  les  rues  des  Artisans,  des 
Fabriques,  de  l’Equitation,  Notre-Dame,  Saint-Nicolas.  Mais, 
pour  le  théâtre  même  de  l’épidémie,  je  crois  nécessaire  d’é¬ 
tablir  cette  répartition  détaillée  par  un  tableau  aux  indications 
duquel  je  pourrai  renvoyer  dans  le  moment  où  je  chercherai 
à  apprécier  les  causes  de  localisation. 

De  tous  ces  établissements  et  rues,  c’est  certainement  le 
lycée  qui  a  le  plus  préoccupé  l’opinion  publique,  en  raison 
même  de  l’intensité  et  de  l’instantanéité  qu’y  a  présentées 
l’invasion  typhique.  A  la  rentrée  qui  eut  lieu  le  14  octobre, 
la  santé  de  tout  le  personnel,  maîtres,  élèves  et  employés,  ne 
laissait  rien  à  désirer.  Le  7  et  le  8  décembre,  le  médecin  n’a¬ 
vait  encore  signalé  que  des  indispositions  tout  à  fait  insigni¬ 
fiantes,  lorsque,  brusquement,  le  9,  12  élèves  entrèrent  à  l’in¬ 
firmerie  avec  une  fièvre  dont  le  caractère  typhoïde  s’accentua 
quelques  jours  plus  tard.  Les  cas  se  multiplièrent  au  point  que 
le  17,  49  pensionnaires  avaient  été  frappés  (1).  Le  nombre  en 
eût  été  évidemment  beaucoup  plus  grand  si  la  mesure  du 
licenciement  n’avait  pas  été  appliquée  dès  le  28.  Et  encore, 
un  nombre  non  précisé,  mais  assez  notable,  d’élèves  ayant 
emporté  le  germe  encore  latent,  tombèrent  malades  dans  leurs 
familles  (2).  Depuis  le  licenciement,  le  concierge,  deux  en¬ 
fants  de  l’économe  et  un  des  trois  infirmiers  furent  encore 
atteints.  Les  élèves  frappés  le  même  jour  provenaient  de  dor¬ 
toirs  différents.  L’influence  a  dû  être  générale  et  non  l’œuvre 
de  la  contagion  ou  des  mauvaises  conditions  d’un  bâtiment 
en  particulier.  Néanmoins,  ce  sont  les  élèves  des  hautes 

(1)  Tourdes,  Rapport  au  Conseil  d'hygiène. 

(2)  D’après  les  renseignements  recueillis  depuis  par  M.  le  Proviseur, 
127  élèves  seraient  tombés  malades  dans  leurs  familles.  Mais  il  est  pro¬ 
bable  que  beaucoup  d’entre  eux  n’ont  pas  eu  une  véritable  fièvre  ty¬ 
phoïde. 
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NOMBRE 

LOCALITÉS 

DES  CAS 

POiüLATIOH 

Établissements  publies  : 

. ( 

410  int. 

Lycée . . 

53  5 

65  de- 

( 

mi-pens. 

Couvent  du  Cœur-de-Marie . 

52 

Couvent  de  St-Vincent-de-Paul . 

14 

Caserne  Sainte-Catherine . 

23 

2.730 

Caserne  Saint-Jean . 

6 

145 

Caserne  des  Prémontrés . 

8 

140 

8 

160 

Hôpital  militaire . 

2 

Rues  et  Places  : 

Grande  rue  Ville  Vieille. . . . 

50 

1.274 

Rue  de  la  Source . ' . 

26 

592 

Rue  de  la  Boucherie . 

18 

408 

Rue  du  Point-du-Jour . 

16 

121 

Cours  Léopold . . . 

16 

375 

Place  Saint-Epvre . . 

15 

217 

Rue  de  la  Pépinière . ] 

15 

385 

Rue  d’Amerval . • . . . 

14 

90 

Écart  de  Boudouville . 

14 

Rue  de  la  Gendarmerie . 

13 

241 

Rue  Jacquart  . 

11 

236 

Rue  Baron  Louis . 

11 

26 

Place  des  Dames . 

11 

172 

Rue  de  Guise . 

11 

157 

Rue  de  Malzéville .  . 

11 

Rue  Saint-Joseph . 

10 

256 

Rue  de  la  Charité . 

9 

431 

Rue  de  la  Monnaie . 

9 

215 

Rue  Stanislas . . . . . . 

9 

Place  de  la  Carrière . 

7 

435 

Rue  Saint-Michel . 

7 

243 

Rue  des  Maréchaux . 

7 

267 

Impasse  Oberlin . 

7 

65 

Place  de  l’Arsenal  . ‘  .  .  . 

6 

57 

Rue  Lafayette . . . 

5 

69 

Impasse  Gilbert . 

5 

173 

Rue  du  Faubourg  Saint-Jean . 

5 

Rue  de  la  Ravinellé . 

4 

Rue  des  Loups . . . 

4 

55 

Rué  des  Miehottes . 

4 

139 

Rue  du  Cheval  Blanc . 

4 

146 

Rue  de  la  Commanderie . . . . 

4 

Place  Stanislas . 

4 

1  Place  Dombasle . • . . . 

4 
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LOCALITÉS 

NOMBRE 

DES  CAS 

POPULATION 

Rue  du  Haut-Bourgeois . 

3 

369 

Rue  Callot . 

3 

139 

Rue  de  Metz . 

3 

Rue  du  Ruisseau . 

3 

Rue  du  Faubourg-Stanislas . 

3 

Rue  de  la  Visitation . . . 

3 

351 

Rue  Bracounot . ' . 

2 

Rue  de  l’Hospice... . . 

2 

Rue  du  Maure  qui  trompe . . . 

2 

Rue  de  la  Craffe. . . 

1 

Rue  de  Terre . .  . 

1 

Rue  Claudot . 

1 

Rue  de  l’Atrie . : 

1 

Rue  des  États . 

1 

classes  qui  ont  fourni  le  plus  de  victimes,  et  il  est  à  re¬ 
marquer  que  les  bâtiments  occupés  par  les  jeunes  enfants 
sont  de  construction  récente  et  mieux  aménagés  que  ceux  du 
grand  lycée,  établi  dans  un  ancien  couvent  à  fenêtres  étroites 
et  rares.  Mais  ce  qui  laisse  le  plus  à  désirer  dans  tout  l’établis¬ 
sement,  c’est  certainement  l'installation-  des  lieux  d’aisances 
et  l’état  des  égouts  particuliers  à  l’institution.  Un  élément 
étiologique,  réellement  local  et  d’une  certaine  valeur,  a  été 
certainement  l’encombrement,  car  le  lycée  venait  de  voir  le 
nombre  de  ses  internes  augmenter  considérablement  et  brus¬ 
quement.  Toutefois,  rien  n’explique  pourquoi  le  lycée,  qui 
avait  été  frappé  plus  fortement  encore  en  1871  et  1872,  fut 
respecté  pendant  l’épidémie  de  1879  qui  se  faisait  cependant 
sentir  dans  des  quartiers  voisins. 

La  maladie  du  lycée  a  donné  lieu  à  des  irradiations  tout 
au  moins  apparentes.  Ainsi,  l’impasse  Gilbert,  qui  constitue 
comme  un  coin  enfoncé  dans  les  bâtiments  de  cette  insti¬ 
tution,  a  fourni  cinq  cas  pour  une  population  excessivement 
faible.  Mais  l’égout  de  cette  rue  qui  recevait  une  partie  des 
détritus  du  lycée  était  complètement  obstrué  près  de  l’extré¬ 
mité  libre  de  cette  impasse.  La  rue  de  la  Visitation,  où  se 
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trouve  la  plus  longue  façade  du  vieux  lycée,  a  donné  trois 
cas  dans  les  maisons  avoisinantes.  La  rue  Saint-Joseph  qui 
longe  le  côté  opposé,  qui  n’en  est  séparée  que  par  l’accolle- 
ment  d’une  rangée  de  petites  maisons  malsaines  et  qui,  sur 
l’autre  rive,  est  limitée  par  la  caserne  des  Prémontrés,  a  eu  dix 
cas,  chiffre  nullement  proportionné  à  sa  population.  La  place 
Dombasle,  qui  se  trouve  sous  l’air  de  la  grande  cour  du  lycée 
et  qui  ne  possède  que  deux  maison  s  particulières ,  a  eu  quatre  cas . 

Quelques  élèves  demi-pensionnaires  ou  externes  ont  été  soi¬ 
gnés  en  ville  chez  leurs  parents  après  avoir  sans  doute  con¬ 
tracté  la  maladie  dans  le  lycée  même.  Ils  paraissent  avoir  été 
au  nombre  de  7,  dont  6,  par  leurs  demeures,  ont  été  confon¬ 
dus  à  tort  avec  les  cas  ayant  pris  naissance  dans  la  Ville  Neuve. 
Ils  ne  semblent  pas  avoir  été  un  moyen  personnel  d’irradia¬ 
tion  appréciable,  car  ils  furent  soignés,  l’un  dans  la  rue  des 
Quatre-Eglises  qui  ne  compta  qu’un  seul  autre  cas  développé 
antérieurement,  du  reste  ;  un  autre  dans  la  rue  des  Tiercelins 
qui  ne  compte  aussi  qu’un  seul  autre  cas  déclaré  un  mois 
plus  tard  ;  un  dans  la  rue  Girardet  qui  n’en  a  pas  fourni 
d’autre  depuis.  Toutefois,  trois  autres  rues,  qui  reçurent  cha¬ 
cune  un  lycéen,  comptèrent  en  plus  :  la  rue  du  Téméraire, 
2  cas  dans  deux  maisons  voisines  du  typhique  emporté  ;  rue 
du  Montet,  3  cas  à  domiciles  assez  rapprochés  ;  la  rue  de 
Strasbourg,  5  cas,  échelonnés  du  n°  4  au  n°  76.  Quant  à  la 
rue  de  la  Pépinière  qui  compta  14  cas  en  plus  d’un  lycéen, 
elle  ne  saurait  être  prise  en  considération,  puisqu’elle  se  trou¬ 
vait  dans  le  foyer  principal. 

Malgré  mes  efforts,  je  n’ai  pu  savoir  exactement  ce  qu’il 
était  advenu  du  transport  des  lycéens  dans  les  localités  éloi¬ 
gnées.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer  c’est  qu’ils  n’ont  point 
provoqué  d’épidémie,  ni  à  Mirecourt,  ni  à  Charmes,  ni  à  Epi- 
nal,  ni  àRambervillers. 

Le  couvent  du  Cœur-de-Marie  qui  vient  d’être  si  cruellement 
frappé,  pèche  certainement  par  l’encombrement,  par  l’ali¬ 
mentation  insuffisante,  et  surtout  par  le  mode  de  vidanges. 
Car  les  excrétions  sont  accumulées  dans  un  réservoir  mal 
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clos  pour  être  exploitées  à  titre  d’engrais.  Aussi  y  a-t-il  lieu 
d’être  étonné  de  ce  que  cet  établissement  ait  complètement 
échappé  à  l’épidémie  de  1879  après  avoir  au  contraire  payé 
un  tribut  notable  à  celle  de  1872. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  au  couvent  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  qui  se  trouve  dans  de  vieux  bâtiments  hu¬ 
mides,  obscurs  et  étroits,  mais  qui  est  resté  aussi  indemne  en 
1879,  de  même  que  les  deux  rues  sur  lesquelles  ils  donnent. 

La  caserne  d’infanterie,  dite  Sainte-Catherine,  qui  en 
1878-79  avait  donné  31  cas  dans  l’espace  de  8  mois,  en  a 
fourni  23  dans  6  semainesen  1881-82.  Et  cependant  le  système 
de  vidanges  de  Groult  sur  les  heureux  effets  duquel  on  comp¬ 
tait  beaucoup  venait  d’être  installé  depuis  plusieurs  mois,  il 
est  à  remarquer  que  cette  caserne  qui  est  de  construction  re¬ 
lativement  récente  et  autour  de  laquelle  Pair  circule  libre¬ 
ment,  a  toutefois  l’inconvénient  d’avoir  été  établie  dans  la  zone 
intermédiaire,  c’est-à-dire  en  partie  sur  d’anciens  fossés. 

La  caserne  de  cavalerie,  dite  Saint- Jean,  qui  en  1878-1879 
avait  donné  en  8  mois  38  cas,  n’a  fourni  en  1880-1881  que 
6  cas.  11  est  vrai  que  ces  6  typhoïdes  ont  pris  naissance  en 
six  semaines.  Mais  comme  la  première  de  ces  épidémies  s’est 
présentée  avec  des  allures  subaiguës,  la  différence  du  temps 
n’a  pas  été  comme  puissance  pathogénique  aussi  considé¬ 
rable  qu’elle  peut  le  paraître  mathématiquement. 

Il  est  vrai  aussi  que  l’annexe  dite  caserne  des  Prémontrés 
a  donné  cette  fois  8  cas,  et  que,  faute  de  distinction  établie, 
j’ignore  si  en  1879  cette  même  caserne  n’a  pas  eu  de  ty¬ 
phiques  ou  s’ils  ont  été  confondus  avec  ceux  de  la  caserne 
Saint-Jean.  Mais,  même  en  portant  le  total  actuel  à  14  cas,  il 
me  semble  qu’on  peut  dire  que,  vue  la  grande  acuité  de  l’épi¬ 
démie  de  1880,  lès  casernes  de  cavalerie  ont  payé  un  tribut 
moins  considérable  qu’en  1879.  Cet  heureux  résultat  peut 
être  attribué  aux  mesures  d’assainissement  prises  dans  l'in¬ 
tervalle,  et  surtout  à  l'enlèvement  d’une  couche  très-épaisse 
de  détritus  organiques  et  humides  trouvée  sous  les  planchers 
des  salles. 
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La  caserne  des  Prémontrés  qui  a  pu  subir  l’influence  du 
lycée  et  de  la  rue  Saint-Joseph,  et  qui,  en  tous  cas,  se  trouve 
dans  les  mêmes  conditions  comme  situation,  s’est  trouvée  de 
l’autre  côté  en  corrélation  avec  l’impasse  Oberlin  qui  s’y  en¬ 
fonce  comme  un  coin.  Cette  espèce  de  cour  malpropre  a  peut- 
être  plutôt  agi  sur  la  caserne  que  celle-ci  sur  elle,  car,  tout 
en  ne  donnant  asile  qu’à  cinq  ou  six  ménages,  elle  a  présenté 
7  cas. 

C’est  ta  Grand’Rue  Ville  Vieille  qui  a  donné,  cette  fois,  le 
plus  de  cas,  50  en  six  semaines.  11  est  vrai  que  son  étendue 
dans  le  sein  même  du  foyer  de  l’épidémie  lui  donnait  pour 
ainsi  dire  ce  droit.  Elle  règne  en  effet,  suivant  toute  la  lon¬ 
gueur  de  la  Ville  Vieille  et  celle-ci  n’en  présente  aucune  aussi 
longue.  Mais  la  population  n’y  est  pas  excessivement  conden¬ 
sée.  Ce  qui  lui  nuit  le  plus,  c’est  son  parallélisme  et  son  rap¬ 
prochement  avec  la  rivière  de  la  Meurthe.  Il  en  résulte  que 
son  égout  principal  n’a  pu  recevoir  qu’une  pente  très-faible. 
Aussi  le  service  de  la  voirie  est-il  obligé  d’exercer  de  ce  côté 
une  grande  surveillance  et  de  recourir  fréquemment  à  des 
chasses  d’eau  et  à  des  curages.  Le  courant  y  serait  presque 
nul  si  l’égout  ne  recevait  de  distance  en  distance,  sur  la  rive 
gauche,  une  impulsion  des  égouts  d’une  série  de  rues  forte¬ 
ment  inclinées  qui  sont  constamment  balayées  par  le  déverse¬ 
ment  des  eaux  du  Château-d’Eau  de  la  place  de  l’Académie. 
Un  autre  inconvénient,  c’est  que  l’égout  de  la  Grand’Rue  a 
été  construit  par  sections  à  des  époques  éloignées  et  avec  des 
types  différents.  Ainsi,  le  type  est  rectangulaire  de  la  place 
Vaudemont  à  la  rue  Callot;  trapézoïdal  de  celle-ci. à  la  rue  du 
duc  Antoine  ;  rectangulaire  de  cette  dernière  à  la  rue  de  la 
Cour  ;  ovoïdal  de  celle-ci  à  la  rue  Saint-Michel  ;  rectangulaire 
de  la  rue  Saint-Michel  à  la  rue  des  Etats,  et  enfin  ovoïdal  jus¬ 
qu’à  la  porte  de  la  Craffe.  Il  doit  en  résulter  certainement  des 
arêtes  et  des  causes  d’obstacles,  fl  y  a  lieu  de  faire  remarquer, 
toutefois,  que  quoique  ces  causes  existassent  antérieurement, 
la  même  rue  n’a  fourni  en  1879-1880  que  deux  cas. 

La  rue  de  la  Source  arrive  au  second  rang  avec  26  cas. 
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Mais,  vu  son  peu  d’étendue  qui  est  environ  le  tiers  de  celle 
de  la  Grand’Rue,  on  peut  la  considérer  comme  ayant  été 
fortement  atteinte,  d’autant  plus  qu’elle  ne  compte  que  36  à 
38  maisons,  tandis  que  la  Grand’Rue  en  compte  112  à  114. 
Elle,  aussi,  est  parallèle  au  cours  de  la  Meurthe.  Mais  comme 
elle  longe  l’arête  supérieure  du  plan  fortement  incliné  dont 
la  Grand’Rue  occupe  l’arête  inférieure,  il  en  résulte  que  les 
rues  perpendiculaires  qui  se  détachent  de  sa  rive  droite,  lui 
offrent  par  leurs  égouts  des  débouchés  latéraux  dont  la  pente 
prononcée  active  le  courant  de  son  propre  égout. 

Cette  rue  a  montré  combien  peu  ont  pesé  dans  la  balance 
de  l’épidémie  récente  la  position  sociale,  l’espace,  le  confort 
et  l’hygiène  intérieure.  En  effet,  elle  se  trouve  divisée  en 
deux  parties  bien  distinctes;  l’une,  relativement  large,  com¬ 
prenant  de  grands  et  beaux  hôtels,  ayant  une  population  peu 
dense  et  appartenant  à  la  classe  riche;  l’autre,  qui  est  étroite, 
composée  de  maisons  mal  tenues,  à  population  misérable  et 
condensée.  Or,  il  y  a  eu  autant  de  cas  dans  la  première  que 
dans  la  seconde  partie. 

En  1879,  la  rue  de  la  Source  avait  été  encore  plus  favorisée 
que  la  Grand’Rue.  Elle  n’avait  eu  aucun  typhique.  En 
1881-82,  toutes  deux  ont  été  des  premières  et  des  dernières 
en  puissance  d’épidémie. 

Ces  deux  rues  ont  marqué,  l’une  la  rue  de  la  Source,  la 
limite  Ouest  de  la  zone  maxima  de  l’épidémie,  l’autre,  la 
Grand’Rue,  la  limite  Est.  Entre  ces  deux  lignes  se  trouve  la 
place  Saint-Epvre  qui,  malgré  sa  qualité  de  place,  et  malgré 
la  plus  grande  ventilation  que  venait  de  lui  procurer  l’opéra¬ 
tion  du  dégagement  de  l’église  Saint-Epvre,  n’en  a  pas  moins 
présenté  15  cas  répartis  en  6  maisons,  et  qui  a  été  pour  ainsi 
dire  le  centre  géographique  de  l’épidémie. 

Toutes  les  rues  qui  partent  de  ce  centre  ont  été  en  effet  les 
plus  frappées,  plus  frappées  que  la  place  elle-même,  sans 
doute  parce  qu’elles  étaient  moins  aérées;  et,  en  suivant  les 
prolongements  plus  ou  moins  directs  de  ces  rues,  l’intensité 
du  fléau  a  été  en  s’amoindrissant.  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
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la  plupart  de  ces  points  ont  été  peu  ou  point  touchés  en  1879. 
Ainsi,  la  rue  de  la  Boucherie  qui  réunit  la  place  Saint-Epvre 
à  la  rue  de  la  Source  a  certainement  dépassé  cette  dernière 
avec  ses  18  cas,  car  elle  est  excessivement  petite.  Quoique 
formée  de  maisons  vieilles,  humides  et  malpropres,  elle  avait 
été  cependant  respectée  en  1879.  Les  mêmes  réflexions  s’ap¬ 
pliquent  à  la  rue  de  la  Charité  qui  réunit  encore  un  peu  plus 
loin  la  rue  de  la  Source  à  la  place  Saint-Epvre.  Comme  la 
précédente  aussi,  elle  a  été  occupée  pendant  toute  la  durée 
de  l’épidémie.  La  rue  du  Point-du-Jour  qui  se  porte  vers  le 
Nord-Ouest,  et  qui  ne  compte  guère  que  7  à  8  maisons,  a 
donné  16  cas  après  n’en  avoir  eu  que  2  en  1879-80.  Elle 
aboutit  à  la  place  de  l’Arsenal  qui,  sur  4  maisons  privées,  a 
donné  6  cas.  Sur  le  même  prolongement,  et  au  delà  de  cette 
place,  se  trouve  la  rue  des  Loups  qui  déjà,  n’a  plus  eu  que 
4  cas.  A  l’extrémité  de  celle-ci,  le  prolongement  est  fermé  par 
une  rue  perpendiculaire,  la  rue  du  Haut-Bourgeois,  qui,  mal¬ 
gré  sa  longueur  beaucoup  plus  grande,  n’a  eu  que  3  cas, 
tandis  qu’une  autre  rue  perpendiculaire  aussi  de  même  lon¬ 
gueur,  mais  plus  rapprochée  du  centre,  la  rue  Saint-Michel, 
a  donné  7  cas.  Il  est  vrai  que  l’un  des  angles  de  la  rue  du 
Haut-Bourgeois  est  occupé  par  le  couvent  du  Cœur-de-Marie 
si  fortement  éprouvé.  Mais  il  y  a  eu  là  des  raisons  locales  qui 
laissent  subsister  la  loi  de  décroissance. 

Vers  le  Sud,  la  place  Saint-Epvre  a  été  réunie  par  le  fait 
du  dégagement  de  l’église  à  la  place  des  Dames  qui  a  donné 
11  cas  dont  9  se  sont  répartis  entre  trois  maisons  de  maître 
des  plus  confortables.  En  suivant  cette  ligne,  l’épidémie  a 
conservé  un  haut  degré  d’intensité  plus  loin  que  sur  les 
autres.  Ainsi,  la  rue  Lafayette  qui  est  très-courte,  qui  est 
limitée  d’un  côté  par  un  simple  mur  de  jardin  et  qui  n’a  de 
l’autre  coté  que  trois  maisons  habitées,  a  eu  3  cas.  La  place 
Lafayette,  qui  fait  suite,  a  eu  3  cas.  La  rue  Callot  qui  réunit 
cette  place  à  la  Grand’ Rue  a  eu  3  cas.  La  rue  des  Maréchaux 
qui  aboutit  de  même  à  la  Grand'Rue  a  donné  7  cas  pour  la 
même  longueur.  Il  est  vrai  que  les  maisons  y  sont  moins  bien 
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tenues  et  moins  bien  habitées.  La  rue  de  la  Monnaie  qui  réunit 
à  l’Ouest  cette  place  à  l’extrémité  de  la  rue  de  la  Source  a 
donné  9  cas  distribués  entre  trois  maisons  neuves  à  aménage¬ 
ment  grandiose.  La  rue  d’Àmerval  qui  prolonge  la  rue  La- 
fayette  au  delà  de  la  place  de  ce  nom  a  été  une  des  plus  for¬ 
tement  atteintes.  Car,  décomptant  que  10  à  12 maisons, elle  a 
eu  14  cas,  tandis  que  l’immense  rue  Saint-Dizier  qui  en  est  le 
prolongement  n’en  a  présenté  que  8  et  encore  vers  son  extré¬ 
mité  opposée.  En  sorte  qu’en  fait,  le  foyer  semble  s’être 
arrêté  presque  brusquement  dans  son  invasion  continue,  au 
point  de  jonction  des  rues  d’Amerval  et  Saint-Dizier,  c’est- 
à-dire  à  la  rue  Stanislas  qui  leur  est  perpendiculaire  et  les 
sépare.  Celle-ci,  du  reste,  en  sa  qualité  de  ligne  frontière,  a 
eu  9  cas.  —  Quant  à  la  rue  de  la  Pépinière  qui  coupe  aussi  la 
rüe  d’Amerval,  mais  près  de  son  origine  et,  par  suite,  plus 
près  du  centre,  elle  a  donné  15  cas.  —  Les  deux  rues  de  la 
Pépinière  et  Stanislas,  ainsi  que  les  pâtés  de  maisons  qu’elles 
comprennent  entre  elles,  reposent  tout  justement  sur  ce  que 
j’ai  appelé  la  zone  intermédiaire,  c’est-à-dire  sur  les  terrains 
et  fossés  militaires  qui  séparaient  les  deux  villes.  Mais  il  est 
une  autre  circonstance  qui  explique  peut-être  mieux  encore 
l’espèce  de  renforcement  que  le  foyer  a  reçu  de  ce  côté  au 
moment  même  où  il  allait  s’éteindre. 

Les  cas  de  la  rue  d’Amerval  ont  siégé  presque  tous  sur  la 
rive  Est,  c’est-à-dire  dans  des  maisons  appartenant  à  un  mas¬ 
sif  considérable  limité  d’autres  parts  par  la  rue  de  la  Pépi¬ 
nière,  la  rue  Stanislas  et  la  place  du  même  nom.  Or,  sous  ce 
massif  circule  un  ancien  égout,  appartenant  à  l’ensemble  des 
propriétaires,  dans  lequel  se  déversent  toutes  les  déjections 
des  habitants  du  massif. 

Et  même,  lors  de  la  construction  du  nouveau  réseau  muni¬ 
cipal,  les  propriétaires  usant  de  leurs  droits,  n’ont  pas  voulu 
faire  les  frais  de  nouveaux  canaux  aboutissant  aux  égouts  et 
ont  ainsi  laissé  subsister  l’ancien  mode  d’évacuation,  ce  qui 
donne  raison  à  une  appréciation  grossière  mais  malheureuse¬ 
ment  trop  vraie  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  à  savoir  que  ce 
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massif  comprend  des  maisons  allant  sous  elles.  Il  va  sans  dire, 
en  outre,  que  cet  égout  indépendant  échappant  à  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  est  dans  le  plus  affreux  état. 

Au  delà  de  ce  grand  quadrilatère  limité  par  la  rue  de  la 
Source,  la  Grand’ Rue,  la  rue  Stanislas  et  la  rue  du  Haut-Bour¬ 
geois,  où  l’épidémie  s’est  montrée  condensée  au  plus  haut 
degré,  c’est-à-dire  dans  la  zone  la  plus  excentrique  de  la  Ville 
Vieille,  la  maladie  s’est  montrée  très-atténuée. 

Ainsi,  la  Carrière,  qui  cependant  n’est  séparée  de  la 
Grand’Rue  que  par  une  simple  rangée  de  maisons,  et  qui 
repose  sur  un  ancien  marais  desséché,  n’a  eu  que  7  cas. 

Les  faubourgs  de  Trois-Maisons  et  de  Metz  qui  complètent 
la  Ville  Vieille  au  nord  et  qui  avaient  été  des  foyers  actifs, 
en  1879,  ont  été  à  peine  touchés.  Le  cours  Léopold  qui  ter¬ 
mine  la  ville  au  delà  de  la  rue  de  la  Source  et  qui  répqnd  à 
d’anciens  fossés  comblés  a  eu,  il  est  vrai,  16  cas,  mais  il  est 
très-étendu.  Toutefois,  une  petite  rue  qui  réunit  ce  cours  au 
quai  du  Chemin  de  fer,  la  rue  Baron-Louis,  a  compté  11  cas, 
chiffre  considérable,  eu  égard  à  la  faiblesse  et  au  choix  de  sa 
population.  Il  est  à  noter  que  cette  rue  contribue  à  le  relier  à 
l’écart  de  Boudonville  qui,  depuis  plusieurs  mois,  était  forte¬ 
ment  occupé  par  l’endémie  permanente,  et  qui  a  pris  une 
grande  part  au  coup  de  feu  dernier. 

En  résumé,  l’épidémie  de  1881-82  a  occupé  toute  la  Ville 
Vieille,  particulièrement  la  partie  centrale  où  elle  s’est  mon¬ 
trée  très-condensée  et  très-aiguë,  tandis  qu’elle  a  été  en  s’af¬ 
faiblissant  dans  sa  zone  la  plus  excentrique.  Elle  a  occupé  en 
même  temps  la  zone  intermédiaire,  en  s’y  renforçant  à  l’en¬ 
droit  même  où  elle  allait  s’éteindre.  Elle  a  en  même  temps 
formé  comme  un  foyer  annexe  mais  puissant  dans  un  quadri¬ 
latère  excentrique  flanquant  le  périmètre  de  la  Ville  Vieille  à 
la  manière  d’un  bastion  avancé  et  empiétant  sur  le  territoire 
de  la  Ville  Neuve,  quadrilatère  occupé  avant  tout  par  le  lycée 
et  les  casernes  de  cavalerie.  Elle  a  respecté  presque  complète¬ 
ment  ou  tout  au  moins  d’une  manière  accentuée  la  Ville 
Neuve  et  les  faubourgs. 
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L’épidémie  de  1879-80  avait  été  au  contraire  moins  con¬ 
densée  et  moins  localisée.  Elle  s’était  éparpillée  partout,  frap¬ 
pant  moins  chaque  point.  Dans  cette  dissémination  elle  avait 
cependant  respecté  presque  complètement  la  Ville  Vieille, 
frappée  plus  particulièrement  la  Ville  Neuve,  et  d’une  manière 
plus  prononcée  encore  les  faubourgs  Stanislas  et  de  Metz. 

Pour  compléter  celte  étude  de  la  répartition  topographique, 
j’ai  pensé  qu’il  serait  intéressant  de  rechercher  dans  quelles 
proportions  l’épidémie  s’est  répartie  sur  les  différents  étages 
des  maisons.  Malheureusement  l’étage  n’a  été  signalé  au  bu¬ 
reau  d’hygiène  que  pour  214  cas,  qui  se  sont  ainsi  répartis  : 


Rez-de-chaussée . ;  .  49  cas 

Premier  étage . .  99  — 

Second  étage . .  51  — 

Troisième  étage .  14  — 

Quatrième  étage .  L_ — 


Tout  en  tenant  compte  du  petit  nombre  de  hautes  maisons 
dans  la  Ville  Vieille  ^  il  faut  reconnaître  qu’il  ya  moinsde  fièvres 
typhoïdes  dans  les  étages  élevés  que  dans  les  étages  inférieurs, 
d’autant  plus  qu’il  en  a  déjà  été  ainsi  en  1879 -80  pour  la  Ville 
Neuve  où  les  maisons  élevées  forment  au  contraire  la  majorité. 
Il  est  probable  que  cela  tient  d’abord  à  la  plus  grande  richesse 
d’aération  et  d’insolation  qui  vient  largement  compenser  l’in¬ 
suffisance  de  l’alimentation  des  familles  obligées  de  rechercher 
les  loyers  les  moins  onéreux.  Mais  il  faut  remarquer  qu’en 
s’élevant  on  s’éloigne  de  la  sphère  d’action  du  sol  et  des 
égouts,  il  paraît  étonnant  toutefois  que  le  premier  étagé  ait 
fourni  plus  de  maladies  que  le  rez-de-chaussée.  Mais  il  est  à 
remarquer  en  même  temps  que  très -souvent  dans  la  Ville 
Vieille  les  petits  commerçants  occupent  à  la  fois  le  rez-de- 
chaussée  et  le  premier  étage. 

Une  donnée  qui  se  rattache  encore  à  la  répartition  et  qui 
peut  avoir  de  l’importance,  tant  au  point  de  vue  de  la  doc¬ 
trine  de  la  contagion  qu’à  celui  des  aménagements  défectueux, 
c’est  celle  du  plus  ou  moins  grand  nombx-e  de  maisons  ayant 
présenté  des  cas  multiples. 
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En  ne  tenant  compte  que  de  la  Ville  Vieille  et  en  laissant  en 
outre  les  établissements  publics,  60  maisons  particulières  ont 
présenté  plusieurs  typhiques, dont  une  a  compté  7  cas;  une* 
6  cas;  quatre,  5  cas;  treize,  4  cas,  et  trente-sept,  2  cas. 

En  défalquant  les  faits  fournis  par  le  lycée,  les  casernes  et 
les  couvents,  qui  ont  été  au  nombre  de  154,  il  y  a  donc  eu 
dans  la  Ville  Vieille  402  cas  appartenant  à  des  maisons  pri¬ 
vées  :  166  cas  qui  ont  été  conjugués  et  332  restés  isolés.  Le 
chiffre  de  166  est  certainement  au-dessous  de  la  vérité,  car 
fréquemment  la  désignation  du  numéro  faisait  défaut  sur  le 
bulletin  de  maladie. 

Dans  l’impossibilité  où  l’on  est  d’établir  une  filiation  mo¬ 
tivée,  les  partisans  de  la  contagion  ont  certainement  le  droit 
de  compter  ces  faits  à  leur  actif,  d’autant  plus  que  plusieurs 
maisons  de  la  Ville  Neuve,  disséminées  et  éloignées  des  foyers 
principaux,  ont  eu  deux  et  même  trois  cas.  Mais  il  est  pos¬ 
sible  que  la  multiplication  des  cas  ait  tenu  plutôt  aux  condi¬ 
tions  hygiéniques  des  maisons.  Ainsi,  le  n°  19  de  la  rue  de  la 
Gendarmerie,  qui  a  donné  7  cas  en  1881,  en  avait  déjà  fourni 
2  en  1879,  et  avait  été  signalé  à  la  Commission  des  logements 
insalubres  comme  ayant  une  cour  et  un  corridor  non  pavés, 
un  rez-de-chaussée  non  planchéié,  des  latrines  ouvertes  et 
immondes.  Parmi  les  autres  maisons  qui  ont  eu  plusieurs 
cas,  beaucoup  sont  presque  aussi  défectueuses,  notamment  le 
n°  92  de  la  Grand’Rue  qui  a  donné  6  typhiques  ;  le  n°  14  de 
l’impasse  Oberlin,  le  n°  51  de  la  rue  de  la  Source,  le  n°  14 
de  la  place  Saint-Êpvre,  qui  ont  fourni  chacun  5  cas.  Sur  les 
60  maisons  indiquées,  c’est  à  peine  si  une  dizaine  payent  tout 
au  moins  d’apparence. 

Rapports  avec  l’état  civil.  —  Sous  ce  rapport,  les 
données  que  j’ai  pu  recueillir  ne  me  permettront  de  tenir 
compte  que  de  trois  conditions  :  l’âge,  le  sexe  et  la  profes¬ 
sion.  Et  encore,  les  renseignements  n’ayant  pas  été  com¬ 
plets,  les  conclusions  ne  pourront  avoir  qu’une  valeur  tout 
à  fait  relative. 
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AGES 

DES  FÉBRICITANTS 

NOMBRE 

des 

FÉBRICITANTS 

AGES 

DÉS  FEBRICITANTS 

NOMBRE 

des 

FÉBRICITANTS 

De  1  à  5  ans 

48 

De  30  à  35  ans 

23 

Dé  5  à  10  ans 

71 

De  35  à  40  ans 

14 

De  10  à  15  ans 

71 

De  40  à  45  ans 

7 

De  15  à  20  ans 

75 

De  45  à  50  ans 

8 

De  20  à  25  ans 

102 

De  50  à  60  ans 

9 

De  25  à  30  ans 

! 

De  60  à  76  ans 

13 

Comme  en  1879-80,  la  fièvre  a  surtout  frappé  sur  des  su¬ 
jets  compris  entre  20  et  23  ans,  et  plus  particulièrement  sur 
ceux  qui  étaient  âgés  de  22  et  23  ans  (62  pour  les  deux  âges) . 
Ce  chiffre  a  été  fourni  pour  plus  de  deux  tiers  par  l’apport 
de  la  garnison  qui,  cependant  est  très- faiblë,  relativement  à  la 
population  civile. 

De  même  aussi  qu’en  1879,  la  fréquence  a  été  en  augmen¬ 
tant  jusqu’à  l’âge  de  23  ans  pour  décroître  ensuite  d’une  ma¬ 
nière  très-rapide.  Mais  dans  cette  dernière  épidémie  l’enfance 
et  l’adolescence  ont  été  beaucoup  plus  frappées,  et  de  3  à 
20  ans  le  chiffre  des  typhiques  s’est  montré  notablement  fort. 
Il  y  a  eu,  en  outre,  moins  de  personnes  âgées  atteintes 
qu’en  1879. 

Les  professions  ont  été  rarement  désignées.  Mais  il  a  été 
possible  de  tenir  un  compte  assez  exact  de  la  domesticité.  Or, 
il  est  certain  que  ce  sont  les  domestiques  qui  ont  été  incom¬ 
parablement  le  plus  frappés  dans  les  maisons  aisées.  Cela 
s’explique  d’abord  par  des  considérations  générales  ne  s’ap¬ 
pliquant  pas  spécialement  à  Nancy.  Il  s’agit  ordinairement  de 
jeunes  filles  qui  sont  à  l’âge  où  l’économie  donne  le  plus  de 
prise  aux  maladies  contagieuses,  qui  viennent  de  quitter  la 
vie  des  champs  pour  celle  de  la  grande  ville,  la  vie  en  plein 
air  pour  la  vie  dans  un  espace  confiné  et  parfois  malsain, 
dont  l’équilibre  est  souvent  troublé  par  des  veilles  auxquelles 
leur  vie  antérieure  ne  les  avait  pas  préparées;  qui,  enfin, 
sont  souvent  soumises  à  des  causes  morales  dépressives.  Non- 
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seulement  l’éloignement  de  la  famille  engendre  souvent  chez 
elles  la  nostalgie,  mais  leur  position  servile  centuple  à  leurs 
yeux  les  froissements  continuels,  parfois  injustes,  que  ne 
leur  ménage  pas  le  caprice  des  maîtres. 

Mais,  à  Nancy  en  particulier,  il  y  a  à  tenir  compte  d’une 
nouvelle  influence  beaucoup  plus  directe,  c’est  qu’elles  sont 
soumises  d’une  manière  constante  et  immédiate  aux  émana¬ 
tions  des  pierres  d’évier.  Celles-ci  introduisent  l’air  des 
égouts  dans  les  cuisines,  d’autant  plus  facilement  et  ample¬ 
ment  que  toujours  les  siphons  manquent  ou  fonctionnent  mal. 
Du  reste,  j’ai  pu  m’assurer  que  souvent  les  cuisinières  s’em¬ 
pressent  de  les  enlever  sous  prétexte  que  les  eaux  qu’elles 
versent  ne  s’écoulent  pas  assez  vite.  En  outre,  dans  beaucoup 
d’appartements,  les  cabinets  d’aisances  sont  situés  contre  les 
cuisines. 

Rapports  de  l’épidémie  avec  les  conditions  météo¬ 
rologiques.  —  Pendant  les  48  jours  qu’a  duré  l’épidémie, 
le  ciel  a  été  constamment  couvert,  sauf  le  17  décembre, 
où  il  s’est  montré  très-pur.  Cet  état  du  ciel, qui  a  eu  pour  ré¬ 
sultat  de  rendre  très-faible  la  radiation  solaire,  et  qui,  par 
conséquent,  pouvait  restreindre  l’activité  nutritive  et  n’a  fait 
évidemment  que  coïncider  avec  l’époque  de  l’épidémie  et  n’a 
dû  exercer  sur  elle  aucune  influence.  Car  il  existait  aupara¬ 
vant  et  a  persisté  longtemps  après.  En  outre,  le  17  décembre 
a  été  un  des  jours  qui  ont  compté  un  grand  nombre  de  cas. 

Il  serait  difficile  aussi  d’attribuer  une  part  quelconque  aux 
phénomènes  accidentels.  Car  il  y  a  eu  14  jours  de  pluie 
et  8  jours  de  brouillard,  et  les  26  autres  jours  ont  été  sans 
pluie  et  sans  brouillard  apparent.  Mais  ils  ont  été  constam¬ 
ment  très-près  du  degré  de  saturation.  Disons  aussi  qu’il  a 
plu  pendant  les  quatre  premiers  jours  de  l’explosion. 

Rien  que  ce  fait,  que  l’épidémie  s’est  concentrée  dans  la 
Ville  Vieille,  respectant,  ou  à  peu  près,  les  quartiers  et  fau¬ 
bourgs  qui  l’entourent  de  tous  côtés,  tend  à  prouver  que  les 
vents  n’ont  rien  dû  apporter  ni  emporter. 

En  outre,  le  Yent  s’est  montré  tout  le  temps  très-mobile  et 
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réalisant  alternativement  toutes  les  directions  possibles.  Ainsi, 
à  travers  ces  alternatives,  le  vent  d’Est  a  donné  8  fois  ;  celui 
du  Nord  4  fois;  celui  du  Sud  1  fois;  le  Sud-Est  5  fois;  le 
Nord-Est  13  fois  ;  l’Ouest  2  fois  ;  le  Nord-Ouest  2  fois  ;  le 
Sud-Ouest  13  fois.  A  un  autre  point  de  vue,  il  est  à  remar¬ 
quer  que  les  vents  humides  venant  de  l’Ouest  avec  ou  sans 
inclinaison  ont  donné  17  fois,  tandis  que  les  vents  moins 
chargés,  venant  de  l’Est,  ont  donné  26  fois. 

Théoriquement,  il  semble  que  la  pression  atmosphérique, 
en  s’abaissant,  peut  favoriser  l’expansion  des  émanations 
infectieuses  et  contagieuses,  et  par  suite  la  production  et 
l’extension  de  la  maladie. 

L’examen  de  la  courbe  barométrique  B  semble,  au  premier 
abord,  justifier  cette  vue  de  l’esprit.  Car,  d’une  part,  la  pres¬ 
sion  s’est  montrée  faible  au  début  de  l’épidémie,  et  aussi  dans 
le  commencement  de  janvier.  Elle  est  même  descendue  à  746 
le  20  décembre.  D’autre  part,  elle  s’est  maintenue  très-élevée 
jusqu’à  783  et  786  millimètres  vers  la  fin  de  l’épidémie.  Mais, 
examinée  dans  ses  détails,  la  courbe  se  montre  moins  d’ac¬ 
cord  avec  l’idée  théorique  que  lorsqu’on  l’envisage  dans  son 
ensemble.  Ainsi,  après  s’être  élevée  un  peu  et  momentané¬ 
ment  le  13  et  le  14  décembre,  elle  a  atteint  de  nouveau  une 
élévation  considérable  les  26  et  27,  alors  que  l’épidémie  était 
dans  son  plein,  et  son  intensité  diminuait  déjà  beaucoup 
lorsque,  le  3  janvier,  la  courbe  est  redescendue  jusqu’à  753. 

On  peut  dire  que  la  température  s’est  maintenue  relative¬ 
ment  douce 'pendant  toute  la  durée  de  l’épidémie;  car  la 
courbe  thermométrique  Cs’est  tenue  le  plus  souvent  au-dessus 
de  zéro,  et  n’est  jamais  descendue  au-dessous  de  —  lü.  Elle  a 
même  atteint  pluiseurs  fois  -+-  28°.  Il  est  vrai  que  la  courbe  aété 
construite  avec  les  températures  journalières  maxima.  Mais  le 
minimum  nocturne  n’a  jamais  été  beaucoup  au-dessous  de 
zéro.  Une  seule  fois  il  a  été  de — 6°.  Il  n’v  a  donc  jamais  eu  de 
ces  froids  capables  de  tuer  ou  d’engourdir  des  germes  mor¬ 
bides.  D’autre  part,  la  température  a  été  toujours  assez  basse 
pour  nécessiter  l’usage  du  feu,  cè  qui  favorisait  l’appel  des 
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émanations  des  cabinets  d’aisances  et  des  égouts  dans  les  ap¬ 
partements.  En  sorte  qu’on  peut  dire  que  les  conditions 
thermiques  ont  été  de  nature  à  favoriser  l’expansion  de  l’épi¬ 
démie. 

Mortalité.  —  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  la  mortalité  pa¬ 
raît  avoir  été  forte  parmi  les  malades  transportés  hors  de 
Nancy.  Il  ne  m’a  pas  été  permis  de  recueillir  à  ce  sujet  des 
chiffres  positifs,  à  causé  de  la  grande  dissémination  des  do¬ 
mestiques  renvoyés  dans  leurs  familles.  Tout  ce  qu’on  peut 
considérer,  c’est  qu’il  est  mort  18  élèves  du  lycée  sur  83  ty¬ 
phiques  ;  et  7  pensionnaires  du  Cœur-de-Marie  sur  82  typhi¬ 
ques.  Mais  j’ai  pu  faire  un  relevé  exact  et  complet  des  malades 
décédés  sur  place  à  Nancy,  et  je  n’ai  naturellement  ténu 
compte  que  de  ces  derniers  dans  le  tracé  de  la  courbe  de 
mortalité  et  dans  les  observations  qui  vont  suivre. 

Sur  environ  832  malades  restés  en  traitement  à  Nancy,  il  y 
a  eu  89  décès,  chiffre  qui  n’est  pas  considérable,  vu  la  gravité 
des  symptômes  observés.  C’est  certainement  dans  les  hôpi¬ 
taux  que  la  mortalité  s’est  fait  le  plus  sentir,  car  à  l’hôpital 
militaire  il  y  a  eu  10  morts  sur  74  typhiques,  et  à  l’hôpital 
civil,  18  morts  sur  87  malades.  Sans  doute  il  y  a  à  tenir 
compte  de  ce  que  les  personnes  traitées  dans  un  hôpital  civil 
proviennent  presque  toujours  des  classes  misérables  et  des 
maisons  les  plus  malsaines,  et  de  cet  autre  fait,  qu’on  y  envoie 
toujours  les  sujets  les  plus  atteints .  Mais  il  est  à  remarquer 
qu’en  cette  circonstance  la  panique  y  a  fait  envoyer  un  certain 
nombre  de  domestiques  ayant  eu  auparavant  une  hygiène 
générale  relativement  meilleure  et  chez  lesquels  la  maladie 
avait  semblé  d’abord  devoir  être  bénigne.  Du  reste,  l’impres¬ 
sion  générale  du  corps  médical  a  été  que  la  mortalité  frappait 
incomparablement  moins  les  domestiques  soignés  chez  leurs 
maîtres;  de  sorte  qu’il  a  été  établi  une  fois  de  plus  que  l’ag¬ 
glomération  des  typhiques  est  une  cause  d’aggravation. 

Sur  les  31  typhiques  morts  à  domicile,  8  ont  appartenu  à  la 
Ville  Neuve  et  23  à  la  Ville  Vieille. 
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NOMS  DES  RUES 

NOMBRE 

DE  DÉCÈS 

NOMBRE 

DE  MALADES 

Grand’Rue  Ville  Vieille . 

3 

50 

Place  de  l’Arsenal . 

2 

6 

Place  Saint-Epvre . 

2 

15 

Rue  Jacquard . 

2 

11 

Rue  du  Haut-Bourgeois . 

2 

3 

Rue  du  Ruisseau . 

2 

3 

Rue  des  Quatre-Ëglises , . 

1 

Rue  du  Cheval-Blanc . 

1 

4 

Rue  de  l’Équitation . •. . 

1 

Rue  d’Amerval . 

1 

14 

Rue  des  États . 

1 

1 

Rue  du  Montet . 

1 

Rue  de  Guise . . . 

1 

11 

Rue  Saint-Nicolas . 

1 

Rue  des  Michottes . . 

1 

4 

Place  Carrière . 

1  • 

7 

Rue  de  la  Source . ■ . 

1 

26 

Rue  du  Pont  Mouja . 

1 

Cours  Léopold. . . 

1 

16 

Rue  Grégoire . 

1 

Rue  du  Tapis  vert . 

1 

Rue  de  la  Verrerie  Sainte-Catherine. 

1 

Rue  de  la  Boucherie . 

1 

18 

Rue  de  Strasbourg .  . . 

1 

Ce  sont,  naturellement,  les  rues  où  l’épidémie  a  sévi  avec 
le  plus  d’intensité  qui  ont  compté  le  plus  de  décès.  Cependant 
la  mortalité  ne  s’est  point  montrée  en  rapport  avec  les  chiffres 
des  malades  des  diverses  rues.  Ainsi  la  rue  du  Haut-Bour¬ 
geois  a  donné  2  décès  sur  3  malades,  tandis  que  la  place  Saint- 
Epvre  n’en  a  donné  que  2  sur  15  et  la  Grand’ Rue  3  sur  50.  Les 
conditions  d’habitation  ont  eu  une  certaine  influence,  car  sur 
les  23  décès  de  la  Ville  Vieille  11  ont  eu  lieu  dans  des  maisons 
malsaines. 

Au  point  de  vue  chronologique,  la  mortalité  s’est  fait  sentir 
presque  au  début  de  l’épidémie,  dès  le  19  décembre,  et  elle 
s’est  maintenue  pendant  toute  la  durée  sans  grandes  oscilla¬ 
tions,  chaque  jour  apportant  son  petit  contingent  de  1,  2  ou 
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3  décès.  Un  seul  jour,  le  3  janvier,  le  maximum  de  7  a  été 
atteint. 

Les  oscillations  de  la  courbe  de  mortalité  D  n’ont  point  pré¬ 
senté  de  relation  bien  établie,  ni  avec  les  oscillations  du  baro¬ 
mètre  ni  avec  celles  du  thermomètre.  Les  seules  remarques  à 
faire  sont  que  le  maximum  7  a  coïncidé  avec  un  grand  abais¬ 
sement  du  baromètre.  Par  contre,  la  colonne  mercurielle 
remontait  notablement  le  25  décembre,  où  il  y  eut  4  décès.  Le 
maximum  a  aussi  coïncidé  avec  la  température  journalière  la 
plus  élevée. 

Si  on  ne  tient  compte  que  de  la  population  civile,  le  chiffre 
des  décès  féminins  se  trouve  être  plus  que  le  double  de  ceux 
des  décès  masculins,  34  pour  les  premiers  et  15  pour  les 
seconds,  ce  qui  tient  évidemment  à  ce  que  la  mort  a  surtout 
frappé  dans  les  hôpitaux  où  ont  été  envoyées  la  plupart  des 
domestiques  femmes. 

Pathogénie.  —  En  face  d’une  épidémie  se  dressent  tou¬ 
jours  les  mêmes  questions,  parce  qu’elles  n’ont  pas  encore  pu 
être  résolues  de  la  même  façon  par  tout  le  monde. 

La  maladie  est-elle  simplement  infectieuse  ou  ne  peut-elle 
être  engendrée  que  par  un  germe  spécial?  Est-elle  conta¬ 
gieuse?  Quels  sont  les  véhicules  et  les  modes  de  transmission 
du  poison  pathogénique?  Quelles  sont  les  circonstances  qui 
ont  contribué  à  développer  l’invasion  observée  ? 

A  chaque  épidémie  nouvelle  on  doit  se  mettre  en  quête 
d’éléments  nouveaux  capables  de  résoudre  d’une  manière 
définitive  toutes  ces  questions. 

La  théorie  de  la  spécificité  semble  s’affermir  à  mesure  que 
l’observation  s’étend.  Si  la  fièvre  typhoïde  était  l’œuvre  des 
miasmes  putrides  généraux,  pourquoi  y  aiu’ait-il  ces  flots 
épidémiques  instantanés,  intenses  et  passagers,  quand  les 
conditions  de  putridité  n’ont  point  augmenté  et  ont  même 
diminué  et  quand  les  conditions  météorologiques  n’ont 
éprouvé  aucun  changement  déterminé  ? 

Avec  le  miasme  spécifique  on  s’explique  bien  mieux 
pourquoi  ces  épidémies  s’éteignent  alors  que  ces  mêmes 
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conditions  n’ont  point  été  modifiées,  pourquoi  la  maladie 
ne  respecte  pas  toujours  les  maisons  parfaitement  saines  et 
les  frappe  parfois  autant  que  les  autres  ;  pourquoi  elle  laisse 
souvent  indemnes  les  habitations  malsaines  ;  pourquoi  elle 
n’apparaît  pas  toujours  alors  que  tout  semble  concourir  à 
multiplier  les  causes  d’infection  générale  ;  pourquoi  elle  se 
montre  encore  quand  on  n’a  fait  qu’améliorer  ces  conditions 
générales  sans  fermer  complètement  la  porte  à  l’ennemi  qui, 
une  fois  entré  quelque  part,  grandit  et  se  multiplie  fatalement 
en  vertu  de  ses  aptitudes  proliférantes  d’être  vivant,  à  un 
ennemi  qui,  en  définitive,  ne  trouve  dans  les  foyers  d’infec¬ 
tion  générale  qu’un  terrain  plus  approprié,  qu’un  milieu 
favorable  à  ses  évolutions  et  à  sa  puissance  génératrice,  et 
dans  les  conditions  météorologiques  qu’une  atmosphère  plus 
propre  à  son  expansion  et  rendant  sa  végétation  plus  luxu¬ 
riante. 

Pour  que  l’existence  de  cet  ennemi  sui  generis  se  réflète  et 
s’accuse  dans  la  pathologie  humaine,  il  faut  d’abord  comme 
condition  sine  qua  non  qu’il  soit  là,  dans  la  place,  parce  que 
lui  seul  est  susceptible  d’engendrer  ce  mode  de  manifestation 
clinique.  Nul  autre  ne  peut  le  remplacer  ni  l’imiter.  Il  lui 
faut  des  parents  identiques  à  lui  comme  il  en  faut  à  toutes  les 
espèces  vivantes.  Mais  pour  qu’il  ne  soit  pas  condamné  à  ne 
faire  que  végéter,  apparaître  et  s’éteindre,  il  lui  faut  comme 
aux  plantes  un  engrais.  IL  faut  qu’il  trouve  un  aliment  dans 
les  matières  organiques  en  putréfaction.  Il  lui  faut  de  l’humi¬ 
dité  comme  il  en  faut  aux  plantes  pour  le  transport  de  leurs 
matériaux  de  nutrition.  11  lui  faut  enfin  une  chaleur  modérée, 
car  le  froid  le  condamne,  lui  aussi,  à  l’hibernation.  En  l’ab¬ 
sence  du  concours  de  ces  diverses  conditions,  il  peut,  comme 
tous  les  ferments  et  tous  les  êtres  inférieurs,  rester  en  état  de 
mort  apparente,  mais  toujours  prêt  à  manifester  de  nouveau 
sa  vitalité  lorsque  les  circonstances  le  lui  permettront.  C’est 
ainsi  que  la  fièvre  typhoïde  peut  se  perpétuer  ou  se  répéter  à 
chaque  instant  dans  un  même  point  ou  dans  une  même  mai¬ 
son,  comme  cela  a  eulieu  à  Nancy  ;  car  il  est  encore  plus  diffi- 
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cile  d’extirper  complètement  un  germe  aussi  insaisissable 
que  les  mauvaises  graines  que  la  culture  la  plus  soigneuse 
laisse  subsister  dans  tous  les  champs. 

On  comprend  même,  jusqu’à  un  certain  point,  pourquoi,  à 
Nancy  comme  dans  bien  d’autres  villes,  les  épidémies  se 
reproduisent  à  intervalles  presque  réguliers.  Il  est  probable 
que  les  conditions  ambiantes  nécessaires  ne  se  réalisent  que 
de  temps  en  temps.  Un  même  terrain  n’est  pas  indéfiniment 
propre  à  la  culture  de  la  même  plante.  L’alternancë  est  une 
loi  bien  établie  en  agriculture.  Il  est  possible ,  aussi  que  les 
intervalles  correspondent  en  partie  à  des  phases  nécessaires 
de  l’existence  du  microbe.  N’a-t-on  pas  déjà  été  conduit  à 
admettre  la  nécessité  d’une  période  bisannuelle  pour 
l’accomplissement  des  métamorphoses  du  germe  cholé¬ 
rique? 

En  tous  cas,  il  semble  qu’à  Nancy  oùles  épidémies  se  repro¬ 
duisent  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  la  fièvre  typhoïde  ne  se 
retire  qu’en  y  laissant  des  postes  permanents  et  disséminés 
qui  lui  assurent  la  possibilité  de  nouvelles  invasions. 

L’existence  d’un  contage  spécifique  paraissant  probable  en 
raison  des  faits  précédents  et  en  raison  des  tendances 
actuelles  de  la  majorité  des  médecins,  je  devais  naturellement 
mettre  à  profit  l’épidémie  de  Nancy  pour  apporter  ma  part 
d’efforts  à  la  détermination  de  sa  nature.  Je  devais  chercher 
aussi  à  surprendre  le  corps  du  délit.  Mais  je  dois  déclarer  que 
mes  efforts  sont  restés  vains  comme  ceux  de  tant  d’autres. 

J’ai  voulu  d’abord  répondre  à  l’appel  que  M.  Yâllin  adres¬ 
sait  (1),  et  savoir  si,  au  lieu  de  s’attarder  plus  longtemps 
dans  le  monde  des  infiniment  petits  à  la  recherche  d’un 
microbe  spécial,  il  ne  serait  pas  possible  de  rattacher  l’in¬ 
fection  typhique  à  un  parasitisme  d’un  ordre  plus  élevé  et 
surtout  plus  appréciable  à  nos  moyens  d’investigation,  voire 
même  à  une  de  ces  espèces  si  nombreuses  que  Mégnin  a 
groupées  sous  le  nom  de  pseudo-trichines. 

A  priori ,  la  pensée  de  Yallin  méritait  certainement 

(1)  Décembre  1881,  Revue  d’hygiène. 
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d’être  prise  en  considération,  puisque  la  véritable  trichine 
donne  lieu  à  un  cortège  de  symptômes  qui  simulent  parfai¬ 
tement  ceux  de  la  lièvre  typhoïde,  au  point  que  l’erreur  a 
été  déjà  commise  plusieurs  fois;  et  puisque  d’autre  part  dans 
une  épidémie  très-grave  qui  a  sévi  à  l’Ecole  de  Marine  d’An¬ 
gleterre,  on  a  trouvé  dans  les  muscles  de  l’un  des  décédés  un 
nématoïde  d’un  genre  voisin  de  la  trichine  ( Rhabditis ).  J’ai 
donc,  dans  ce  but,  examiné  au  microscope  des  muscles,  parti¬ 
culièrement  le  diaphragme  de  tous  les  typhiques  morts  à 
l’hôpital.  Je  n’ai  obtenu  que  des  résultats  tout  à  fait  négatifs. 
Le  microscope  ne  m’a  montré  qu’un  fait  anatomique  connu 
depuis  longtemps,  c’est  que  beaucoup  de  fibres  musculaires 
avaient  éprouvé  la  dégénérescence  granulo-graisseuse . 

Quant  au  microbe  spécial  dont  on  est  porté  à  supposer 
l’existence  sous  l’influence  du  courant  d’idées  modernes,  ce 
serait  probablement  dans  l’intestin  et  dans  les  selles  des 
typhiques  qu’on  aurait  le  plus  de  chances  de  le  rencontrer 
en  grande  abondance  et  en  pleine  activité.  Mais,  comment 
arriver  à  le  déterminer  au  milieu  d’un  monde  vivant  aussi 
varié  que  celui  que  présentent  ces  selles?  Pour  mon  compte, 
je  déclare  que  dans  les  excréments  de  deux  malades  de  cette 
épidémie,  je  n’ai  pu  apercevoir  aucune  espèce  caractéristique 
ou  même  simplement  différente  de  celles  qu’on  rencontre 
dans  n’importe  quelle  selle  diarrhéique. 

Il  était  évident  a  priori  qu’on  ne  pouvait  pas  être  plus 
heureux  en  le  recherchant  dans  le  liquide  des  égouts  des 
quartiers  contaminés,  puisque,  dans  ce  milieu  complexe,  l’é¬ 
lément  spécifique  se  trouve  masqué  par  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’espèces.  Ce  n’était  pas  non  plus  simplifier  le  problème 
que  de  chercher  à  le  trouver  dans  de  l’eau  distillée  à  travers 
laquelle  on  aurait  fait  barbotter  l’air  des  égouts,  d’au¬ 
tant  plus  que  cet  air  ne  pouvait  guère  colporter  que  les  ovules 
des  microbes.  Il  faudrait  évidemment,  pour  le  posséder  d’une 
manièr  eincoDtestable,  pouvoir  l’apercevoir  isolé  dans  le  sang 
pris  sur  des  typhiques  vivants.  Mais  c’est  inutilement  que  je 
l’ai  cherché  pendant  des  heures  entières  dans  des  gouttes  de 
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sang  recueillies  sur  huit  malades  malgré  l’emploi  d’objectifs  à 
immersion  assez  puissants. 

Cette  recherche  serait  sans  doute  facilitée  si  l’on  parvenait 
à  engendrer  expérimentalement  la  typhoïde  chez  des  animaux. 
On  serait  ainsi  plus  maître  du  terrain  et  on  pourrait  se  livrer 
avec  plus  de  sûreté  à  des  opérations  de  culture.  Mais  tant 
qu’on  n’obtiendra  pas  chez  les  animaux  en  expérience  la 
production  des  altérations  caractéristiques  des  plaques  de 
Peyer,  les  symptômes  fébriles  engendrés  ne  pourront  être 
considérés  que  comme  l’expression  d’une  septicémie  ordi¬ 
naire.  —  C’est  ce  qui  m’a  paru  se  produire  exclusivement 
chez  les  animaux  ayant  reçu  des  injections  soit  d’eau  saturée 
par  l’air  des  égouts,  soit  de  sang  de  cadavres  typhiques.  Jus¬ 
qu’à  présent,  je  n’ai  pas  non  plus  obtenu  l’altération  désirée 
par  des  lavements  de  selles  de  typhiques  et  par  l’ingestion 
d’eau  de  boisson  chargée  de  ces  mêmes  selles. 

La  cause  de  la  contagiosité  me  paraît  encore  plus  gagnée 
que  celle  de  la  spécificité.  Du  ^este,  la  contagion  ne  préjuge 
en  rien  cette  dernière  question.  Car  la  fièvre  typhoïde, 
une  fois  créée  par  un  concours  de  circonstances  purement 
infectieuses,  pourrait  certainement  être  susceptible  de  se 
transmettre  d’homme  à  homme.  La  spécificité  d’origine  n’est 
nullement  indispensable  à  la  contagion.  Sans  doute,  il  faut  le 
reconnaître,  le  pouvoir  contagieux  de  cette  maladie  est  faible 
et  est  loin  d’atteindre  celui  des  fièvres  éruptives  qui  se  sèment 
d’économie  à  économie  presque  constamment  et  fatalement. 
Il  est  probable  que  la  plus  grande  fixité  du  ferment  typhique 
et  sa  localisation  particulière  dans  l’appareil  digestif,  rendent 
sa  transmission  plus  pénible  et  plus  restreinte.  Mais  l’épidé¬ 
mie  de  1881-82  est  venue  plus  que  la  précédente  encore 
mettre  en  lumière  la  possibilité  de  cette  contagion.  Non-seu¬ 
lement  les  typhiques  entrés  à  l’hôpital  militaire  ont  fait  naître 
l’affection  chez  des  soldats  qui  s’y  trouvaient  déjà  soignés 
pour  d’autres  affections.  Non-seulement  au  lycée  et  à  l’hôpi¬ 
tal  civil,  des  infirmiers  ont  contracté  l’affection  en  soignant 
des  fiévreux.  Non-seulement  la  typhoïde,  après  avoir 
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atteint  l’un  des  maîtres,  s’est  rapidement  étendue  aux  domes¬ 
tiques  particulièrement  chargés  du  transport  des  déjections 
du  malade,  mais  dans  un  grand  nombre  de  familles,  les 
divers  membres  ont  été  successivement  frappés  à  des  inter¬ 
valles  de  8, 12,  15  et  20  jours.  J’ai  pu  suivre  moi-même  cette 
filiation  dans  bon  nombre  de  maisons.  En  outre,  un  de  mes 
confrères,  qui  par  sa  position  de  médecin  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance,  s’était  trouvé  en  rapport  avec  beaucoup  de  typhiques, 
a  été  atteint  vers  la  fin  de  l’épidémie,  quoique  habitant  une 
maison  et  un  quartier  où  la  fièvre  ne  s’était  pas  manifestée. 

Mais  dans  cette  dernière  circonstance  comme  dans  toutes 
les  précédentes,  se  sont  encore  rencontrés  des  arguments 
opposés  laissant  comme  toujours  le  champ  libre  aux  opinions 
les  plus  contraires.  Ainsi,  les  malades  transportés  hors  de 
Nancy  ne  paraissent  pas  avoir  engendré  d’épidémies  même 
Irès-circonscrites  dans  les  localités  environnantes.  Peut-être 
le  concours  d’un  milieu  déterminé  est-il  nécessaire  aux  évo¬ 
lutions  et  à  la  propagation  du  microbe  spécifique,  et  celui-ci 
n’a-t-il  pas  trouvé  dans  ces  localités  un  milieu  assez  mûr 
pour  son  acclimatation.  En  tous  cas,  dans  le  foyer  Nancéien 
la  transmission  d’homme  à  homme  n’a  paru  faire  aucun 
doute  pour  la  plupart  des  médecins.  Il  y  a  eu  là  une  impres¬ 
sion  presque  unanime. 

Après  avoir  interrogé  l’épidémie  de  1881-82,  au  point  de 
vue  de  ces  questions  tout  à  fait  générales,  cherchons  à  déter¬ 
miner  les  circonstances  et  les  conditions  locales  qui  ont  pu 
lui  donner  naissance.  Il  est  à  remarquer  que  la  solution 
donnée  à  ces  questions  ne  peut  que  changer  la  valeur  du 
rôle  accordé  au  milieu.  Sans  la  spécificité,  ce  rôle  prend  une 
importance  capitale,  puisqu’il  peut  alors  créer  lui-même,  de 
toutes  pièces,  la  maladie;  tandis  qu’avec  la  spécificité  il  ne 
suffit  plus  seul;  il  ne  fait  plus  que  favoriser  l’extension  de 
l’affection.  A  ce  titre,  son  intervention  n’en  reste  pas  moins 
indispensable  pour  qu’elle  prenne  un  caractère  épidémique  ; 
de  telle  sorte  que,  quelle  que  soit  l’opinion  à  laquelle  on 
s’arrête,  c’est  toujours  dans  les  circonstances  ambiantes 
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qu’il  faut  aller  chercher  l’explication  du  flot  épidémique. 

Y  a-t-il  eu  importation  accidentelle  des  germes  et  faut-il 
voir  dans  un  fait  de  ce  genre  le  facteur  principal  de  l’épidé¬ 
mie?  Je  ne  le  crois  pas.  —  L’apport  du  germe,  même  spéci¬ 
fique,  n’était  nullement  nécessaire,  puisque,  depuis  un  grand 
nombre  d’années,  la  fièvre  typhoïde  est  constamment  et  lar¬ 
gement  représentée  à  Nancy,  et  puisque  au  moment  où  l’épi¬ 
démie  allait  éclater,  il  y  avait  déjà  quelques  cas  disséminés 
dans  la  Ville  Vieille  comme  dans  la  Ville  Neuve.  —  Il  y  a  eu 
plutôt  un  paroxysme  momentané  d’une  épidémie  à  marche 
rémittente,  qu’une  nouvelle  invasion  d’un  terrain  préalable¬ 
ment  abandonné.  —  L’apport  extérieur  n’a  pu  qu’augmenter 
les  chances  de  l’explosion  en  ajoutant  aux  éléments  anté¬ 
rieurs.  Peut-être  aussi  a-t-il  contribué  à  la  localisation  de 
l’épidémie  dans  une  partie  déterminée  de  la  ville.  On  ne  sau¬ 
rait  contester  que  des  importations  ont  pu  se  faire,  puisque 
Nancy  a  des  relations  incessantes  et  nombreuses  avec  les 
communes  de  Fléville,  de  Maxéville  et  de  Champigneulles, 
où  la  fièvre  typhoïde  sévissait  avec  une  certaine  intensité,  et 
puisque  ces  villages  envoient  tous  les  matins  un  grand 
nombre  de  jeunes  filles  à  la  manufacture  des  tabacs,  dont 
plusieurs  ouvrières  ont  été  atteintes  dès  le  début  de  l’épidé¬ 
mie.  —  Il  est  à  noter  toutefois  que  les  premiers  cas  n’ont  pas 
appartenu  à  la  manufacture. 

La  commune  de  Maxéville  a  pu  aussi  agir  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  écart  d’un  des  faubourgs  de  Nancy,  appelé  Bou- 
donville.  Non-seulement  cet  écart  est  relié  avec  Maxéville  par 
une  série  non  interrompue  de  villas,  mais  beaucoup  d’ou¬ 
vriers  employés  dans  les  minières  de  ce  village  ont  leur 
domicile  à  Boudonville.  Pour  cette  raison  ou  pour  une  autre, 
ce  dernier  hameau  n’a  pas  cessé  de  présenter  des  cas  dans 
les  quatre  mois  qui  ont  précédé  l’ envahissement  de  la  Ville 
Vieille,  —  et  il  a  pu  agir  à  son  tour  sur  celle-ci,  non-seule¬ 
ment  par  les  relations  ordinaires,  mais  encore  par  le  lait 
d’une  marcarerie  considérable  qui  fournit  à  un  grand  nombre 
d’habitants  de  la  Ville-Vieille  et  probablement  à  la  totalité  de 
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ceux  de  l’écart.  Or,  la  famille  qui  exploite  cette  laiterie  a 
présenté  successivement,  et  avec  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs,  quatre  cas  de  fièvre  typhoïde. 

De  plus,  la  salle  de  dépôt  des  jattes  de  lait  est  en  commu¬ 
nication  avec  toutes  les  chambres  d’habitation  par  des  portes 
qui  sont  rarement  fermées.  Cependant,  je  n’ai  trouvé  la  fièvre 
typhoïde  que  dans  cinq  des  familles  fournies  par  ce  laitier. 

Il  est  vrai  qu’il  s’est  arrêté  dans  l’énumération  de  ses  clients, 
craignant  sans  doute  que  cette  enquête  ne  fût  de  nature  à  le 
compromettre.  Il  est  possible  que  les  laitiers  de  Champi- 
gneulles,  de  Maxéville  et  de  Fléville,  aient  aussi  travaillé  in¬ 
solemment  à  la  propagation  de  la  maladie  et  que  le  véhicule 
lait  ait  été  un  affluent  non  négligeable  dans  la  production  de 
l’épidémie.  Mais  il  est  probable  que  ce  sont  les  conditions 
locales  qui  ont  eu  réellement  la  plus  grande  part  à  réclamer. 
Nous  allons  passer  en  revue  sous  ce  rapport,  successivement, 
les  influences  exercées  par  les  égouts,  les  pierres  d’évier,  le 
sol,  le  cimetière,  le  service  des  eaux. 

Rôle  des  égouts.  —  Nos  connaissances  actuelles  sur  les 
mœurs  des  mierobes  font  regarder  .les  égouts  comme  des 
milieux  favorables  à  leur  développement,  parce  qu’ils  reçoi¬ 
vent  des  matières  organiques  de  provenances  diverses  et 
déjà  en  voie  de  putréfaction;  parce  qu’ils  renferment  tou¬ 
jours  assez  d’eau  pour  les  besoins  des  fermentations  et  des 
manifestations  de  la  vie  des  organismes  inférieurs;  parce 
qu’enfin  leur  situation  souterraine  y  maintient  une  tempéra¬ 
ture  en  rapport  avec  les  exigences  de  ces  manifestations.  En 
outre,  leur  disposition  en  réseaux  en  fait  fatalement  des 
voies  de  distribution  et  de  répartition  générales.  Ils  distri¬ 
buent  ce  monde  d’indéfiniment  petits  sur  tous  les  points  du 
territoire  urbain.  Ils  établissent  comme  une  circulation  géné¬ 
rale  de  microbes.  Aussi,  lorsqu’une  ville  a  adopté  le  principe 
du  Tout-à-V égout  et  qu’elle  fait  déverser  les  matières  fécales 
dans  ses  égouts,  du  jour  où  des  cas  de  fièvre  typhoïde  y  écla¬ 
tent,  elle  répand  forcément  dans  son  réseau  souterrain  le 
germe  de  cette  maladie  dont  le  siège  d’élection  paraît  être  le 
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tube  intestinal.  C’est  avec  raison  qu’on  a  dit  que  l’égout 
était  la  continuation  de  l'intestin.  Il  favorise  la  fermentation 
commencée  dans  ce  dernier,  et  va  en  distribuer  les  produits 
dans  toutes  les  parties  du  réseau.  Il  peut  donc  devenir  ainsi 
un  puissant  moyen  d’extension  et  de  généralisation  des  épi- 
démies.  En  un  mot,  il  est  évident  que  le  Tout-à-l'égout  peut 
créer  de  graves  dangers.  Et  cependant  il  est  certain  qu’ils 
peuvent  être  conjurés,  puisque  à  Bruxelles  où  il  est  mis  en 
pratique,  la  fièvre  typhoïde  est  devenue  presque  inconnue.  S’il 
n'en  est  pas  de  même  à  Nancy,  cela  doit  tenir  probablement  à 
ce  qu’on  n’y  a  pas  pris  les. mêmes  dispositions  qu’à  Bruxelles, 
et  nous  devons  rechercher  quelles  sont  les  défectuosités  de 
leur  organisation  qui  en  ont  fait  des  foyers  d’infection  quand 
ils  promettaient  d’être  des  moyens  d’assainissement. 

Considérés  en  eux-mêmes,  les  égouts  municipaux  de  récente 
construction  sont  tout  à  fait  corrects  et  même  perfectionnés. 
Une  seule  artère,  je  l’ai  déjà  signalée,  laisse  à  désirer  par 
l’insuffisance  de  sa  pente,  c’est  celle  de  la  Grand’Rue  Ville 
Vieille.  Mais  ce  défaut,  que  la  situation  imposait,  se  trouve 
considérablement  atténué  par  les  chasses  qu’impriment  les 
égouts  des  rues  perpendiculaires  à  la  rive  gauche.  Du  reste, 
au  moment  de  l’épidémie  il  a  été  constaté  qu’elle  n’était 
nullement  encombrée.  Aussi  est-ce  plutôt,  à  mon  avis,  dans 
les  branchements  particuliers  des  maisons  qu’il  faut  aller 
cher;her  la  véritable  cause  de  l’influence  fâcheuse  des  égouts. 
L’autorité  municipale  se  trouve  malheureusement  à  peu  près 
désarmée  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  l’entretien 
des  égouts  particuliers.  Légalement,  elle  ne  peut  s’exercer  que 
sur  leur  partie  extérieure,  celle  située  sous  la  chaussée.  Et 
encore,  il  faut  l’avouer,  les  circonstances  ont  voulu  que  la 
ville  usât  peu  de  ses  droits,  déjà  si  restreints. 

Les  surveillants  qui,  la  plupart  du  temps,  n’étaient  que  des 
employés  subalternes,  se  sont  trouvés  débordés  par  l’activité 
avec  laquelle  on  a  poussé  la  réalisation  du  réseau  général  et 
se  sont  peu  préoccupés  des  raccordements  opérés.  Rarement 
ils  ont  été  faits  avec  ensemble  dans  une  même  rue  au  mo* 


DE  L’ÉPIDÉMIE  DE  ÏTÈVBE  TYPHOÏDE  501 

ment  même  de  la  construction  de  l’artère  municipale.  Ils  l’ont 
été  les  uns  après  les  autres,  sans  ordre,  uniquement  suivant 
les  convenances  de  chaque  propriétaire.  Chacun  prenait  son 
entrepreneur  habituel  qui,  lui-même,  confiait  le  projet  et 
l’exécution  à  deux  ou  trois  ouvriers,  non  au  courant  de  ce 
genre  de  travail. 

Chacun  aussi  voulait  utiliser  de  vieux  matériaux  et  même 
des  tronçons  qui  se  rendaient  à  l’ancien  canal,  et  cela  au  prix 
d’un  défaut  de  pente,  des  directions  les  plus  irrationnelles, 
de  coudes,  même,  et  d’abouchements  à  ouverture  oblique  et 
aux  niveaux  les  plus  variables.  Les  directions  les  plus 
vicieuses  étaient  parfois  adoptées  uniquement  pour  con¬ 
tourner  un  tuyau  de  gaz  ou  une  conduite  d’eau.  Parfois  deux 
voisins  s’entendaient  pour  faire  l’économie  d’un  abouche¬ 
ment  commun  par  une  convergence  qui  contrariait  le  cou¬ 
rant  au  moins  d’un  côté.  L’établissement  de  ces  branche¬ 
ments  se  faisait  presque  toujours  après  l’achèvement  complet 
de  l’égout  municipal,  tantôt  les  jours  suivants,  les  construc¬ 
tions  étant  encore  fraîches,  tantôt  à  une  époque  plus  éloignée 
la  construction  étant  sèche,  sans  s’inquiéter  des  ébranlements 
causés  par  ces  ouvertures  pratiquées  à  coups  de  pioche  dans 
les  parois  de  l’égout.  Puis,  l'ouvrage  était  à  peine  fini  qu’on 
s’empressait  de  remblayer  sans  attendre  qu’il  se  fût  séché  et 
qu’une  épreuve  de  deux  ou  trois  jours  eût  démontré  l’étan¬ 
chéité.  Du  reste,  cette  précipitation,  qu’excusaient  sans  doute 
aux  yeux  de  l’Administration  les  besoins  de  la  circulation, 
comptait  aussi  à  sa  décharge  des  raisons  techniques. 

Car  pour  les  égouts  municipaux  le  remblaiemént  se  faisait 
aussi  immédiatement  et  au  fur  et  à  mesure.  En  tous  cas,  si 
les  remblaiements  ont  été  faits  avec  soin  pour  l’égout  central, 
il  n’en  pas  été  toujours  de  même  pour  les  raccordements.  On 
jetait  simplement  de  la  terre,  des  pierres  de  formes  irrégu¬ 
lières,  du  sable,  des  décombres  sans  tasser  au  fur  et  à  mesure, 
sans  s’inquiéter  des  vides  partiels  qu’on  laissait  ni  des  affais¬ 
sements  qui  pouvaient  se  produire  ultérieurement  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  pesanteur  et  de  la  circulation  des  voitures.  Par- 


502  sa;-  l.  poetcaré. 

fois  aussi  ‘on  voyait  des  canaux  se  croiser  en  pressant  les  uns 
sur  les  autres.  Des  fouilles  fréquentes  pour  l’établissement  et 
la  réfection  des  conduites  d’eau  et  de  gaz  ont  dû  exposer  ces 
canaux  à  se  détériorer  ou  même  à  recevoir  des  coups  de 
pioche  dont  les  ouvriers  se  préoccupent  en  général  fort  peu. 
Ajoutons  encore  que  si  le  service  actuel  a  dressé  et  conservé 
des  plans  exacts  des  travaux  exécutés  par  lui,  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  branchements  particuliers,  de  sorte  que  la 
perspective  de  tâtonnements  fait  remettre  la  recherche  d’une 
rupture  supposée. 

Quant  à  la  partie  des  branchements  comprise  sous  les  habi¬ 
tations,  l’autorité  n’a  le  droit  de  s’en  occuper  que  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  Commission  des  logements  insalubres  et  sur 
la  plainte  d’un  locataire,  et  c’est  cependant  dans  cette  partie 
que  gisent  les  plus  grandes  causes  d’infection.  Le  défaut  le 
plus  considérable  et  le  plus  général  est  l’absence  de  siphon 
avant  le  point  d’abouchement,  de  sorte  que  par  les  ouvertu¬ 
res  des  cuvettes  et  des  pierres  d’évier  l’atmosphère  intérieure 
des  habitations  est  en  communication  permanente  avec  celle 
du  réseau  d’égouts,  d’autant  plus  qu’à  Nancy  les  cabinets 
d’aisances  sont  pour  la  plupart  situés  dans  l’intérieur  des 
appartements. 

En  outre,  le  feu  des  cheminées  pompe  pour  ainsi  dire  l’air 
des  égouts  et  l’attire  dans  les  chambres. 

Non-seulement  le  siphon  fait  l’exception,  mais  parfois  les 
constructeurs  l’ont  même  remplacé  par  une  disposition  très- 
dangereuse.  Pour  prévenir  les  obstructions,  ils  creusent  un  et 
quelquefois  plusieurs  petits  bassins  au  dessous  de  la  section 
du  canal.  Le  courant  y  dépose,  chemin  faisant,  les  matières 
lourdes  et  solides  qui  seraient  capables  d’obstruer  plus  loin 
la  lumière  du  conduit.  Vis-à-vis  de  ces  bassins  de  décantation 
ils  ménagent  des  regards  qui  doivent  permettre  de  les  curer 
de  temps  en  temps.  Mais  la  plupart  du  temps  on  ne  songe  à 
pratiquer  ce  curage  que  lorsque  les  matières  solides,  ne  trou¬ 
vant  plus  place  dans  le  bassin,  produisent  une  obstruction  se 
manifestant  par  le  débordement  des  liquides.  De  sorte  que  cette 
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disposition  ne  diminue  en  rien  les  dangers  d’obstructions  qui 
ont  bien  plus  de  chances  d’être  prévenues  par  les  chasses 
d’eau. 

De  plus,  on  perd  ainsi  le  bénéfice  des  véritables  siphons, 
que  beaucoup  d’architectes  de  Nancy  m’ont  paru  ne  pas 
comprendre  et  qui  est  d’interrompre  la  communication  de 
l’atmosphère  des  égouts  avec  celle  des  habitations,  siphons  qüi 
n’ont  nullement  pour  mission  de  servir  de  moyen  de  décan¬ 
tation.  Enfin,  on  crée  par  là  des  fosses  d’infection  permanen¬ 
tes  d’autant  plus  actives  que  les  regards  ne  ferment  jamais 
hermétiquement  et  sont  très-souvent  en  mauvais  état  ;  qu’ils 
sont  dans  des  corridors  peu  ou  point  ventilés  ou  dans  des 
cours  immédiatement  au-dessous  de  chambres  habitées.  Sou¬ 
vent  dans  les  maisons  d’ouvriers  le  canal  suit  la  cour  et  le 
corridor  à  fleur  de  sol,  n’étant  recouvert  que  d’une  planche, 
et  même  parfois  ne  l’étant  pas  du  tout,  à  la  manière  d’un 
ruisseau.  Dans  quelques  maisons  il  traverse  la  cave,  plongé 
dans  l’atmosphère  de  cette  cavité  qu’il  contamine  par  ses 
exhalaisons  et  même  par  ses  suintements.  Dans  d’autres,  il 
passe  sous  les  planchers  des  appartements  du  rez-de-chaussée. 
Le  délabrement  dans  lequel  se  trouvent  souvent  ces  canaux, 
fait  qu’ils  nuisent  encore  plus  par  les  infiltrations  que  par 
leurs  émanations  directes.  Les  matières  mal  contenues  imbi¬ 
bent  peu  à  peu  le  sol,  vont  imprégner  les  murs  et  les  plan¬ 
chers  de  l’habitation  et  infecter  les  puits. 

Ce  qui  contribue  enfin  à  rendre  très-dangereuse  cette  orga¬ 
nisation  des  vidanges,  c’est  que  l’écoulement  régulier  des  dé¬ 
jections  n’y  est  pas  assuré  par  des  lavages  suffisants,  et  cela, 
uniquement  par  suite  de  l’économie  inintelligente  des  pro¬ 
priétaires,  et  en  même  temps  par  suite  de  l’incurie  et  de  l’es¬ 
prit  de  routine  des  locataires.  Car  la  municipalité  a  mis  à  la 
disposition  des  particuliers  des  masses  considérables  d’eau 
pour  un  prix  d’abonnement  excessivement  modique.  Dans  un 
excellent  travail,  qui  a  surtout  pour  but  de  démontrer  aux 
habitants  de  Nancy  qu’ils  ont  été  les  principaux  coupables, 
mon  collègue  et  ami,  M.  le  professeur Lallement, nous  apprend 
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que  7S0  particuliers  seulement  ont  pris  un  abonnement  dont 
ils  ne  profitent  pas,  du  reste,  pour  établir  des  chasses  par 
les  latrines.  Mais,  quoique  le  lavage  à  grande  eau  s’effectuant 
à  la  source  même  des  égouts  constitue  incontestablement  un 
moyen  d’assainissement  de  premier  ordre,  je  suis  convaincu 
que  ce  qui  rend  surtout  désastreux  à  Nancy  le  système  du 
Tout-à-l’égout,  c'est  le  défaut  de  siphons  interceptant  la  com¬ 
munication  de  l’air  des  habitations  avec  celui  des  égouts. 
Certes,  il  vaudrait  mieux  n’avoir  point  d’égouts  du  tout  que 
d’en  faire  des  canaux  de  solidarité  pathologique  universelle. 
Ils  doivent  être  les  canaux  excréteurs  de  la  collectivité  sans 
devenir  des  traits  d’union  entre  les  maisons.  Il  faut  que  vis- 
à-vis  de  l’égout  chacun  reste  enfermé  chez  soi  sans  commu¬ 
nication  avec  ses  voisins.  Sans  quoi,  mieux  vaudrait  encore 
des  puits  perdus  pour  chaque  maison.  Au  moins  l’ennemi 
resterait  enfermé  dans  les  forts  qu’il  serait  parvenu  à  ocr 
cuper. 

Influence  des  latrines  et  des  éviers. 

Ces  deux  éléments  d’aménagement’  intérieur  doivent  peut- 
être,  avant  tout,  leur  influence  à  ce  qu’ils  représentent  les 
deux  ordres  de  voies  par  lesquelles  l’air  des  habitations  peut 
se  mettre  en  rapport  avec  l’atmosphère  des  égouts. 

Dans  la  plupart  des  maisons  du  peuple,  non-seulement  la 
communication  par  les  latrines  est  complètement  libre  parce 
qu’il  n’existe  ni  cuvette,  ni  obturateur,  ni  même  parfois  de 
porte  au  cabinet;  mais  en  outre  elles  infectent  par  elles- 
mêmes  parce  qu’elles  sont  d’une  saleté  repoussante.  Dans 
des  maisons  d’un  ordre  plus  élevé,  mais  encore  de  construc¬ 
tion  ancienne,  les  latrines,  quoique  un  peu  moins  mal  entre¬ 
tenues,  ont  souvent  le  défaut  d’être  placées  sous  les  escaliers, 
ce  qui,  d’abord  les  prive  à  la  fois  d’éclairage  et  de  ventila¬ 
tion,  en  outre  leurs  émanations  trouvent,  dans  la  cage  d’esca¬ 
lier,  une  véritable  cheminée  d’appel  qui  les  transporte  à  tous 
les  étages.  Même  en  dehors  de  la  présence  des  cabinets  d’ai¬ 
sances,  les  cages  d’escalier  peuvent  nuire  par  le  fait  même  de 
la  mauvaise  disposition  qu’on  leur  donne. 
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Pour  économiser  l’espace  et  pour  qu’elles  puissent  servir 
de  débouché  à  plusieurs  appartements,  on  les  piace  au  centre 
même  des  maisons,  de  telle  sorte  qu’elles  sont  dépourvues  de 
jour  et  d’air.  Non-seuiement  on  perd  ainsi  un  agent  de  venti¬ 
lation,  mais  on  en  fait  un  moyen  de  solidarité  pathologique 
entre  tous  les  étages,  d’autant  plus  que  le  courant  ascendant 
ne  trouve  pas  d’issue  à  la  partie  supérieure,  qui,  le  plus  sou¬ 
vent,  est  fermée  par  un  vitrage. 

Dans  les  maisons  modernes,  les  cabinets  d’aisances  sont  en 
eux-mêmes  et  matériellement  bien  installés.  Mais  ils  pèchent 
par  l’insuffisance  volontaire  des  chasses  d’eau  et  nuisent  en 
outre  par  leur  situation  dans  l’intérieur.  S’ils  étaient  toujours 
placés  à  la  suite  d’une  chambre  à  coucher,  l’infection  reste¬ 
rait  au  moins  limitée  à  celle-ci.  Mais  dans  bon  nombre  de 
maisons  les  chambres  se  trouvent  disposées  sur  deux  rangs 
que  sépare  un  corridor  commun  sur  lequel  elles  s’ouvrent 
chacune  par  une  porte  particulière  et  qui  est  pour  ainsi  dire 
un  conduit  d’extraction  par  lequel  toutes  pompent  égale¬ 
ment  l’atmosphère  des  latrines  et  de  l’égout,  vu  que  les  cabi¬ 
nets  en  occupent  le  fond. 

Rôle  des  éviers. —  Leur  influence  est  démontrée  non  seu¬ 
lement  par  le  fait  observé  dans  la  classe  des  domestiques  et 
signalé  plus  haut,  mais  encore  par  la  coïncidence  de  l’établis¬ 
sement  d’un  état  endémique  à  Nancy  avec  l’application  du 
règlement  municipal  qui  depuis  1869  interdit  aux  particuliers 
de  déverser  les  eaux  ménagères  dans  les  caniveaux  bordant 
les  rues,  et  leur  enjoint  de  les  conduire  directement  à  l’égout 
par  un  tuyau  qui  pompe  l’air  du  réseau,  été  comme  hiver. 
Il  est  même  des  maisons  dans  lesquelles  la  situation  de  la 
cuisine  est  telle  que  tout  l’appartement  peut  être  infecté  par 
la  pierre  d’évier.  Je  l’ai  constaté  entre  autres  au  n°  83  de  la 
rue  Saint-Georges.  Les  latrines  se  trouvant  dans  un  autre 
corps  de  logis  ne  pouvaient  être  mises  en  cause.  Et  cependant 
en  1879  la  fièvre  typhoïde  y  a  sévi  avec  une  intensité  extrême. 
Et  si  en  1881  elle  n’a  pas  présenté  de  cas,  c’est  que  tous  ses 
habitants  avaient  été  atteints  dans  l’épidémie  précédente. 
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Rôle  du  sol.  —  La  localisation  de  l’épidémie  dernière  dans 
la  Ville  Vieille  serait  certainement  dénaturé  à  faire  accorder 
une  notable  influence  au  sol:  car  sa  plus  grande  ancienneté 
a  accumulé  dans  son  sous-sol  des  quantités  prodigieuses  de 
matières  organiques.  Il  en  reste  d’autant  plus  sursaturé  qu’il 
repose  sur  une  couche  imperméable;  que  la  ville  a  été  con¬ 
struite  sur  les  marais  qui  entouraient  le  premier  château  de 
Nancy  ;  que  pendant  longtemps  cette  ville  n’a  pas  eu  d’égouts 
et  renferme  encore  de  véritables  puisards;  enfin,  que,  vu  les 
efforts  faits  pour  rendre  les  nouveaux  égouts  imperméables, 
il  n’y  a  jamais  eu  possibilité  d’un  drainage,  même  indirect. 
Du  reste,  encore  actuellement,  les  bouches  d’eau  qu’on,  ouvre 
régulièrement  tous  les  jours,  dans  toutes  les  rues,  ne  pour¬ 
raient  pas  agir  dans  ce  sens  par  déplacement,  car  elles  ne 
lavent  nullement  le  sol  lui-même,  elles  ne  balaient  que  les 
caniveaux  et  les  égouts. 

L’envahissement  de  la  zone  intermédiaire  semble  encore 
plaider  dans  le  même  sens,  puisque  les  marais  qui  la  cou¬ 
vraient  aussi  n’ont  été  desséchés  que  pour  faire  place  à  des 
fossés  et  à  un  vaste  cimetière  central.  Mais  aujourd’hui  on  ne 
peut  accorder  à  toutes  ces  conditions  qu’une  importance 
accessoire. 

Car  elles  ne  datent  pas  d’hier  et  on  peut  se  demander 
pourquoi  la  fièvre  typhoïde  n’a  pas  été  autrefois  plus  fréquente 
dans  la  Ville-Vieille;  pourquoi  en  1879  elle  est  restée  indemne 
quand  les  deux  faubourgs  de  Metz  et  des  Trois-Maisons,  qui  la 
bordent,  constituaient  des  foyers  des  plus  intenses  et  quand 
la  Ville-Neuve  était  frappée  sur  tous  ses  points.  Évidemment, 
il  faut  reconnaître  que  les  bizarreries  d’allures  de  la  fièvre 
typhoïde  nous  laissent  encore  souvent  dans  l’inconnu. 

M.  le  professeur  Hecht  (1)  met  en  ligne  de  compte  une  cir¬ 
constance  qui  n’est  peut-être  pas  à  négliger.  Il  fait  observer 
que  la  ville  de  Nancy,  grâce  à  ses  immenses  places  et  prome¬ 
nades,  présente  une  superficie  non  pavée  de  455,500  mètres 
carrés  et  que  l’arrosement  de  ces  places  entraîne  dans  les 

(1)  Revue  medicale  de  VEst. 
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égouts  une  énorme  quantité  de  matières  organiques,  puisque 
la  terre  en  est  toujours  fortement  chargée.  En  outre,  le  parage 
a  pour  résultat  incontestable  de  restreindre  les  émanations 
telluriques. 

Râle  du  cimetière.  —  En  1879,  l’opinion  publique  était 
portée  à  rendre  le  cimetière  responsable  de  l’épidémie. 
Celle-ci  a  en  effet  alors  sévi  surtout  dans  le  faubourg  Stanis¬ 
las,  à  l’extrémité  duquel  se  trouve  l’unique  et  vaste  cimetière 
de  la  ville.  Ce  faubourg  a  été  à  peu  près  respecté  en  1881,  et 
la  même  accusation  n’a  plus  été  reproduite  d’une  manière 
sérieuse.  —  Du  reste,  un  cimetière  ne  pourrait  intervenir 
qu’en  infectant  les  puits  ou  l’air.  Or,  M.  Ritter  a  démontré,  à 
la  suite  de  l’avant-dernière  épidémie,  qu’un  plan  imper¬ 
méable  arrête  la  propagation  des  eaux  d’infiltration  du  cime¬ 
tière  à  16  mètres  en  dehors  de  celui-ci,  et  les  habitations  les 
plus  rapprochées  sont  encore  en  dehors  de  cette  zone.  D’autre 
part,  les  puits  qui  se  montraient  fortement  chargés  de  ma¬ 
tières  organiques  se  trouvaient  tout  justement  à  [l’autre 
extrémité  du  faubourg,  et  ils  le  devaient  très-probablement 
à  ce  que  ce  quartier  vient  seulement  d’être  doté  d’égouts.  Le 
cimetière  est  encore  moins  capable  de  propager  la  typhoïde 
par  voie  aérienne.  —  Le  contage  ne  paraît  pas  doué  d’une 
assez  grande  activité,  il  n’est  pas  assez  virulent  pour  traver¬ 
ser  les  parois  d’un  cercueil  et  une  couche  de  terre  de  plus 
de  1  mètre.  De  plus,  après  son  arrivée  à  l’air  libre,  il  serait 
éteint  par  diffusion  très-rapidement.  D’ailleurs,  le  cimetière 
est  sur  le  versant  d’une  colline  assez  élevée  pour  arrêter  les 
vents  qui,  après  l’avoir  rasé,  se  porteraient  sur  la  ville. 

Rôle  des  eaux  d'alimentation.  —  Nancy  possède  encore, 
comme  en  1879,  de  nombreux  puits  dont  les  eaux  Sont  forte¬ 
ment  chargées  de  matières  organiques.  Mais  cet  élément 
typhoïgène,  qui  a'pu  jouer  un  grand  rôle  dans  l’épidémie 
de  1879,  particulièrement  dans  le  faubourg  Stanislas,  ne  peut 
être  invoqué  aujourd’hui  ou,  du  moins,  n’a  pu  exercer 
qu’une  influence  excessivement  restreinte.  Car  non-seule¬ 
ment,  on  a  tellement  multiplié  les  bornes-fontaines  qu’il  est 
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plus  facile  pour  tous  d’aller  y  recueillir  passivement  de  l’eau 
qu’en  tirer  avec  dépense  musculaire  d’un  puits  situé  au  fond 
de  l’habitation  ;  mais  actuellement  la  population  de  Nancy 
se  défie  des  eaux  de  puits,  depuis  que  les  chimistes  ont  pro¬ 
cédé  à  des  analyses.  —  J’ai  pu  m’assurer  que  dans  quelques 
maisons  seulement  on  les  emploie  encore  uniquement  pour 
la  préparation  des  aliments,  et  par  conséquent  on  ne  les  y 
consomme  qu’ après  les  avoir  soumises  à  la  coction.  Il  n’y  a 
donc  lieu  de  s’occuper  que  des  eaux  de  fontaine.  La  ville  est 
restée  alimentée,  jusque  dans  ces  dernières  années,  par  des 
eaux  provenant  de  sources  émergeant  des  collines  voisines. 
Vers  la  fin  de  1879,  la  Ville  a  amené  à  grands  frais  et  avec 
surabondance  les  eaux  de  la  Moselle,  après  leur  avoir  fait 
naturellement  traverser  des  couches  filtrantes.  On  a  générale¬ 
ment  respecté  l’indépendance  des  anciennes  conduites  des 
eaux  de  source  et  on  a  construit  un  réseau  spécial  pour  les 
eaux  de  la  Moselle,  de  sorte  que  tous  les  quartiers  sont  des¬ 
servis  à  la  fois  par  des  fontaines  récentes  à  eau  de  Moselle  et 
par  des  fontaines  anciennes  à  eau  de  source.  L’instinct  et  les 
préjugés  portent  les  habitants  à  préférer  ces  dernières.  Néan¬ 
moins,  pour  éviter  les  trop  longues  distances,  les  masses 
n’en  consomment  pas  moins  une  notable  quantité  d’eau  de 
Moselle.  En  outre,  l’exploitation  des  mines  de  fer  ayant  dimi¬ 
nué  le  rendement  des  sources  de  la  ville,  on  a  dû,  dans  cer¬ 
tains  points  et  certains  établissements,  procurer  aux  fontaines 
primitives  un  débit  suffisant  en  les  faisant  alimenter  simulta¬ 
nément  par  des  eaux  de  deux  provenances.  Dans  un  mouve¬ 
ment  de  défiance  dont  on  ne  saurait  s’étonner,  les  populations 
ont  accusé  les  eaux  de  la  Moselle  d’avoir  causé  l’épidémie. 
L’accusation  s’est  d’abord  basée  sur  la  possibilité  de  l’infection 
par  le  déversement  dans  la  Moselle,  des  déjections  des  villes 
et  villages  situés  en  amont  du  point  de  captation.  Mais  aucune 
de  ces  localités  n’avait  présenté  d’épidémie  de  fièvre  typhoïde 
depuis  un  certain  temps. 

L’accusation  s’est  faite  forte  aussi  de  la  grande  mortalité 
du  poisson  observée  pendant  l’été  et  l’automne  derniers. 
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Mais  il  a  été  reconnu  que  celte  mortalité  tenait  à  l’envahisse¬ 
ment  du  poisson  par  des  parasites  de  l’ordre  des  grégarines 
et  que  cette  maladie,  qui  a  complètement  dépeuplé  la  Meurthe, 
a  à  peine  été  observée  dans  la  Moselle. 

Mais,  en  laissant  de  côté  ces  accusations  qui  ne  sauraient 
être  soutenues,  il  y  a  cependant  lieu  de  se  demander  si  les 
procédés  de  filtration  sont  suffisants  pour  dépouiller  complè¬ 
tement  les  eaux  de  la  Moselle  des  détritus  organiques  de 
toute  nature  qu’elles  reçoivent  avant  le  captage.  La  ville  ne 
les  a  évidemment  adoptées  qu’après  avoir  reçu  un  avis  favo¬ 
rable  d’une  commission  comprenant  des  chimistes  et  des 
médecins.  —  Mais,  non-seulement  la  richesse  de  la  Moselle 
en  matières  organiques  peut  varier  à  chaque  instant  ;  mais, 
en  outre,  la  filtration  peut  devenir  mauvaise  à  un  moment 
donné.  C’est  d’autant  plus  probable  qu’au  moindre  orage, 
les  fontaines  donnent  immédiatement  une  eau  très-bourbeuse. 

Pour  ces  raisons,  j’ai  pensé  devoir  examiner  l’eau  des 
principales  fontaines  alimentant  les  quartiers  contaminés  et 
comparer  entre  elles,  surtout,  les  eaux  de  provenances  diffé¬ 
rentes.  —  Je  n’ai  pas  eu  recours  au  dosage  chimique  :  quoi¬ 
qu’il  apporte  avec  lui  une  plus  grande  rigueur,  d’abord  parce 
que  la  chose  avait  été  faite  antérieurement,  et  ensuite  parce 
que  l’analyse  chimique  ne  fournit  aucune  donnée  sur  l’exis¬ 
tence  et  la  quantité  des  microbes,  —  et  qu’elle  donne  seule¬ 
ment  en  bloc  toute  la  matière  organique,  vivante  ou  non.  Or, 
si  la  théorie  des  germes  est  vraie,  les  organismes  seuls 
peuvent  être  cause  directe,  et  les  matières  simplement  orga¬ 
niques  ne  font  plus  que  leur  assurer  une  nourriture  suffi¬ 
sante.  —  Le  microscope  m’a  donc  paru  être  un  moyen  d’in¬ 
vestigation  préférable.  —  Malheureusement,  les  exigences  de 
la  profession  ne  m’ont  permis  d’y  recourir  que  lorsque  l’épi¬ 
démie  était  déjà  à  peu  près  terminée. 

Les  eaux  de  provenance  Moselle,  examinées  immédiate¬ 
ment  à  leur  sortie,  se  sont  montrées  généralement  plus  char¬ 
gées  de  particules  minérales,  surtout  de  parcelles  de  char¬ 
bon.  —  Elles  renferment  parfois  de  nombreuses  gouttes  de 
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graisse.  —  On  y  voyait  s’agiter  un  certain  nombre  de  mo¬ 
nades,  quelques  bactéries  et  même  des  vibrions.  —  Il  est  vrai 
qu’on  trouvait  aussi  des  monades  dans  l’eau  de  plusieurs 
fontaines  alimentées  par  des  sources,  particulièrement  par  la 
source  de  Boudon  ville.  Mais  c’était  certainement  en  bien 
moindre  quantité. 

Cependant,  tous  les  échantillons  renfermés  dans  des  flacons 
obturés  simplement  par  des  bouchons  de  liège,  ont  également 
conservé  leur  limpidité  pendant  trois  semaines.  Mais  les 
portions  que  j’ai  mises  en  culture  dans  le  liquide  de  Cohn, 
avec  les  précautions  voulues  pour  empêcher  l’introduction 
des  germes  atmosphériques,  sont  loin  de  s’être  comportées  de 
la  même  façon.  Les  eaux  de  la  Moselle  se  sont  troublées 
beaucoup  plus  et  beaucoup  plus  tôt  que  les  autres.  La  diffé¬ 
rence  s’est  surtout  montrée  considérable  entre  les  eaux  du 
Petit  Lycée  (provenance  Moselle)  et  celles  du  Grand  Lycée 
(provenance  Boudonville).  Au  bout  de  quelques  heures,  les 
premières  sont  devenues  laiteuses  et  leur  opalescence  a  été 
croissante  pendant  six  jours,  tandis  que  les  secondes  n’ont 
commencé  à  se  troubler  qü’après  cinq  jours.  —  Au  micro¬ 
scope,  après  les  mêmes  conditions  de  culture,  les  eaux  de 
Moselle  ont  présenté  des  quantités  bien  plus  prodigieuses  de 
bactéries  et  même  des  valvox  qui  faisaient  à  peu  près  défaut 
dans  les  eaux  de  source.  Un  seul  échantillon  de  ces  dernières 
a  offert  deux  vibrions.  Ces  données  ont  probablement  peu 
d’importance  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  puisque  ce 
sont  les  eaux  de  source  qui  dominent  dans  la  Ville-Vieille, 
tandis  que  la  Ville-Neuve  reçoit  au  contraire  plus  d’eau  de 
Moselle.  Mais  il  est  une  remarque  à  faire  au  sujet  des  eaux  de 
Boudonville,  qui  sont  les  plus  répandues  dans  la  première. 
Tout  en  donnant  moins  par  la  culture,  elles  ont  fourni  néan¬ 
moins  un  monde  vivant  des  plus  considérables,  dépassant  ce 
que  donnaient  les  eaux  de  là  source  dite  de  l’Asnée,  ce  qui 
doit  tenir  sans  doute  au  mauvais  état  des  bassins  échelonnés 
dans  la  première  partie  du  canal  d’amener.  A  Boudonville, 
l’un  de  ces  bassins  est  clos  par  une  porte  en  bois  presque 
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vermoulue,  et  est  de  plus  situé  au  fond  d’une  dépression 
souvent  maculée  par  les  enfants  de  cet  écart  où  la  fièvre 
typhoïde  a  pris  un  grand  développement.  Il  est  donc  possible 
que  ces  eaux  aient  joué  un  rôle  par  l’apport  du  contage  invi¬ 
sible  encore  de  cette  maladie. 

Enfin,  l’examen  microscopique  des  eaux  de  fontaine  m’a 
fait  constater  une  circonstance  qui,  au  premier  abord,  paraît 
peu  vraisemblable  :  c’est  que  des  eaux  de  même  provenance 
mais  débitées  par  des  fontaines  différentes,  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  identiques,  quoique  restant  isolées  et  coulant  sous  pres¬ 
sion  dans  des  conduits  de  même  nature-  Elles  semblent  donc 
pouvoir  s’altérer  chemin  faisant.  Il  est  probable  que  des 
détritus  organiques  volumineux  qui  ont  pénétré  par  les 
regards  des  bassins  et  qui  ont  été  entraînés  par  le  courant, 
vont  parfois  se  fixer  à  un  coude  d’embranchement  plus  petit 
qui  commande  une  fontaine  en  particulier. 

En  résumé,  la  fièvre  typhoïde  règne  fréquemment  et  vio¬ 
lemment  à  Nancy,  parce  que  le  passé  y  a  largement  semé  les 
germes  spéciaux  de  cette  maladie,  et  parce  que  ces  germes 
trouvent  dans  son  sol,  dans  l’imperfection  de  ses  égouts  par¬ 
ticuliers,  et  peut-être  aussi  dans  ses  eaux  d’alimentation,  un 
terrain  favorable  à  un  luxuriant  épanouissement. 


SUR  LA  CONTAMINATION  DES  COURS  D’EAU 

PAR  LES  EAUX  DE  LESSIVAGE  DES  DÉCHETS  DE  COTON  GRAS 
DANS  LES  VOSGES, 

Par  Léon  Garnier,  professeur  agrégé  et  chef  des  travaux  chimiques 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

Il  est  une  branche  de  l’industrie  du  papier  encore  peu 
connue  aujourd’hui,  quoiqu’elle  ait  une  grande  importance 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  l’augmentation  de  la  richesse 
nationale,  en  ce  qu’elle  permet  d’utiliser  des  détritus  de 
manufactures  produits  en  quantité  considérable,  qu’à  celui 
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de  l’hygiène  publique  à  laquelle  elle  peut  porter  atteinte  par 
la  contamination  des  cours  d’eau.  Les  filatures,  tissages  et 
apprêtages  mécaniques  emploient  des  débris  de  coton  pour 
le  nettoyage  de  leurs  machines;  ces  déchets,  imprégnés  de 
corps  gras  ou  d’huiles  minérales,  sont  recueillis  par  des 
industriels  qui  leur  font  subir  un  traitement  approprié  à 
l’élimination  des  huiles,  et  régénèrent  ainsi  le  coton  qui  est 
vendu  aux  papeteries  où  on  leur  fait  subir  un  blanchiment 
complémentaire.  On  se  fera  une  idée  de  l’importance  de  cette 
industrie  quand  on  saura  qu’une  seule  usine  des  Vosges  met 
en  œuvre  2,000  kilogr.  de  ces  déchets  par  jour,  et  pense 
doubler  bientôt  sa  fabrication.  Le  procédé  de  dégraissage  le 
plus  économique  consiste  en  une  lixiviation  en  présence  de 
la  soude  qui  rend  les  corps  gras  solubles  et  donne  une  lessive 
qu’on  conduit  au  cours  d’eau  voisin.  Il  y  a  là  évidemment 
‘une  cause  d’insalubrité  possible  des  rivières  pouvant  avoir 
de  sérieux  inconvénients  pour  l’hygiène  publique,  et  qui 
mérite  d’appeler  l’attention  du  monde  médical  et  de  l’Admi¬ 
nistration;  aussi  cette  dernière  ne  saurait-elle  prendre  trop 
de  précautions  pour  s’entourer  de  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  question,  avant  d’autoriser  l’ouverture  d’un  pareil 
établissement. 

Une  occasion  s’est  présentée  au  mois  de  juin  dernier,  qui 
m’a  permis  d’étudier  dans  un  cas  particulier  les  diverses 
données  du  problème,  c’est-à-dire  les  conditions  de  la  fabri¬ 
cation,  la  composition  de  la  lessive,  obtenue,  enfin  son 
influence  possible  sur  l’eau  de  la  rivière  qui  le  reçoit  ;  ce  sont 
les  résultats  de  mon  travail  et  la  discussion  dont  ils  ont  été 
le  point  de  départ  que  je  rapporte  ici. 

M.  ***,  de  Remiremont  (Vosges),  blanchisseur  de  déchets  de 
coton  gras,  vient  de  créer  une  grande  usine  dans  laquelle  il 
doit  opérer  d’après  le  procédé  suivant  :  On  fait  bouillir  dans 
1,000  litres  d’eau,  au  moyen  de  la  vapeur,  2,000  kilogrammes 
de  déchets,  soit  avec  350  kilogr.  de  cristaux  de  soude  à-30* 
alcalimétriques,  soit  avec  125  kilogr.  de  sel  de  soude  à  65°, 
soit  avec  40  kilogr.  de  carbonate  de  soude  à  90°.  Chacune  de 
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ces  matières  s’emploie  suivant  que  le  coton  est  plus  ou  moins 
fermenté,  ou  qu’il  provient  d’établissements  où  l’on  emploie 
ou  non  de  l’huile  minérale  au  graissage  des  machines. 

Après  que  le  tout  a  bien  cuit  une  ou  deux  heures,  les 
déchets  sont  retirés  et  précipités  dans  des  réservoirs  pour  y 
être  étendus  d’eau  et  rincés  vigoureusement  sous  des  jets 
puissants  afin  de  les  débarrasser  de  l’huile  en  décomposition 
dont  ils  sont  imprégnés  et  d’éliminer,  en  même  temps  que 
leurs  fibres  trop  courtes,  la  terre,  le  bois,  etc.,  qui  peuvent 
y  être  renfermés.  L’eau  nécessaire  à  ce  lavage  provient  d’une 
dérivation  de  la  rivière;  elle  est  amenée  par  un  tuyau  de 
0m,16o  millimètres  de  diamètre,  sous  une  pression  de 

10  mètres  de  hauteur  avec  un  débit  d’environ  150  litres  à  la 
seconde.  L’opération,  pour  2,000  kilogr.  de  déchets  devant 
produire  1,000  kilogr.  de  coton  lavé,  dure  vingt-quatre 
heures.  Cette  eau  est  ensuite  conduite  dans  trois  dépotoirs 
successifs  ayant  chacun  20  mètres  de  longueur,  10  de  largeur 
et  2  de  profondeur,  pour  y  laisser  déposer  toutes  les  matières 
étrangères,  et  retourne  finalement  à  la  rivière,  d’une  manière 
constante  et  régulière. 

Ladite  rivière  a  un  débit  moyen  de  500  litres  à  la  seconde 
en  temps  de  sécheresse  (trois  mois  de  l’année)  ;  pendant  les 
neuf  autres  mois  le  débit  d’eau  est  doublé,  et  dans  les  crues 

11  n’a  plus  de  limites. 

Il  y  a  au-dessous  de  l’usine,  en  aval,  un  certain  nombre 
de  prises  d’eau  réparties  sur  une  distance  de  1,500  mètres, 
faites  à  la  rivière  pour  l’irrigation  des  prairies  et  l’alimenta¬ 
tion  des  bestiaux  ;  en  temps  de  sécheresse  extrême,  quand  les 
sources  sont  taries,  cette  eau  sert  aussi  à  l’alimentation  des 
personnes. 

M.  ***  sollicitait  de  la  préfecture  de  son  département  l’au¬ 
torisation  de  faire  travailler  dans  le  nouvel  établissement 
dont  on  vient  de  lire  le  dispositif  sommaire,  et  devait  prouver 
au  Conseil  d’hygiène,  chargé  de  statuer,  que  : 

1°  L’eau  de  ses  lessives,  exempte  de  chlorure  de  chaux  et 
de  tout  acide,  mélangée  à  l’eau  pure  dans  la  proportion  de 
3®  SÉEIE.  —  TOME  VU.  —  K°  6.  33 
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I§±|  est  tout  à  fait  inoffensive,  tant  pour  l’irrigation  que  pour 
l’alimentation  ; 

2°  Que  lés  rigoles  d’irrigation  dans  les  prairies,  alors  que 
l’eau  ne  les  parcourra  pas,  ne  pourront  dégager  aucune  odeur 
nuisible  et  ne  seront  pas  envahies  sur  leurs  rives  d’une  vase 
infecte; 

3°  Que  les  poissons  ne  seront  pas  en  danger  de  périr  dans 
le  cours  de  la  rivière  après  un  petit  trajet  de  celle-ci  au- 
dessous  du  déversoir,  d’autant  plus  que  le  débit  de  ladite 
rivière  pendant  au  moins  neuf  mois  est  de  800  à  1,000  litres 
au  moins  par  seconde  ; 

4°  Que,  même  à  la  proportion  de  5^  à  ,  cette  eau 
n’est  pas  davantage  nuisible,  et  cela  au  cas  où  l’on  voudrait 
doubler  la  fabrication,  et  dans  le  cas  aussi  où  la  rivière,  en 
temps  de  sécheresse  extrême,  aurait  un  débit  fort  restreint. 

L’échantillon  de  lessive  soumis  à  l’analyse  avait  été  prélevé 
sur  les  1,000  litres  d’une  opération  faite  comme  je  l’ai  indi¬ 
qué,  mais  avec  300  kil.  de  cristaux  de  soude  à  33°,  propor¬ 
tion  forcée  avec  intention  par  le  demandeur  :  1°  pour  avoir 
l’équivalent  du  résultat  que  donne  le  carbonate  de  soude  à 
90°;  2°  pour  qu’à  un  contrôle  quelconque  de  l’Adminis¬ 
tration,  il  fût  toujours  au-dessous  de  l’analyse  et  non  répré¬ 
hensible,  afin  de  travailler  en  toute  sécurité. 

Le  tableau  suivant  donne  la  composition  de  la  lessive  en 
grammes  et  par  litre  : 

Gendres  laissées 

Matières  par  l’incinération 

desséchées  des  substances 

précédentes. 

Acide  gras...  39,40 
Carbon. 


Partie  insoluble  dans  l’eau...  10,55  2,000 

Résidu  total . .  .  74,00  24,510 

Je  désigne  sous  le  nom  d 'extraits,  les  matières  cédées 
successivement  à  l’alcool,  à  l’éther,  puis  à  l’eau,  par  le 


soude  8,71 

0,020 

£  Sels  divers .  1,715 

|  Carbonate  soude  10,125 
22,510 


Partie  (  alco°li<lue  50,05 

soluble  )  Extrait  ëthérè...  0,25 
I  Extrait  aqueux...  13,15 
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résidu  d’un  certain  volume  de  lessive  évaporé  à  siccité  : 
l’extrait  alcoolique  contient  les  savons  gras  ou  résineux,  et 
probablement  un  peu  d’huile  dissoute  en  faveur  de  ces 
savons,  outre  certains  sels  solubles  dans  l’alcool,  tels  que 
chlorures,  etc...,  dont  la  quantité  est  représentée  parla  diffé¬ 
rence  entre  le  poids  total  des  cendres  de  l’extrait  (10, 65),  et 
celui  du  carbonate  de  soudé  provenant  de  l’incinération  des 
savons  alcalins  (8,71),  c’est-à-dire  par  1  gr.  94.  Les  corps 
désignés  sous  la  rubrique  d’ Acides  gras  résultent  de  l’action 
de  l’acide  chlorhydrique  sur  la  solution  aqueuse  de  l’extrait 
alcoolique,  et  peuvent  renfermer  des  matières  huileuses 
organiques  ou  minérales,  tenues  primitivement  en  dissolution 
par  les  savons.. 

L'extrait  éthéré,  très-minime,  contient  le  reste  des  dérivés 
gras  que  l’alcool  n’a  pu  entraîner. 

L’ extrait  aqueux ,  mélange  de  substances  insolubles  dans 
l’alcool  et  l’éther,  ne  contient  plus  que  peu  de  matières 
organiques  (13, 15 — 11,84),  mais  une  très-forte  proportion  de 
sels  (11,84),  dont  10,125  représentent  du  carbonate  de  soude 
libre  qui  n’a  pas  réagi  sur  les  corps  gras,  et  paraît  être 
en  excès  au  point  de  vue  de  leur  saponification. 

La  'partie  insoluble  restée  sur  le  filtre  après  des  lavages 
répétés  à  l’eau  distillée  est  grisâtre,  pultacée,  bien  homogène  ; 
elle  renferme  surtout  des  débris  très-fins  de  coton  et  peu  de 
sels  (2  p.  10);  il  est  important  de  noter  qu’en  ajoutant  de  la 
lessive  à  environ  20  fois  son  volume  d’eau,  on  n’a  obtenu, 
après  24  heures  de  repos,  qu’un  dépôt  presque  nul  ;  on  peut 
donc  admettre,  dans  les  calculs  ultérieurs,  que  le  litre  de 
lessive  rejeté  à  la  rivière  contient  bien  74  grammes  de  résidu. 

J’ai  procédé  également  à  une  analyse  qualitative  sommaire 
des  éléments  divers  de  cette  eau.. De  coloration  brun  foncé, 
opaque,  d’odeur  de  lessive  et  d’huile  minérale,  de  saveur 
alcaline,  à  réaction  fortement  alcaline,  elle  renferme,  outre 
les  corps  organiques  cités  précédemment  (savons,  huiles, 
détritus  de  coton),  des  sels  constitués  par  les  éléments  sui¬ 
vants,  unis  ensemble  en  proportions  diverses  :  acides  chlor- 
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hydrique,  sulfurique  et  phosphorique  (peu);  carbonique 
(beaucoup);  chaux,  potassium  (peu);  magnésie  et  fer  (plus); 
mais  surtout  de  la  soude  sous  deux  formes  :  1°  à  l’état  de 
savons  représentant  7  gr.  7i  de  carbonate;  2°  à  l’état  de 
carbonate  libre,  10  gr.  125.  —  Il  n’y  a  pas  de  chlorure  de 
chaux. 

Les  1,000  litres  de  lessive  obtenus  quotidiennement  doivent 
être  rejetés  à  la  rivière  qui  a  un  débit  minimum  de  500  litres 
à  la  seconde,  soit  60  X  60  X  24  X  500  — ■  43,200,000  litres 
par  jour,  ce  qui  correspond  à  une  dilution  de  ^5  ;  dans  ces 
conditions,  1  litre  d’eau  de  rivière  contiendra,  outre  ses 
éléments  salins  primitifs,  les  proportions  suivantes  de  maté¬ 
riaux  introduits  par  les  eaux  vannes  de  l’usine. 

Éléments  additionnels  d’un  litre  d’eau  de  rivière,  en  milligrammes  : 


Résidu  à  100*  Cendres 


Partie  I 

Extrait  alcool. . . . 

1,159 

» 

soluble  ' 

|  —  éthéré . 

0,005 

» 

dans  j 

}  —  aqueux . . 

0,304 

» 

l’eau  1 

1,468 

0,521 

Partie  insoluble  dans  l’eau . . 

0,245 

•  0,046 

Résidu  additionnel  total... 

1,713 

0,567 

Ainsi  donc  la  composition  du  litre  d’eau  de  rivière,  en 
temps  de  sécheresse,  sera  augmentée  de  1  milligr.  713  de 
matériaux  fixes  composés  de  1  milligr.  146  de  matières 
organiques  et  0  milligr.  567  de  substances  minérales.  Ces 
dernières  ne  peuvent  avoir  d’action  pernicieuse,  bien  qu’elles 
soient  formées  en  majeure  partie  de  carbonate  de  soude  ;  ce 
sel,  en  réagissant  sur  les  sels  calcaires  primitivement  contenus 
dans  l’eau,  se  transformera  en  carbonate  de  chaux  insoluble 
et  en  divers  sels  sodiques,  chlorures,  sulfates,  à  réaction 
neutre. 

Quant  aux  matières  organiques,  la  discussion  de  leurs 
transformations,  de  leur  sort  ultérieur  est  un  peu  plus  déli¬ 
cate;  elles  sont  formées  surtout  de  savons  alcalins  qui,  dans 
les  eaux  des  buanderies,  des  établissements  de  foulage  des 
draps,  de  dégraissage  des  laines  en  suint  et  des  peaux  de 
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mouton,  donnent  souvent  naissance  à  des  dépôts  vaseux  le 
long  des  rigoles  d’écoulement,  dépôts  qui,  en  été,  alors  que 
diminue  la  quantité  d’eau  nécessaire  à  leur  entraînement,  se 
corrompent  et  peuvent  devenir  une  source  de  miasmes  délé¬ 
tères.  Mais  ici  la  quantité  de  ces  savons  est  excessivement 
faible,  et,  dilués  dans  la  proportion  énorme  indiquée,  ils 
seront  rapidement  transformés  en  savons  de  chaux  insolubles 
et  inoflensifs  pour  les  poissons  et  qui  s’oxyderont  peu  à  peu 
sous  l’influence  de  l’air,  pendant  leur  entraînement  au  loin 
par  le  courant.  Cette  dilution  sera  d’ailleurs  favorisée  dans  le 
cas  particulier,  et  la  réaction  de  transformations  en  sels 
calcaires  accélérée  par  ce  fait  que  l’orifice  de  déversement 
étant  en  amont  d’un  moulin,  les  eaux  de  rinçage  seront 
divisées  et  mélangées  intimement  à  la  masse  de  l’eau  cou¬ 
rante.  Dans  de  telles  conditions  et  surtout  lorsque  le  débit 
de  la  rivière  sera  doublé  (9  mois  sur  12),  il  ne  paraît  y  avoir 
aucun  danger  à  redouter,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  de  l’eau  qu’à  celui  de  la  formation  de  dépôts  dans 
les  rigoles  d’irrigation;  l’essentiel  est  que  le  déversement 
soit  constant  et  régulier,  pour  qu’à  aucun  moment  de  la 
journée  la  proportion  de  matériaux  rejetés  n’augmente  d’une 
façon  sensible  par  rapport  aux  autres  heures. 

Telles  sont  les  prévisions  que  l’on  peut  faire  en  l’état 
actuel  de  la  science  ;  mais  comme  la  transformation  des  savons 
en  sels  calcaires  est  sous  la  dépendance  de  la  composition 
primitive  de  l’eau  de  la  rivière,  et  que  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre  elle  pourrait  être  entravée,  on  devra  prendre 
la  précaution  suivante,  qui  augmentera  de  fort  peu  les  frais 
de  la  fabrication  ;  —  au  heu  de  diluer  les  1,000  litres  de 
lessive  et  de  les  envoyer  de  suite  à  la  rivière,  on  soumettra 
le  produit  du  lessivage  à  l’action  d’un  filtre-presse;  les  eaux 
très-concentrées  obtenues,  conduites  dans  des  bassins  étan¬ 
ches,  seront  traitées  par  un  lait  de  chaux  qui  précipitera  le 
savon  à  l’état  de  sel  calcaire  qui  se  déposera  et  qu’on  pourra 
utiliser  comme  engrais  ;  les  eaux  mères,  enrichies  en  soude 
lessivées  et  exprimées,  eaux  qui,  vu  la  faible  quantité  de  savon 
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retenue  par  le  coton,  peuvent  être  rejetées  directement  à  la 
rivière  ;  alors  la  soude  se  carbonatera  très-rapidement  et  sera 
ensuite  transformée,  comme  on  l’a  vu  précédemment.  En 
opérant  de  cette  façon,  il  est  permis  d’affirmer  que  la  conta¬ 
mination  des  eaux  ne  s’effectuera  pas,  même  en  doublant  la 
fabrication. 

Les  conclusions  précédentes  étaient  écrites  depuis  trois 
mois,  lorsque  j’ai  pu  étudier  expérimentalement  Faction  de 
la  chaux  sur  la  lessive  concentrée.  Pour  cela,  200  cent,  c:  du 
liquide  ont  été  agités  avec  50  cent.  c.  d’un  lait  de  chaux  épais. 
L’analyse  du  liquide  surnageant  le  dépôt  formé  après  vingt- 
quatre  heures  de  repos  et  simplement  décanté,  m’a  donné 
les  résultats  suivants  qui  sont  rapportés  au  litre  de  lessive 
primitive  : 

Lessive  traitée  par  Lessive 

la  chaux.  primitive. 


Résidu  total .  46gr,58  74  gr.  00 

dont  cendres. .  23  »  82  24  »  81 

Extrait  alcoolique .  26  »  13  50  »  05 

dont  cendres . .  10  »  84  10  »  65 


La  comparaison  de  ces  chiffres  à  ceux  qui  appartiennent  à 
la  lessive  primitive  montre  que  la  partie  minérale  reste 
sensiblement  la  même,  aussi  bien  pour  la  lessive  que  pour 
l’extrait,  mais  indique  une  diminution  notable  de  la  partie 
organique,  qui  a  baissé,  à  la  suite  du  traitement  par  la  chaux, 
de  50  gr.  (74-24)  à  22,76  (46,58-23,82),  c’est-à-dire  de  plus 
de  moitié;  ce  qui  prouve  l’utilité  de  la  modification  proposée. 


LA  NÉVROSE  HYPNOTIQUE  DEVANT 
LA  MÉDECINE  LÉGALE 

DU  VIOL  PENDANT  LE  SOMMEIL  HYPNOTIQUE 
Rapport  médico-légal 
par  le  Dr  Ladame,  de  Neuchâtel  (Suisse). 

Après  les  représentations  publiques  données  pendant  l’hi¬ 
ver  de  1880-1881  dans  la  Suisse  romande  et  le  canton  de  Neu- 
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ehâtel,  en  particulier,  par  un  «  magnétiseur  »  fameux, 
Donato,  on  vit  se  produire  dans  les  principales  localités  du 
pays,  comme  à  Breslau  après  les  séances  de  Hansen,  une  véri¬ 
table  fièvre  «  magnétique  »  surtout  parmi  la  jeunesse. 

Une  des  conséquences  de  cette  fureur  du  «  magnétisme  » 
est  illustrée  par  le  cas  suivant  qui  a  été  l’objet  d’une  enquête 
judiciaire. 

Le  pasteur  allemand  de  la  Chaux-de-Fonds  recevait,  en 
juillet  1881,  la  visite  d’une  jeune  fille,  originaire  de  Zurich, 
qui  lui  demandait  d’écrire  à  sa  commune  pour  obtenir  l’auto¬ 
risation  d’aller  faire  ses  couches  à  la  Maternité  de  Berne. 
Cette  jeune  fille  prétendait  être  enceinte  depuis  la  veille  de 
Noël.  Restée  seule  un  instant  ce  soir-là  avec  un  jeune  homme 
qui  avait  l’habitude  de  la  «  magnétiser,  »  elle  fut  violée  par 
lui,  racontait-elle,  après  qu’il  l’eut  endormie.  La  jeune  fille 
fut  reçue  à  la  Maternité  et  accoucha  à  la  fin  de  septembre. 

Mais  la  lettre  du  pasteur  allemand,  qui  demandait  son  entrée 
à  l’hôpital  de  Berne,  tomba  sous  les  yeux  du  juge  d’instruc¬ 
tion  bernois,  qui  porta  plainte  aussitôt  auprès  du  juge  de  la 
Chaux-de-Fonds.  Celui-ci  fit  une  enquête  qu’il  transmit  au 
procureur  général  de  la  République. 

Nous  fûmes  alors  appelé,  par  M .  le  procureur  général,  à 
faire  un  rapport  médico-légal  sur  cette  affaire  et  à  répondre 
en  particulier  aux  questions  suivantes  : 

1°  Le  récit  de  Maria  F .  doit-il  être  considéré  comme 

vraisemblable  dans  ses  traits  généraux? 

2°  Le  coït  a-t-il  pu  avoir  lieu  dans  les  conditions  indiquées 
par  elle  et  sans  qu’elle  ait  pu  se  rendre  compte  des  attouche¬ 
ments  qu’elle  subissait? 

3°  La  volonté  était-elle  complètement  paralysée  chez  cette 
jeune  fille  et  n’a-t-elle  pu  opposer  à  son  séducteur  aucune 
résistance  ? 

4°  La  conception  est-elle  possible  lorsque  la  femme  est  dans 
un  état  d’insensibilité  absolue? 

Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  qui  nous  avait  été 
confié  par  M.  le  procureur  général,  nous  répondîmes  à  ces 
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questions  par  un  rapport  dont  nous  transcrivons  ici  les  par¬ 
ties  essentielles. 

Cette  question  du  viol,  pendant  le  sommeil  hypnotique,  est 
toute  nouvelle  pour  la  médecine  légale  ;  il  n’en  existe  actuel¬ 
lement  que  quatre  cas  authentiques  publiés  dans  la  littérature 
médicale,  aussi  n’avons-nous  pas  cru  devoir  prendre  nos 
conclusions  sans  faire  des  recherches  sur  les  cas  analogues  qui 
ont  pu  être  observés  jusqu’à  aujourd’hui  et  sans  consulter 
les  spécialistes  éminents,  professeurs  de  médecine  légale  à 
Paris,  à  Berlin  et  à  Vienne,  MM.  Brouardel,  Liman  et  Hof- 
mann  qui  font  autorité  dans  cette  partie  et  qui  nous  ont  ré¬ 
pondu  avec  extrême  obligeance. 

M.  Liman,  professeur  de  médecine  légale  à  Berlin,  nous 
écrit  que,  dans  sa  longue  pratique  de  vingt  ans,  comme 
médecin  expert  des  cours  de  justice,  il  n'a  pas  vu  un  seul 
cas  de  «  sommeil  magnétique  »  et  qu’il  n’a  jamais  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  un  cas  criminel  se  rattachant  au  «  magné¬ 
tisme.  » 

M.  Hofmann,  à  Vienne,  nous  écrit  de  même  qu’il  ne 
connaît  dans  la  littérature  allemande  aucun  cas  de  viol  pen¬ 
dant  l’état  hypnotique  (1). 

En  France,  le  premier  cas  publié  date  de  1858  (2). 

Le  viol  aurait  été  accompli  dans  le  sommeil  magnétique. 

M.  Coste,  directeur  de  l’école  de  médecine  de  Marseille,  et 
M.  Broquier,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  dans 
un  rapport  médico-légal,  ont  posé  les  conclusions  suivantes  - 

«  Nous  pensons  qu'il  est  possible  qu'une  jeune  fille  soit 
déflorée  et  rendue  mère,  contrairement  à  sa  volonté,  celle-ci 
pouvant  être  annihilée  par  l'effet  magnétique.  » 

La  Gazette  hebdomadaire  de  médecine ,  à  Paris  (3),  qui 
rend  compte  de  ce  cas,  ajoute  à  propos  de  ces  conclusions  : 
«  Ce  que  nous  avons  vu  et  expérimenté  du  magnétisme  ne 

(1)  Nouveaux  éléments  de  médecine  légale,  traduction  en  français, 
introduction  et  commentaires,  par  P.  Brouardel.  Paris,  1881. 

(2)  Presse  médicale  de  Marseille  (1838,  n°  2). 

(3)  Année  1858,  page  832. 
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nous  aurait  pas  permis  une  affirmation  aussi  catégorique.  » 

Mais  MM.  Coste  et  Broquier  appuyaient  leurs  conclusions 
en  remarquant  que,  «  si  une  jeune  fille,  sous  l'influence  du 
sommeil  magnétique,  est  insensible  à  toutes  les  tortures ,  il 
semble  qu'il  est  rationnel  d'admettre  qu'elle  pourra  subir 
l'acte  du  coït  sans  qu'il  y  ait  participation  de  sa  volonté, 
sans  qu'elle  en  ait  conscience  et  que ,  par  conséquent,  elle  ne 
saurait  repousser,  par  la  force ,  l'acte  qui  est  consommé  sur 
elle.  » 

Devergie,  le  savant  auteur  de  Médecine  légale ,  dont  les 
experts  avaient  désiré  connaître  l’opinion  sur  ce  cas  difficile, 
a  pleinement  adhéré  à  la  conclusion  précédente  et  répondait 
entre  autres  à  la  question  qu’on  lui  avait  soumise  :  «  Je  crois 
qu’une  fille  de  dix-huit  ans  peut,  en  thèse  générale,  avoir  été 
déflorée  et  rendue  mère  contrairement  à  sa  volonté,  dans  le 
sommeil  magnétique.  Mais  en  dehors  du  sommeil  magnétique, 
il  y  a  tant  de  mensonges,  que  je  ne  saurais  aller  plus  loin. 
Le  sommeil  magnétique  est  fictif  ou  réel  :  fictif,  en  ce  sens 
que  toutes  les  personnes  qui  donnent  des  consultations  ou  des 
représentations  de  magnétisme  ne  sont  jamais  endormies  ;  réel, 
et  alors  tout  rapport,  tout  sentiment  de  relations  peut  être 
interdit  par  le  sommeil  ;  la  sensibilité  peut  être  émoussée  ou 
éteinte,  partant,  la  femme -dans  l’impossibilité  de  se  défen¬ 
dre.  » 

Tardieu  (1)  dit  qu’il  a  reçu  aussi,  à  l’occasion  du  même 
fait,  une  lettre  de  M.  le  Dr  Broquier,  lui  demandant  son  avis. 
Absent  de  Paris  en  ce  moment,  il  n’a  pu  répondre  en  temps 
utile  à  cette  demande.  «  Mais,  ajoute-t-il,  je  me  serais  associé 
complètement  à  l’opinion  exprimée  par  M .  Devergie  et  sur¬ 
tout  aux  sages  réserves  qu’il  a  faites  relativement  à  la  possibi¬ 
lité  de  la  feinte  ou  à  la  probabilité  de  la  fraude  en  tout  ce  qui 
touche  aux  prétendus  effets  physiologiques  du  magnétisme.  » 

Aujourd’hui  on  ne  pourrait  plus  ratifier  le  jugement  de 
Tardieu  sur  le  «  magnétisme.  »  Les  effets  physiologiques  sont 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  tes  attentats  aux  mœurs, 
(7*  édition,  1878,  page  2) . 
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bien  réels,  on  les  a  étudiés  avec  soin  et  il  n’est  pas  difficile  à 
un  médecin  expérimenté  de  reconnaître  ce  qui  est  vrai  et  ce 
qui  est  simulé  dans  les  symptômes  soumis  à  son  examen. 
Grâce  aux  recherches  et  aux  études  approfondies  qui  ont  été 
faites ,  il  est  facile  de  découvrir  la  feinte  et  la  fraude  dans 
«  tout  ce  qui  touche  aux  effets  physiologiques  réels  du  pré¬ 
tendu  magnétisme.  » 

Un  second  cas  de  viol  sous  l’influence  «  magnétique  »  a 
été  l’objet  du  rapport  suivant,  fait  (1865)  par  MM.  les  Drs 
Auban  et  Jules  Roux. 

«  Nous,  soussignés,  Auban  (Camille),  directeur  du  service 
de  santé  de  la  marine  en  retraite,  et  Roux  (Jules),  directeur  du 
même  service,  en  exercice,  demeurant  et  domiciliés  à  Toulon  ; 

«  Sur  la  réquisition  en  date  du  (13  juin  1865),  qui  nous 
a  été  faite  par  M.  Albert  Germondy,par  délégation,  juge  d’ins* 
truction  près  le  tribunal  de  première  instance  à  Toulon,  à 
l’occasion  de  la  procédure  instruite  contre  le  nommé  Gastellan 
Timothée,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  la  Garde-Freynet, 
ouvrier  bouchonnier,  inculpé  de  vagabondage  et  mendicité; 

«  Laquelle  réquisition  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Castellan  reconnaît,  dans  la  procédure  suivie  contre  lui, 
qu’il  a  exercé  une  influence  magnétique  sur  Joséphine  Hugues. 
Quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  influence  sur  la  liberté 
morale  de  cette  jeune  fille,  dans  ses  relations  avec  l’inculpé? 
Spécialement,  Castellan,  en  plongeant  Joséphine  Hugues  dans 
un  sommeil  magnétique,  se  donnait-il  le  pouvoir  d’avoir  avec 
elle  des  relations  intimes  dont  elle  n’eut  pas  conscience,  au 
moment  où  elles  s’accomplissaient?  Castellan  pouvait-il,  par 
son  influence  magnétique,  réduire  Joséphine  Hugues,  même 
sans  l’endormir,  dans  un  état  tel  qu’elle  n’eut  plus  la  liberté 
morale  nécessaire  pour  s’opposer  aux  relations  intimes  que 
Castellan  avait  avec  elle  ou  pour  y  donner  un  consentement 
intelligent? 

«  Après  avoir  préalablement  prêté  serment,  nous  avons 
pris  connaissance  du  dossier  relatif  à  l’aflaire  Castellan  Timo¬ 
thée. 
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«  De  cet  examen  il  résulte  qu’à  défaut  d’observations  per¬ 
sonnelles,  nous  pouvons,  sous  toutes  réserves  cependant, 
résoudre  les  questions  qui  nous  ont  été  soumises,  d’après  les 
documents  scientifiques  et  le  seul  fait  authentique  qui  existe 
sur  cette  matière. 

«  Avec  MM.  Tardieu,  Devergie,  Coste,  directeurs  de  l’école 
de  médecine  de  Marseille,  et  Broquier,  chirurgien  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  cette  même  ville,  qui  tous  ont  exprimé  leur  opinion 
à  l’occasion  du  fait  mentionné  ci-dessus,  lequel  a  les  plus 
grandes  analogies  avec  celui  qui  a  été  déféré  à  notre  appré¬ 
ciation,  nous  pensons  : 

«  1°  Que,  par  les  manœuvres  dites  magnétiques,  on  peut 
exercer  sur  la  volonté  de  toute  personne  exceptionnelle¬ 
ment  disposée  par  son  tempérament  nerveux  une  influence 
telle  que  sa  liberté  morale  soit  pervertie,  ou  plus  ou  moins 
complètement  anéantie  ; 

«  2°  Qu'en  plongeant  une  jeune  fille  dans  le  sommeil 
magnétique  on  peut  avoir  avec  elle  des  relations  intimes 
dont  elle  n  ait  pas  conscience  au  moment  où  elles  s'ac¬ 
complissent; 

«  3°  Qu’il  est  possible  que  par  l’effet  magnétique,  la  sensi¬ 
bilité  soit  assez  émoussée  et  la  volonté  suffisamment  annihilée 
chez  une  jeune  fille,  pour  qu’en  dehors  du  sommeil  magné¬ 
tique  complet,  elle  n’ait  plus  la  liberté  morale  nécessaire  pour 
s’opposer  à  des  relations  intimes  ou  pour  y  donner  un  con¬ 
sentement  intelligent  ». 

C’est  nous  quisoulignonsla  seconde  conclusion,  parce  qu’elle 
nous  paraît  la  seule  vraiment  fondée.  Quant  à  la  troisième, 
on  ne  pourrait  pas  actuellement  la  défendre  au  point  de  vue 
médico-légal,  telle  qu’elle  est  formulée  par  MM.  Roux  et  Auban. 

Amb.  Tardieu  (1)  a  publié  la  relation  d’un  troisième  cas 
de  yiol,  chez  une  jeune  fille  de  quinze  ans  et  demi,  par  un 
prétendu  médecin  magnétiseur,  cas  sur  lequel  l’éminent 
médecin  légiste  a  été  appelé  à  donner  son  avis. 

(1)  Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  fl'  édition. 
1878,  pages  99  et  100.) 
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Un  quatrième  cas  de  viol  pendant  l’hypnotisme,  le  plus 
récent  et  le  plus  instructif,  et  qui  a  pour  nous  une  grande 
valeur  par  le  fait  des  aveux  de  l’inculpé,  est  celui  qui 
a  été  publié  par  M.  le  docteur  Brouardel,  professeur  de 
médecine  légale  à  Paris  (1). 

Au  moment  où  M.  Brouardel  examina  la  jeune  fille  elle 
était  enceinte  de  cinq  mois  et  fortement  troublée  par  les 
événements  survenus.  Le  professeur  réussit  avec  la  plus 
grande  facilité  à  provoquer  chez  elle  à  plusieurs  reprises 
le  sommeil  hypnotique.  11  conclut  qu’on  peut  se  demander , 
à  titre  d'hypothèse,  si, au  moment  où  se  sont  produits  les  faits 
dont  est  inculpé  le  dentiste  Lévy ,  la  fille  Berthe  B...  ne 
s  est  pas  trouvée,  plongée  dans  un  état  de  sommeil  nerveux  et 
par  suite  dans  l'impossibilité  de  connaître  ce  qui  se  passait 
ou  de  donner  son  consentement  aux  actes  commis  sur  sa  per¬ 
sonne. 

On  voit  que  M.  Brouardel  est  arrivé,  dans  l’examen  de  ce 
cas,  aux  mêmes  conclusions  que  Devergie  et  Tardieu  :  conclu¬ 
sions  adoptées  unanimement  jusqu’à  ce  jour  par  tous  les  mé¬ 
decins  experts  qui  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  la  ques¬ 
tion. 

Toute  réserve  faite  sur  la  possibilité  de  simulation,  ce 
quatrième  exemple  doit  donc  être  joint  aux  trois  précédents, 
qui  prouvent  qu’une  fille  peut  être  violée  pendant  que  sa 
volonté  est  abolie  par  un  état  de  sommeil  nerveux  ou  hypno¬ 
tique. 

M.  Brouardel  remarque  que  l’analyse  de  l’état  nerveux  de 
Berthe  B...,  faite  par  lui  en  1878,  serait  considérée  au  jourd’hui 
comme  insuffisante  après  les  recherches  de  M.  Charcot.  Il  est 
possible  actuellement,  dit-il,  de  distinguer  les  simulations  de 
la  réalité,  et  ce  diagnostic  peut  être  fait  à  l’aide  de  signes 
assez  nets  pour  que  l’expert  ait  une  conviction  ferme  et  les 
moyens  de  la  faire  partager  aux  autres.  Toutes  les  recherches 
et  les  expériences  que  nous  avons  faites  depuis  plus  d’une 

(1)  Brouardel,  Annales  d’hygiène  -publique  et  de  médecine  légale, 
janvier  1879,  3*  série,  t.  I. 
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année,  et  qui  ont  été  déjà  publiées  par  nous  (1),  confirment 
absolument  ces  assertions. 

D’après  les  documents  qui  précèdent  résumant  les  seuls  faits 
authentiques  publiés  jusqu’à  ce  jour,  et  la  discussion  à  laquelle 
nous  les  avons  soumis,  ainsi  que  d’après  l’expérience  que 
nous  avons  acquise  des  phénomènes  et  des  symptômes  de  la 
névrose  hypnotique  ;  après  avoir  lu  attentivement  les  pièces 
du  dossier  de  Louis  Y...,  accusé  de  viol  sur  la  personne  de 
Marie  F...,  nous  avons  répondu  comme  suit  aux  questions 
spéciales  qui  nous  avaient  été  posées  par  M.  le  procureur 
général,  dans  un  rapport  médico-légal  que  nous  lui  avons 
remis  à  la  date  du  29  mars  1882. 

Première  question .  —  Le  récit  de  Maria  F...  doit-il  être 
considéré  comme  vraisemblable  dans  ses  traits  généraux? 

Réponse.  —Oui,  ce  récit  est  vraisemblable  dans  ses  traits 
généraux.  Lorsque  Maria  F...  déclare  qu’elle  perdait  toute 
volonté  en  présence  de  Louis  V...,  cette  assertion  est  évi¬ 
demment  entachée  d’exagération;  mais  ce  qu’on  doit  admettre 
c’est  que  ce  dernier  réussissait  toujours,  même  contre  la 
volonté  de  cette  fille,  à  la  «  magnétiser  »  et  qu’il  n’avait  besoin 
que  d’un  signe  ou  d’un  regard  pour  l’endormir  soudaine¬ 
ment  et  profondément.  Ce  phénomène  est  habituel  chez  les 
personnes  qui  ont  été  fréquemment  endormies,  et  nous  avons 
pu  le  constater  bien  souvent.  Nous  pensons  qu’on  peut  ad¬ 
mettre  aussi  dans  ses  traits  généraux  la  vraisemblance  de  la 
scène  qui  se  serait  passée  la  veille  de  Noël,  en  particulier 
celle  du  passage  suivant  de  la  déposition  de  la  plaignante,  au 
sujet  duquel  nous  avons  cependant  une  réserve  à  présenter  : 

«  Il  (Louis  Y...)  m’a  magnétisée  à  la  cuisine  sans  m’en 
demander  la  permission;  puis,  à  un  certain  moment,  je  me  suis 
à  demi-réveillée,  j’ai  vu  confusément  que  j’étais  sur  son  lit  et 
j’ai  senti  qu’il  était  sur  moi  ;  j’ai  voulu  le  repousser,  mais  je 
n’avais  aucune  force,  et  lorsqu’il  a  vu  cela,  il  m’a  endormie 

(1)  Ladame,  La  Névrose  hypnotique  ou  le  Magnétisme  dévoilé,  1881. 
Neuchâtel  et  Genève. 
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encore  plus  profondément  que  la  première  fois;  j’ai  aussi  voulu 
crier,  mais  je  ne  l’ai  pu,  etc.,  etc.  » 

Pour  comprendre  et  admettre  la  vraisemblance  de  ce  récit, 
il  faut  savoir  qu’il  existe  plusieurs  degrés  dans  le  sommeil 
hypnotique  et  que,  lorsqu’il  n’est  pas  très-profond,  la  con¬ 
science  peut  être  conservée  jusqu’à  un  certain  point.  Le  pre¬ 
mier  degré  de  ce  sommeil  est  une  sorte  d 'engourdissement. 
Le  sujet  a  conscience  de  ce  qu’on  lui  fait,  et  se  figure  même 
qu’il  peut  réagir,  mais  il  est  déjà  impuissant.  M.  Ch.  Richeti 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  rapporte 
qu’un  de  ses  amis,  étant  seulement  engourdi  et  non  tout  à  fait 
endormi,  a  particulièrement  bien  étudié  ce  phénomène  d’im¬ 
puissance  coïncidant  avec  l’illusion  de  la  puissance.  «  Lorsque 
je  lui  indique  un  mouvement,  dit  M.  Richet,  il  l’exécute 
toujours,  même  lorsque,  avant  d’être  magnétisé,  il  était  par¬ 
faitement  résolu  à  me  résister.  » 

Dans  ce  degré  de  sommeil,  la  personne  hypnotisée  s’ima¬ 
gine  qu’elle  peut  résister;  en  réalité,  eile  ne  résiste  pas.  Elle 
se  fait  donc  illusion  sur  son  pouvoir  de  résistance.  Si  donc 
Marie  F...  affirme  qu’elle  a  voulu  repousser  son  séducteur, 
mais  qu’elle  n’avait  aueune  force;  qu’elle  a  voulu  crier,  mais 
qu’elle  n’a  pas  pu,  etc.,  nous  devons  admettre  qu’elle  s’ima¬ 
ginait  pouvoir  crier  et  résister,  mais  qu’elle  n’en  avait  pas 
la  volonté ,  car  ce  n’est  pas  la  force  qui  manque  pendant  le 
sommeil  «  magnétique  »,  c’est  la  volonté  qui  est  paralysée. 
En  donnant  cette  signification  aux  paroles  de  Maria  F...,  et 
toute  réserve  faite  quant  à  la  possibilité  d’une  invention 
mensongère,  nous  pouvons  conclure  que  rien  dans  son  récit 
n’est  en  contradiction  avec  les  phénomènes  connus  du  som¬ 
meil  «  magnétique  »  ou  hypnotique,  et  que  rien  n’autorise  en 
conséquence  à  regarder  l’histoire  racontée  par  cette  fille 
comme  invraisemblable  dans  ses  traits  généraux. 

Deuxième  question.  —  Le  coït  a-t-il  pu  avoir  lieu  dans 
les  conditions  indiquées  et  sans  qu’elle  ait  pu  se  rendre 
compte  des  attouchements  qu’elle  subissait? 

Réponse.  —  Les  opérations  les  plus  douloureuses  ont  été 
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faites  sur  certaines  personnes  plongées  dans  l’état  hypno¬ 
tique  sans  qu’elles  en  aient  eu  conscience.  Nous  avons  con¬ 
staté  nous-même  bien  souvent  la  réalité  de  cette  insensibilité 
absolue  chez  certaines  personnes  hypnotiques.  Il  est  établi 
cependant  que,  chez  une  femme,  la  sensibilité  à  la  douleur 
et  au  contact  peut  être  complètement  abolie,  sans  que  pour 
cela  la  sensibilité  spéciale  des  organes  génitaux  soit  éteinte. 
On  a  souvent  observé  ce  fait  chez  les  hypnotiques  dont  la  sen¬ 
sibilité  générale  avait  disparu,  tandis  qu’elles  conservaient  la 
plénitude  de  la  sensibilité  génitale  et  même  une  exaltation  de 
cette  dernière  qui  peut  aller  parfois  jusqu’à  la  nymphomanie. 
Mais,  dans  le  sommeil  hypnotique,  on  constate  l’abolition 
absolue  de  tous  les  modes  delà  sensibilité,  comme  dans  celui 
qui  résulte  de  l’action  des  agents  anesthésiques  quand  le  degré 
du  sommeil  magnétique  est  assez  profond.  Nous  devons  donc 
admettre  avec  tous  les  médecins  qui  nous  ont  précédé  dans 
cette  étude  médico-légale,  qu’une  fille  peut  être  violée  dans 
le  sommeil  dit  magnétique,  sans  se  rendre  aucun  compte  des 
attouchements  qu’elle  subit.  On  comprend  néanmoins  que  la 
simulation  de  cas  semblables  soit  des  plus  faciles,  et  nous 
devons  émettre  toutes  nos  réserves  quant  à  la  possibilité  de 
cette  simulation. 

Ces  réserves  faites,  nous  répondrons  à  la  deuxième  ques¬ 
tion  posée  ci-dessus  : 

Oui,  le  coït  a  pu  avoir  lieu  dans  ces  conditions,  et  sans  que 
la  jeune  fille  ait  pu  se  rendre  compte  des  attouchements 
qu’elle  subissait. 

Troisième  question.  —  La  volonté  était-elle  complètement 
paralysée  chez  cette  jeune  fille,  et  n'a-t-elle  pu  opposer  à  son 
séducteur  aucune  résistance? 

Réponse.  —  Toute  réserve  étant  faite  quant  à  la  possibilité 
d’une  simulation  et  en  admettant  comme  réel ,  le  sommeil 
hypnotique  provoqué  chez  la  jeune  fille,  nous  répondrons 
aussi  à  cette  troisième  question  par  l’affirmation.  Oui,  si  Maria 
F...  a  été  endormie  par  Louis  V...,  dans  les  circonstances  où 
elle  l’accuse,  elle  n’a  pu  opposer  à  son  séducteur  aucune 
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résistance.  En  disant  que  la  volonté  est  complètement  para¬ 
lysée  chez  les  personnes  hypnotisées,  il  ne  faudrait  ce¬ 
pendant  pas  en  conclure  que  le  magnétiseur  peut  faire  tout 
ce  qu'il  veut  de  son  sujet ,  comme  on  le  lit  dans  quelques 
dépositions  de  témoins,  entre  autres  dans  celle  de  la  sœur 
de  Maria  F...,  femme  R...,  qui  a  souvent  assisté  aux  expé¬ 
riences  de  «  magnétisme  »  faites  par  Louis  Y...  sur 
Maria  F...  Les  phénomènes  qui  peuvent  êtes  obtenus  parl’opé- 
rateur  sur  la  personne  qu’il  a  «  magnétisée  »  sont  soumis 
aux  lois  de  la  physiologie  du  système  nerveux  et  spécialement 
à  celles  qui  régissent  les'  réflexes  (il  y  a  des  réflexes  ou  actes 
automatiques  moteurs,  sensibles  et  psychiques),  comme  on 
nomme  dans  la  science  cet  ordre  de  phénomènes.  On  ne 
pourra  donc  obtenir  des  sujets  endormis  que  certaines  repré¬ 
sentations  bien  déterminées  et  caractéristiques. 

Chacun  sait  combien  les  expériences  publiques  des  magné¬ 
tiseurs  sont  monotones  à  la  longue  et  peu  variées.  Le  fond 
de  ces  exhibitions  ne  change  jamais  ;  c’est  toujours  l’épingle 
qu’on  passe  à  travers  le  bras;  puis  la  contraction  totale  du 
corps  qu’on  suspend  entre  deux  chaises,  puis  surtout  la  fas¬ 
cination  et  son  bruyant  cortège.  En  fournissant  à  un  sujet 
endormi  le  thème  d’hallucinations  appropriées,  un  opérateur 
habile  peut  aussi,  chez  certaines  personnes,  provoquer  des 
actions  en  rapport  avec  le  rêve  qui  se  déroule  devait  leur 
imagination  surexcitée.  Il  semble  alors  que  l’opérateur  a  réel¬ 
lement  le  pouvoir  de  diriger  à  son  gré  la  volonté  du  sujet, 
tandis  qu’en  réalité  il  ne  dirige  qu’une  hallucination.  On 
conçoit  cependant  combien  un  pareil  état  est  plein  de  péril 
pour  le  sujet  halluciné,  qui  peut  ainsi  être  amené  sans  résis¬ 
tance  à  commettre  des  actions  dont  il  n’a  aucune  conscience 
ni  aucun  souvenir  à  son  réveil. 

Quatrième  question.  La  conception  est-elle  possible  lorsque 
la  femme  est  dans  un  état  d’insensibilité  absolue? 

Réponse.  Oui,  la  conception  est  possible  dans  cet  état.  Pour 
l’accomplissement  de  la  fécondation,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  femmes  (ni  les  hommes)  éprouvent  des  émotions  vo- 
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luptueuses;  il  suffit  pour  cela  que  le  sperme  soit  éjaculé  (ou 
injecté  de  suite  après  l’éjaculation)  dans  les  parties  sexuelles 
de  la  femme  et  arrive  au  contact  d’un  ovule.  La  seule  condi¬ 
tion  nécessaire  à  la  fécondation,  c’est  la  rencontre  matérielle 
du  sperme  et  de  l’œuf  vivants  dans  l’appareil  génital  interne 
de  la  femme.  On  connaît  plusieurs  cas  bien  avérés  où  l’ivresse, 
le  narcotisme,  la  catalepsie,  l’accès  épileptique,  l’imbécillité, 
l’idiotisme,  n’ont  pas  empêché  la  conception  d’avoir  lieu  ;  il 
n’est  donc  pas  douteux  qu’une  femme  violée  dans  un  état 
d’insensibilité  absolue  puisse  concevoir.  On  a  pu  révoquer  en 
doute  la  possibilité  de  la  conception  dans  les  cas  de  ce  genre, 
à  une  époque  où  l’on  admettait,  pour  que  celle-ci  ait  lieu,  la 
nécessité  d’une  certaine  participation  active  des  sens  de 
l’homme  et  de  la  femme. 

Actuellement  il  suffit  de  poser  la  question,  comme  elle  est 
formulée  ci-dessus,  pour  la  résoudre  ;  les  expériences  des 
physiologistes  sur  la  fécondation  artificielle  et  les  observations 
des  médecins  ont  mis  hors  de  doute  la  possibilité  de  la  con¬ 
ception  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  en  appa¬ 
rence,  et  un  homme  accusé  de  viol  ne  pourra  plus  allé¬ 
guer  la  grossesse  de  la  femme  comme  preuve  que  le  coït  a  eu 
lieu  de  consentement  mutuel. 

Après  avoir  répondu  aux  quatre  questions  qui  nous  ont  été 
plus  spécialement  posées  par  M.  le  procureur  général,  il  nous 
reste  à  envisager  le  cas  qui  nous  est  soumis  sous  une  autre 
face,  celle  qui  est  exprimée  par  les  résultats  de  l’enquête  de 
M.  le  juge  d’instruction  de  la  Chaux-de-Fonds,  qui  conclut 
de  la  manière  suivante  dans  sa  lettre  du  20  février  1882  : 

«  Il  résulte  pour  moi  de  cette  enquête  que  les  dires  de  la 
fille  F...  sont  faux  et  qu’elle  les  a  inventés  pour  obtenir  une 
place  à  la  Maternité  de  Berne  pour  sonjaccouchement.  Jusque- 
là  elle  n’a  rien  dit  à  personne.  Je  puis  me  tromper,  mais  tout 
cela  me  fait  l’effet  d’un  chantage.  » 

Existe-t-il  un  moyen  d’éclaircir  cette  question  douteuse, 
et  pouvons-nous  arriver  à  savon*  d’une  manière  certaine  s’il 
s’agit  ici,  oui  ou  non,  d’un  chantage  ou  d’un  crime?  En  l’ab- 
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sence  de  tout  témoin  étranger  à  la  scène  qui  s’est  passée  entre 
Louis  Y...  et  Maria  F...  la  veille  de  Noël,  nous  devons  con¬ 
clure  qu'il  est  impossible  d'affirmer  que  cette  fille  a  été 
réellement  hypnotisée  dans  un  but  criminel  par  Louis  F... 

Cependant,  il  y  a  peut-être  un  moyen  de  le  savoir,  moyen 
bien  nouveau  et  bien  délicat,  que  je  mentionne  sous  toutes 
réserves  et  qui  a  été  déjà  employé  et  expérimenté  devant  la 
chambre  des  appels  correctionnels  de  la  Seine  au  commen¬ 
cement  de  l’année  dernière  (1). 

Le  cas  de  M.  le  Dr  Motet  nous  offre  la  démonstration  d’un 
fait  qui  est  pour  ainsi  dire  constant  dans  le  sommeil  hypno* 
tique  :  c’est  que  le  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé  dans  un 
premier  sommeil  revient  chez  la  personne  endormie  toutes  les 
fois  qu’on  provoque  chez  elle  une  nouvelle  attaque  d’hypno¬ 
tisme,  quand  bien  même  au  réveil  ce  souvenir  a  complè¬ 
tement  disparu  et  qu’il  s’est  écoulé  dès  lors  un  temps  assez 
long.  C’est  ainsi  que  le  Dr  Macario  (2)  publie  l’observation  d’une 
jeune  somnambule  qui  fut  violée  pendant  un  accès;  Éveillée, 
elle  n’avait  pas  connaissance  de  l’outrage  dont  elle  avait  été 
victime,  de  même  que  les  meurtriers  somnambules  n’ont  pas 
connaissance  de  l’acte  qu’ils  viennent  de  commettre  ;  mais 
dans  l’accès  suivant,  l’activité  automatique  inconsciente  du 
cerveau,  qui  seule  avait  été  impressionnée  par  le  viol, 
rappela  cette  impression,  la  révéla  par  la  parole,  et  la  mère  de 
cette  jeune  fille,  présente  à  cette  révélation,  connut  alors  le 
crime.  Car,  s’il  n’existe  dans  les  archives  de  la  médecine 
légale  que  les  quatre  cas  authentiques  dont  nous  avons  donné 
le  résumé  dans  ce  travail,  il  n’en  faudrait  pas  tirer  la  con¬ 
clusion  que  les  faits  d’outrage  et  de  viol  soient  rares  dans  les 
annales  du  «  magnétisme  ».  Au  contraire,  dès  les  débuts  du 

(1)  Motet,  Accès  de  somnambulisme  spontané  et  provoque.  Pré¬ 
vention  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Condamnation.  Responsa¬ 
bilité.  Appel ,  infirmation  en  acquittement.  Relation  médico-lé¬ 
gale.  ( Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale ,  4'  série,  nu¬ 
méro  du  27  mars  i881,page  214.) 

(2)  Macario,  Ru  sommeil,  des  rêves,  du  somnambulisme  etc.  Lyon, 
1857,  cité  par  le  Dr  P.  Despine  de  Marseille.  Etude  scientifique  sur 
le  somnambulisme,  etc.,  Paris  1880,  page  98. 
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mesmérisme  on  a  signalé  les  désordres  et  les  conséquences 
déplorables  pour  la  moralité  publique  que  pouvaient  provo¬ 
quer  les  pratiques  et  les  manœuvres  des  magnétiseurs  (1). 

Il  pourrait  sembler,  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  rien  n’est  plus  facile  que  de  déterminer  d’une  manière 
certaine,  dans  un  cas  donné,  si  le  Yiol  a  eu  réellement  lieu 
pendant  le  sommeil  hypnotique  ou  s’il  s’agit  d’un  chantage.  Il 
suffirait  pour  cela  d’endormir  la  personne  qui  a  subi  l’ou¬ 
trage  ;  elle  révélerait  alors  pendant  l’état  hypnotique  tous  les 
détails  de  la  scène  qui  s’est  passée  entre  elle  et  son  séducteur  ! 

En  réalité,  rien  n’est  plus  délicat  que  cette  expérience,  et  nous 
pensons  que -«.jamais  peut-être  on  ne  fondera  sur  elle  un 
jugement  motivé.  On  doit  se  rappeler  en  effet  que  les  hypno¬ 
tiques  sont  sujets  à  des  rêves  et  à  des  hallucinations  qu’ils 
prennent  pour  des  réalités  et  dont  ils  décrivent  les  détails 
avec  la  plus  grande  précision.  Il  est  vrai  que  le  souvenir 
de  ce  qui  s’est  passé  dans  une  précédente  attaque  d’hypno¬ 
tisme  revient  avec  netteté  et  persistance  dans  les  attaques 
subséquentes  et  qu’ainsi,  dans  certains  cas,  on  peut  obtenir  la 
révélation  de  ce  qui  a  eu  lieu  pendant  un  premier  accès.  Le 
cas  de  D...  publié  par  le  docteur  Motet  nous  en  fournit  un 
exemple  frappant.  —  Mais,  d’un  autre  côté,  on  ne  saurait 
trop  se  mettre  en  garde  contre  les  dangers  d’une  semblable 
expérience,  et  nous  reproduirons,  en  terminant,  le  passage 
suivant  de  la  névrose  hypnotique  où  nous  avons  traité  ce 
sujet  de  l’importance  de  l’hypnotisme  au  point  de  vue  de  la 
médecine  légale,  passage  qui  servira  de  conclusion  générale 
à  ce  travail. 

Les  exemples  qué  nous  avons  cités  (2)  «  montrent  que  le  som¬ 
nambulisme  provoqué  peut  donner  .ieu  à  des  révélations 
importantes;  mais,  qui  oserait,  même  dans  une  circonstance 
légère,  motiver  son  jugement  d’après  les  aveux  ou  les  accu¬ 
sations  d’un  somnambule  ?  Les  personnes  névropathiques  sont 

(1)  Voir  le  rapport  secret  de  S.  Sylvain  Bailly  :  Rapport  des  com 
missions  chargées  par  V Académie  des  sciences  de  l’examen  du 
magnétisme  animal.  Paris,  1784. 

(2)  Page  160  du  livre  susnommé. 
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portées  à  tromper  de  bonne  foi,  pour  ainsi  dire,  à  mentir  sans 
raison  et  sans  but.  C’est  là  un  des  symptômes  de  l’hystérie  ;  et 
bien  souvent  nous  avons  pu  constater  la  tendance  à  l’exagé¬ 
ration  et  aux  fausses  interprétations  chez  les  sujets  hypnotiques. 
Nous  ne  pensons  donc  pas  qu’on  se  serve  jamais  de  l’hypno¬ 
tisme  pour  arracher  aux  sujets  la  confession  de  secrets  cachés 
au  fond  de  leur  cœur,  ou  pour  divulguer  les  confidences 
qu’une  personnes  accusée  aurait  pu  leur  faire.  Non,  si  l’étude 
de  l’hypnotisme  peut  avoir  un  résultat  utile  en  médecine 
légale,  c’est,  au  contraire,  dans  un  sens  tout  opposé  au  pré¬ 
cédent.  En  faisant  mieux  connaître  les  étranges  aberrations  que 
l’hystérie  et  la  névrose  hypnotique  amènent  dans  l’intelli¬ 
gence,  cette  étude  suscitera  un  doute  salutaire  sur  la  validité  des 
témoignages  et  sur  la  validité  même  des  aveux  d’un  accusé. 

«  Si  le  mot  sorcellerie  fait  aujourd’hui  sourire,  si  le  som¬ 
nambulisme  qui  se  produit  sur  les  foires  et  dans  les  théâtres, 
si  quelques  médecins  qui  donnent  aux  badauds  de  salon 
des  séances  de  magnétisme  amusant,  représentent  aujour¬ 
d’hui,  comme  le  dit  le  docteur  Mathias  Duval  (1),  les  derniers 
vestiges  de  ce  qui  fut  autrefois  une  puissance  redoutable,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  magie  et  la  sorcellerie, 
qui  se  sont  transformées  avec  la  civilisation  en  se  présentant  à 
nous  sous  les  noms  de  magnétisme  animal  et  de  spiritisme,  un 
autre  poison  de  l’esprit,  méritent  à  tous  égards  de  fixer  l’atten¬ 
tion  des  savants,  des  médecins  et  des  législateurs. 

Voici  les  conclusions  qui  terminent  le  rapport  médico- 
légal  que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à  M.  le  procureur  géné¬ 
ral  de  la  République  du  canton  de  Neuchâtel,  sur  l’affaire 
Louis  V...  : 

«  En  récapitulant  les  principaux  faits  mis  en  lumière  par 
le  rapport  ci-dessus,  nous  pouvons  prendre  les  conclusions 
suivantes  : 

«  1°  Nous  devons  admettre  que  Marie  F...  a  pu  être  violée 
par  Louis  V...  après  avoir  été  plongée  parce  dernier  dans 

(1)  Duval,  Nouveau  dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques.  Tome  XVIII,  Paris,  1874,  p.  149,  article  Hypnotisme. 
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le  sommeil  magnétique  ou  hypnotique.  Dans  cet  état  elle  n’a 
pas  pu  s’opposer  à  l’outrage  qu’elle  subissait  et  elle  n’a  con¬ 
servé  aucun  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé  ou  seulement  un 
souvenir  confus  d’une  partie  de  la  scène. 

«  2°  La  conception  a  très-bien  pu  être  la  suite  du  viol,  et  la 
date  de  l’accouchement  de  cette  fille  démontre  que  le  moment 
de  la  fécondation  coïncide  avec  l’époque  du  viol  présumé. 

«  3°  En  l’absence  d’une  expertise  médico-légale  faite  im¬ 
médiatement  après  la  scène  qui  se  serait  passée  la  veille  de 
Noël,  il  est  impossible  d’affirmer  actuellement  que  Marie  F... 
a  été  réellement  endormie  dans  un  but  criminel  et  violée  ce 
soir-là  par  Louis  V... 

«  4°  Il  serait  sans  doute  facile  d’obtenir  une  description 
détaillée  de  cette  scène  en  hypnotisant  Maria  F...,  mais  l’ex¬ 
périence  est  très-délicate  et  peut  induire  en  erreur  par  le  fait 
que  dans  le  sommeil  hypnotique  on  peut  suggérer  volontaire¬ 
ment  ou  involontairement  à  la  personne  endormie  des  rêves 
et  des  hallucinations  dont  elle  décrit  les  détails  avec  une  pré¬ 
cision  étonnante. 

«  Cette  description  peut  en  imposer  et  faire  croire  fausse¬ 
ment  à  la  réalité  de  la  scène  rêvée  par  l’halluciné. 

«  5°  Quoi  qu’il  en  soit,  la  démonstration  du  sommeil  hyp¬ 
notique  provoqué  chez  Marie  F...  sera  toujours  un  élément 
important  d’information  pour  l’enquête  de  cette  affaire,  mais 
les  résultats  obtenus  par  ce  moyen  ne  pourront  en  aucun  cas 
servir  de  témoignage  suffisant  pour  motiver  un  jugement  dé¬ 
cisif  et  certain.  » 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  rendit  un  arrêt  de  non 
lieu  dont  voici  les  principaux  considérants  : 

«  Attendu  que  le  récit  de  l’état  physiologique  dans  lequel 
Maria  F...  dit  s’être  trouvée  dans  la  circonstance  indiquée 
(la  veille  de  Noël)  n’est  pas  la  démonstration  absolue  de  la 
vérité  de  ce  récit,  puisque  hypnotisée  en  d’autres  circon¬ 
stances,  il  lui  était  facile  de  donner  une  description  exacte  de 
ce  genre  de  phénomène; 

«  Attendu  que,  d’autre  part,  Louis  Y...  dit  qu’au  moment 
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où  il  rentrait  à  la  maison,  il  a  rencontré  les  époux  B...  qui 
venaient  de  souper,  les  a  priés  de  l’attendre,  n’a  soupé  que 
d’une  assiette  de  potage  et  s’est  hâté  de  les  rejoindre  dans  la 
rue  au  bout  de  quelques  minutes  ; 

«  Attendu  que  ce  récit  est  confirmé  par  plusieurs  témoins; 

«  Attendu  que  l’enquête  établit  que  la  fille  Maria  F...  mène 
une  vie  peu  régulière  ; 

«  Attendu,  d’autre  part,  qu’il  y  a  lieu  d’être  surpris  que  la 
fille  Maria  F...  n’ait  jamais  porté  plainte  contre  l’auteur  des 
actes  dont  elle  se  disait  victime,  et  qu’elle  se  soit  bornée  à  les 
révéler  au  pasteur  de  la  paroisse  allemande  de  la  Cliaux-de- 
Fonds,  au  moment  où  elle  cherchait  à  obtenir,  par  la  recom¬ 
mandation  de  celui-ci,  son  admission  à  la  Maternité  de 
Berne,  etc.,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  et  d’autres  que  nous  passons  sous  silence, 
la  Chambre  d’accusation  prononce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  à  cette  enquête  et  ordonne  le  dépôt  du  dossier  au 
greffe  du  tribunal  criminel. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

MORTALITÉ  DES  ENFANTS  ASSISTÉS  DE  LA  FRANCE 
EN  GÉNÉRAL 

BT  DE  CEUX  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
EN  PARTICULIER. 

Par  Gustave  Lagneau 

(extrait) 

Les  documents  statistiques  officiels  relatifs  à  la  mortalité 
des  enfants  assistés  sont  publiés  dans  la  Statistique  de  la 
France ,  dans  F  Annuaire-statistique  de  la  France, et  dans 
les  Rapports  sur  le  service  des  Enfants  assistés  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine;  dernières  publications  de  l’administra¬ 
tion  de  l’Assistance  publique  qui,  chaque  année,  sont  l’objet 
d’un  rapport  de  l’un  des  conseillers  généraux  du  département. 

Pour  pouvoir  déterminer  exactement  la  mortalité  des 
enfants  assistés  des  différentes  catégories,  et  pour  pouvoir 
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comparer  la  mortalité  de  ces  enfants  à  celle  des  autres  enfants 
de  même  âge,  ainsi  que,  dans  la  commission  d’hygiène  de 
l’enfance  du  Congrès  d’hygiène  de  1878,  nous  l’avons  demandé 
M.  Bertillon  et  moi,  il  faudrait  qu’au  lieu  de  donner  la  mor¬ 
talité  des  enfants  assistés  de  0  à  12  ans  en  réunissant  aux 
nouveau-nés  ,  qui  présentent  une  grande  mortalité  ,  des 
enfants  plus  âgés,  qui  meurent 'dans  une  faible  proportion, 
on  indiquât  successivement  la  mortalité  proportionnelle  des 
enfants  assistés  par  catégories  et  par  âges  de  0  à  8  jours 
d’existence,  de  8  à  15  jours,  de  15  jours  à  1  mois,  de  1 
à  2  mois,  de  2  à  3  mois,  de  3  à  6  mois,  de  6  mois  à  1  an,  et 
par  années  de  1  an  à  12  ans,  voire  même  jusqu’à  21  ans, 
puisque  certains  de  ces  enfants  restent  jusqu’à  cet  âge  sous 
la  surveillance  plus  ou  moins  directe  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique. 

Malgré  l’insuffisance  des  documents  officiels  jusqu’à  ce 
jour  publiés,  est-il  possible  de  déterminer  approximative¬ 
ment  quelle  est  actuellement  la  mortalité  des  enfants  assistés? 

Mortalité  des  enfants  assistés  de  France.  —  D’après 
la  statistique  officielle,  depuis  1815  la  mortalité  des  enfants 
assistés  aurait  notablement  diminué.  Alors  que  de  1815 
à  1824  elle  aurait  été  annuellement  de  14,59  pour  100,  elle 
serait  descendue  progressivement  et  régulièrement  de  1825 
à  1834,  à  13.02,  de  1835  à  1844  à  12.83,  de  1845  à  1852 
à  10.66,  de  1853  à  1860  à  9.33,  et  en  1874,  suivant  la  catégorie 
et  l’habitat  des  enfants,  de  1.75  à  8.63  pour  100  (1). 

Dans  cette  détermination  de  la  mortalité,  il  faut  surtout 
tenir  compte  des  différentes  catégories  auxquelles  appar¬ 
tiennent  les  enfants  assistés.  Or,  en  1873,  6,386  enfants  trou¬ 
vés  existant  au  1er  janvier,  ou  admis  durant  l’année,  ont 
perdu  257  décédés,  soit  à  l’hospice,  soit  à  la  campagne  (2). 
Leur  mortalité  a  donc  été  de  4.02  décès  sur  100  existants 

(1)  Statistique  de  la  France,  2“  série,  t.  XV,  p.  xux,  et  3S  série, 
t.  IV,  p.  lxh. 

(2)  L.  c.  3*  série,  t.  m,  p.  184,  année  1873. 
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Cette  même  année,  54,810  enfants  abandonnés  ont  eu 
3,911  décédés.  Les  enfants  abandonnés  ont  donc  eu  une 
mortalité  de  7.13  décès  sur  100  existants. 

Enfin,  en  1873,  11,469  orphelins  ont  perdu  491  décédés. 
Leur  mortalité  a  donc  été  de  4.28  décès  sur  100  vivants. 

La  mortalité  relativement  faible  des  enfants  trouvés 
4.02  décès  pour  100  existants,  s’explique;  parce  que,  depuis 
la  suppression  des  tours,  la  proportion  de  ces  enfants  diminue 
de  plus  en  plus,  et  conséquemment,  la  plus  grande  partie  de 
ces  enfants  ont  dépassé  la  première  année  d’existence,  celle 
où  la  mortalité  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  années 
subséquentes  de  1  à  12  ans. 

Mais  la  mortalité  des  enfants  abandonnés,  7.13  décès  sur 
100  existants,  est  plus  considérable. 

Ces  enfants  abandonnés,  à  l’époque  actuelle,  se  sont  en 
partie  substitués  aux  enfants  trouvés  des  époques  antérieures. 
La  comparaison  de  la  répartition  des  enfants  assistés  dans  les 
trois  catégories,  en  1861  et  1872  (1),  permet  de  constater  que 
tandis  que  durant  ces  onze  années,  le  nombre  des  enfants 
trouvés  a  diminué  des  .cinq  sixièmes,  celui  des  enfants  aban¬ 
donnés  a  presque  doublé,  alors  que  celui  des  orphelins  a  peu 
varié. 


ANNÉES 

.  ENFANTS 

TROUVÉS 

ENFANTS 

ABANDONNÉS 

ORPHELINS 

ENFANTS 

ASSISTÉS 
en  général 

1861 

42.194 

26.156 

9.716 

78.066 

1872 

6.907 

46.193 

9.551 

62.651 

La  mortalité  de  7.13  décès  sur  100  enfants  abandonnés 
âgés  de  0  à  12  ans  en  1873,  bien  que  moitié  moindre  de  la 
mortalité  annuelle  des  enfants  trouvés  du  commencement  de 
ce  siècle,  est  encore  considérable,  car  à  la  fin  de  la  12e  année 
d’assistance  elle  donnerait  58.80  décédés  et  41.20  survivants, 
soit  près  de  59  décès  pour  100. 

(1)  Stat.  de  la  France,  3e  série,  t.  IV,  p.  tvnx,  année  1874. 
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Cette  mortalité  des  enfants  abandonnés  est  plus  de  deux 
fois  plus  considérable  que  celle  des  enfants  de  0  à  12  ans  en 
général.  En  1872  ces  derniers  ont  eu  3,22  décès  pour  100  en¬ 
fants  (1),  tandis  que  les  enfants  abandonnés  de  mêmes  âges 
perdent  annuellement  7.13  pour  100. 

Toutefois,  depuis  1872,1e  nombre  des  enfants  assistés  tend 
à  diminuer  assez  régulièrement, et  pareillement  leur  mortalité 
proportionnelle  semble  se  restreindre.  De  77,987  indiqués 
pour  l’année  1872  par  Y  Annuaire  statistique  de  la  France , 
le  nombre  des  enfants  assistés  serait  descendu  à  62,612 
en  1876  ;  et  la  mortalité  de  ces  enfants,  qui  durant  ces  cinq 
années  aurait  été  en  moyenne  annuellement  de  5.38  décès  pour 
100  enfants,  en  cette  année  1876  en  particulier  serait  descen¬ 
due  à  4.79  décès  pour  100,  les  enfants  trouvés  ne  perdant 
plus  que  3.23  décédés,  les  orphelins  que  3.10  décédés,  alors 
que  les  enfants  abandonnés  en  perdent  encore  5.28  pour  100. 


(3) 

Enfants  entretenus  en 

1876 . 

Enfants  décédés  en  1876. 
Proportion  des  décédés 
sur  100  entretenus . . . 


(1)  D’après  Stat.  de  la  France ,  3°  série,  t.  II,  p.  xytvhi. 

(2)  Ann.  stat.  de  la  France ,  1879,  p.  188. 

(3)  Ann.  stat.  de  la  France,  1879,  p.  190. 


ENFANTS  ENFANTS  ENFANTS 

_  .  ..  .  .  ORPHELINS  assistés 

trouves  Abandonnes  gn  général 


3.23  5.28 

100.00  100.00 
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Cette  diminution  de  mortalité  des  enfants  assistés  coïnci¬ 
dant  avec  la  diminution  du  nombre  des  enfants  assistés  en¬ 
tretenus,  semble  tenir  en  partie  à  la  diminution  des  enfants 
admis  parmi  lesquels  se  trouvent  les  nouveau-nés,  qui  pré¬ 
sentent  la  mortalité  la  plus  considérable.  Les  admissions  de 
nouveau-nés  diminuant,  il  est  naturel  que  la  mortalité  pro¬ 
portionnelle  des  enfants  assistés  diminue  également. 


ANNÉES 

ADMISSIONS 

DÉCÈS 

Garçons 

Pilles 

Totaux 

Garçons 

Filles 

Totaux  (2) 

1872 

6.985 

6.452 

13.437 

2.114 

1.986 

4.100 

1873 

6.229 

5.683 

11.912 

2.299 

2.260 

4.559 

1874 

5.621 

5.271 

10.892 

1.914 

1.697 

3.611  | 

1875 

4.713 

4.341 

9.054 

1.699 

1.571 

3.270 

1876 

5.186 

4.702 

9.888 

1.590 

1.415 

3.005 

55.183 

18.545 

Néanmoins,  lorsqu’on  voit  que  pendant  la  période  quin¬ 
quennale  1872-1876,  alors  que  les  admissions  ont  été  de 
55, 183,  les  décès  des  enfants  assistés  se  sont  élevés  à  18,545, 
soit  33,51  pour  100,  plus  d’un  tiers,  on  est  amené  à  présumer 
que  la  mortalité  des  enfants  assistés  est  encore  considérable, 
au  moins  pour  ceux  qui  viennent  d’êti’e  admis. 

En  résumé,  d’après  les  documents  officiels  très-imparfaits, 
très-insuffisants,  documents  qu’ii  est  toujours  bien  regrettable 
de  voir  publier  d’une  manière  impersonnelle,  sous  le  couvert 
de  tel  ou  tel  ministère,  si  dans  l’ensemble  de  la  France,  la 
mortalité  proportionnelle  des  enfants  assistés  a  beaucoup 
diminué  depuis  le  commencement,  voire  même  depuis  le 
milieu  du  siècle  actuel  ;  si  cette  mortalité  se  montre  surtout 
faible  pour  les  orphelins,  qui  pour  la  plupart  ont  passé  les 
premiers  temps  de  l’existence  lorsqu’ils  tombent  à  la  charge 
de  l’Assistance  publique  ;  si  cette  mortalité  se  montre  égalé¬ 
es)  L.  c.,  p.  188,  189. 
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ment  assez  faible  poux*  les  enfants  trouvés,  qui,  pour  la  plu¬ 
part,  ne  sont  plus  du  premier  âge,  car  le  nombre  des  admis 
diminue  chaque  année;  on  voit  que  la  mortalité  des  enfants 
abandonnés,  de  plus  en  plus  nombreux,  est  encore  de  5.28 
décès  pour  100  enfants  enli*etenus  durant  l’année  1876.  C’est- 
à-dire  qu’indépendamment  des  pertes  subies  avant  l’admission 
à  l’Assistance  publique,  pertes  que,  plus  loin,  à  pi'opos  des 
enfants  assistés  du  département  de  1  a  Seine,  on  verra  pouvoir 
être  évaluées  approximativement  à  plus  d’un  quart,  à  plus 
de  25  pour  100  des  enfa.nts  nés  vivants,  sur  100  de  ces  enfants 
admis,  47.81  sont  morts  avant  la  fin  de  la  12e  apnée,  et  52.19 
survivent.  Si  pour  cette  même  année  1876,  l’on  compare 
cette  mortalité  annuelle  des  enfants  abandonnés  avec  celle 
des  enfants  de  0  à  12  ans  en  général  en  rapprochant  le  nombre 
des  décès  de  celui  des  vivants  (1),  on  voit  que  la  mortalité 
annuelle  des  enfants  abandonnés  est  de  pi*ès  de  deux  cin¬ 
quièmes  supérieure  à  celle  des  enfants  du  même  âge  en  gé¬ 
néral;  alors  que  100  enfants  abandonnés  comptent  5.28  décès 
annuels,  100  enfants  en  général  n’en  comptent  que  3.28. 

Mortalité  des  enfants  assistés  du  département  de  la 
Seine.  —  La  mortalité  des  enfants  assistés  du  département 
de  la  Seine  en  particulier  a  considérablement  diminué,  de 
même  que  celle  des  enfants  assistés  de  la  France  en  général. 
«  La  mortalité  de  1  jour  à  12  ans,  qui  de  1815  à  1819  s’élevait 
à  82,44  p.  100  admis,  selon  M.  Lafabrègue  (2),  est  descendue 
dans  la  période  de  1872  à  1875  à  41,27,  c’est-à-dire  de  moitié.  » 
Cette  diminution  est  remarquable. 

Mais  pour  arriver  à  une  détermination  approximative  de  la 
mortalité  de  Ces  enfants,  il  est  encore  utile  de  l’étudier  succes¬ 
sivement  avant  leur  admission,  durant  leur  séjour  à  l’hospice, 
durant  leur  séjour  à  la  campagne,  non-seulement  jusqu’à 

(1)  Ann.  stat.,  p.  28,  32:  dénombrement,  tabl.  5  et  p.  56,  60;  mouve¬ 
ment  de  la  population,  tabl.  4. 

(2)  Lafabrègue,  Étude  sur  la  mortalité  des  enfants  assistés;  Confé¬ 
rences  intern.  de  statistique ,  tenues  à  Paris,  les  22, 23  et  24  juillet  1878, 
p.  98. 
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12  ans,  mais  aussi  jusqu’à  21,  âge  auquel  cesse  la  tutelle  de 
l’Assistance  publique. 

Mortalité  avant  l’admission.  —  En  effet,  pour  apprécier 
approximativement  la  mortalité  de  ces  enfants,  il  faut  d’abord 
chercher  à  tenir  compte  des  pertes  qu’ils  ont  pu  supporter 
avant  leur  admission.  Or,  suivant  M.  de  Nervaux  (1),  le  tableau 
des  admissions  par  âges  des  enfants  abandonnés  à  l’Assistance 
publique  en  1876  montre  que  de  ces  enfants  : 


927  avaient 

de 

0  jour  à  15  jours,  soit  en  moyenne, 

7  jours  1/2. 

191  - 

de  15  jours  à  1  mois 

■î- 

21  jours. 

129  - 

de 

1  mois  â  3  mois 

— 

2  mois. 

231  — 

de 

3  mois  à  9  mois 

— 

6  mois. 

167  — 

de 

9  mois  à  1  an 

— 

10  mois  1/2. 

303  - 

de 

1  an  à  3  ans 

— 

2  ans.  . 

108  — 

de 

3  ans  à  6  ans 

— 

4  ans  1/2. 

197  — 

de 

6  ans  à  12  ans 

—  ■ 

9  ans. 

7  —  au-dessus  de  12  ans  (mais  au-dessous  de  21  ans,  la  sur¬ 

veillance  de  l’administration  de  l’Assistance  publique  ces¬ 
sant  à  cet  âge),  soit  donc  16  ans  1/2  en  moyenne. 

2.260 

Parmi  ces  2,260  enfants  admis,  on  voit  que  927  avaient  de 
0  à  15  jours.  Mais  la  mortalité  durant  la  première  quinzaine 
de  la  vie  étant  généralement  considérable,  il  importerait  de 
pouvoir  l’étudier  en  tenant  compte  séparément  des  décès 
durant  la  première  semaine  et  durant  la  deuxième  semaine. 
On  sait  d’ailleurs  que  dans  la  statistique  de  la  France,  la 
mortalité  des  enfants  en  général,  des  enfants  légitimes  et  illé¬ 
gitimes,  est  ainsi  indiquée  de  0  à  7  jours  et  de  8  à  15  jours. 
Je  me  bornerai  ici  à  rappeler  que  de  1878  à  1880,  sur 
3,168  enfants  de  0  à  15  jours,  1,392  avaient  de  0  à  7  jours, 
et  1,776  de  8  à  15  jours,  lors  de  leur  admission  (2).  De  ces 
enfants  de  0  à  15  jours  43,8  pour  100  seulement,  moins  de 
moitié,  seraient  donc  déposés  ayant  moins  d’une  semaine 
d’existence. 

(1)  De  Nervaux,  Rapp.  sur  le  service  des  enfants  assistés  pendant 
Vannée  1876,  p.  14. 

(2)  Rapp.  sur  le  service  des  enfants  assistés,  pendant  1878,  p.  29, 

et  1880,  p.  20.  - 
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Prenant  pour  base  de  l’évaluation  de  la  mortalité  des  en¬ 
fants  depuis  leur  naissance  jusqu’à  leur  admission,  les 
2,260  enfants  reçus  en  1876,  je  chercherai  à  déterminer 
approximativement  cette  mortalité  antérieure  à  l’admission, 
en  remarquant  que  ces  enfants  ont  dû  perdre  une  proportion 
de  décédés  supérieure,  ou  au  moins  égale  à  celle  des  enfants 
illégitimes  de  mêmes  âges,  ces  enfants  étant  pour  la  plupart 
des  enfants  illégitimes  dans  les  conditions  les  plus  misérables. 

Pour  lés  enfants  de  moins  d’un  an,  on  peut  déduire  assez 
exactement  la  mortalité  avant  leur  admission  en  rapprochant 
du  nombre  des  naissances  illégitimes  non  compris  les  mort- 
nés,  c’est-à-dire  des  nés  vivants  illégitimes  (1),  le  nombre  des 
décès  des  enfants  illégitimes  de  0  à  1  an  divisés  en  plusieurs 
groupes  d’âges  (2),  qui  ne  sont  pas  identiques  à  ceux  précé¬ 
demment  indiqués  pour  les  2,260  enfants  reçus  en  1876,  mais 
néanmoins  peuvent  leur  être  comparés  plus  ou  moins  exacte¬ 
ment  par  interpolation.  Pour  les  enfants  ayant  plus  d’un  an 
lors  de  leur  admission,  on  peut  déduire  cette  mortalité  d’une 
manière  approximative,  également  par  interpolation,  du  ta¬ 
bleau  des  survivants  aux  différents  âges  (3).  Mais  ce  tableau 
ne  distinguant  pas  les  enfants  illégitimes  des  enfants  légi¬ 
times,  ainsi  que  je  l’ai  montré  en  1875  (4)  on  peut  admettre 
que  le  même  excédant  de  mortalité  des  enfants  illégitimes 
sur  la  mortalité  des  enfants  en  général,  se  montrant  à  la  fin 
de  la  première  année,  se  continue  durant  les  années  subsé¬ 
quentes. 

Sans  compter  les  mort-nés  qui,  pour  100  naissances  illé¬ 
gitimes  sont  au  nombre  de  8.02  (5),  on  trouve  alors  que  100 
enfants  illégitimes  nés  vivants  ont  perdu  au  moment  de  leur 
admission  : 

(1)  Stat.  de  la  France,- nouvelle  série,  t.  II,  p.  xxxii,  année  1872. 

(2)  L.  c.,  p.  xl. 

(3)  L.  c.,  p.  xli. 

(4)  Mémoire  lu  devant  l'Académie  dés  sciences  morales,  sur  l’in¬ 
fluence  de  l'illégitimité  sur  la  mortalité.  Annales  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  1876. 

(o)  Stat.  de  la  France,  nouvelle  série,  t.  II,  p.  xxsvui. 
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A  7  jours  1/2  4.24  décédés  et  sont  réduits  au  nombre  de  95.76  vivants. 


A  21  jours  10.48  —  —  89.52  — 

A  2  mois  15.15  —  —  84.85  — 

A  6  mois  23.80  —  —  76.20  _ 

A  10  mois.  1/2  27.46  —  —  72.54  - 

A  2  ans  40.46  —  —  59.54  - 

A  4  ans  1/2  51.63  —  '  —  48.37  - 

A  9  ans  57.94  —  —  42.06  - 

A  16  ans  1/2  63.23  —  —  36.77;  - 


De  ces  nombres,  on  déduit  que  parmi  les  enfants  admis 
par  l’administration  de  l’Assistance  publique  les 

927 de  7jours  1/2  représentent  968.04  nés  viv.  ayant  perdu  41.04décéd. 
191  de  21  jours  —  213.36  —  —  22.36  - 

129  de  2  mois  —  152.03  --  -  23.03 

231  de  6  mois  -  303.14  —  —  72.14  - 

167  de  10  mois  1/2  —  230.21  —  63.21  - 

303  de  2  ans  -  508.90  -  -  205.90  - 

108  de  4  ans  1/2  —  223.27  —  -  115.27 

197  de  9  ans  —  468.37  —  —  271.37  - 

7  de  16  ans  1/2  —  19.03  -  —  12.03  - 

2.260  enf.  admis  représentent  3.086.35 nés  viv.  ayant  perdu  826.35 décéd. 

On  voit  donc  que  les  2,260  enfants  admis  à  l’Assistance 
sont  les  survivants  d’environ  3,086  nés  vivants,  ayant  perdu 
avant  leur  admission  826  décès,  soit  26.77  décédés  pour  100 
nés  vivants. 

Mortalité  des  enfants  assistés  à  l' hospice.  —  Étudiant  la 
diminution  de  la  mortalité  des  enfants  assistés  soit  à  l’hospice, 
soit  à  la  campagne,  comparativement  durant  la  période  de 
1815  à  1819,  et  durant  celle  de  1872  à  1875,  M.  Lafabrègue, 
directeur  de  l’hospice  du  département  de  la  Seine,  remarque 
avec  raison  que  «  c’est  sur  la  mortalité  à  l’hospice  que  la 
différence  est  vraiment  sensible,  puisque  là  elle  est  tombée 
de  28.25  p.  100  à  7.14,  soit  de  4  à  1  (1). 

En  dehors  des  années  du  siège,  en  dehors  de  1870  et  1871, 
années  durant  lesquelles  la  mortalité  à  l’hospice  des  Enfants 
assistés  s’est  élevée  à  13.83  et  13.36  décès  pour  100  enfants, 

(1)  Lafabrègue,  Étude  sur  la  mortalité  des  enfants  assistés  :  Confé- 
renees  internationales  de  statistique  tenues  â  Paris,  les  22,  23  et  24  juil¬ 
let  1878,  p.  98. 
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une  diminution  considérable  de  décès  se  serait  montrée  de 
1867  à  1876  :  de  8.62  ils  seraient  descendus  à  4.81  pour  100, 
près  de  moitié  moins,  pour  remonter,  il  est  vrai,  à  6.91 
en  1877. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  diminution  du  nombre  des  décès 
des  enfants  assistés  à  l’hospice  en  1876,  nombre  minimum, 
exceptionnel,  ne  s’élevant  qu’à  128  pour  2,659,  soit  4.81  dé¬ 
cès  pour  100  enfants,  pour  évaluer  la  mortalité  que  subissent 
les  enfants  que  les  parents  abandonnent  à  l’Assistance  pu¬ 
blique,  au  nombre  des  décès  présentés  par  les  enfants,  depuis 
leur  naissance  jusqu’à  leur  admission  à  l’hospice,  soit  26.77 
décès  pour  100  enfants,  proportion  précédemment  indi¬ 
quée,  il  faut  donc  ajouter  d’abord  la  proportion  de  4.81  dé¬ 
cès,  représentant  la  mortalité  pendant  le  court  séjour  de  cinq 
jours  à  l’hospice.  Ces  deux  nombres  additionnés  donnent 
31.58  décès  pour  100  enfants  nés  vivants,  proportion  vraisem¬ 
blablement  bien  faible,  vraisemblablement  exceptionnelle; 
car, en  1877,  cette  même  proportion  avait  été  de  26.77  +  6.91, 
soit  33.68  décès  pour  100.  Et  pareillement,  M.  Lafabrègue, 


(1)  Tableau  donné  dans  :  Rapp.  sur  le  service  des  enfants  assîtes, 
année  1876,  p.  21,  et  année  1880,  p.  29;  ainsi  que  par  M.  Thuhe.  Rapp. 
sur  le  serv.  des  enfants  assistés;  Cons.  gen.  de  la  Seme,  sess.  oet.- 


nov.  1878,  p.  497,  et  sess.  1879,  p.  94o. 
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durant  la  période  de  1872-1875,  indiquait  une  mortalité  de 
7.14  pour  100  à  l’hospice  (1),  proportion  qui,  ajoutée  aux 
26.77  décès  antérieurs  à  l’admission,  donne  33.91  décès  pour 
100  avant  la  sortie  de  l’hospice. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  que,  suivant  M.  Thulié,  «  dans 
notre  service  de  la  Seine,  le  mieux  organisé,  sans  contredit, 
qu’il  y  ait  en  France,  au  point  de  vue  des  soins  et  de  la  sur¬ 
veillance,  nous  perdons  40  pour  100  de  nos  pupilles  pendant 
le  premier  mois  de  leur  existence  (2).  j 

Mortalité  des  enfants  assistés  à  la  campagne  jusqu'à 
douze  et  vingt  et  un  ans.  —  M.  Lafabrègue,  en  indiquant 
d’une  part  qu’à  l’hospice,  durant  la  période  de  1872-1875,  la 
mortalité  des  enfants  assistés  a  été  de  7.14  pour  100,  et  en 
montrant  d’autre  part  que  la  mortalité  des  enfants  assistés  de 
un  jour  à  douze  ans,  après  avoir  été  de  82.44  décédés  sur  100 
durant  la  période  de  1815  à  1819,  se  serait  abaissée  à  41.27 
sur  100  de  1872  à  1875  (3),  permet  de  déduire  que  depuis  la 
sortie  de  l’hospice  jusqu’à  la  douzième  année,  la  mortalité 
des  enfants  assistés  aurait  été  de  41.27 — 7.14,  soit  donc  34.13 
décédés,  sur  100. 

On  a  vu  précédemment  que  100  enfants  nés  vivants  avant 
leur  admission  à  l’hospice  perdent  approximativement 
26.77  décédés;  si  les  73.23 survivants  admis  à  l’Assistance, de 
un  jour  à  douze  ans,  tant  à  l’hospice  qu’à  la  campagne,  pré¬ 
sentent  une  mortalité  de  41.27  pour  100,  ils  perdront  encore 
30.22  décédés.  Ainsi  donc,  à  douze  ans  ces  100  enfants  nés 
vivants  auront  perdu  26.77+30.22  décédés,  soit  56.99;  ils  ne 
compteront  plus  que  43.04  survivants. 

Mais  en  1878  la  mortalité  annuelle  paraît  avoir  été  à  son 
minimum  pour  les  enfants  de  un  jour  à  douze  ans  assistés  à 
la  campagne.  M.  Thulié  montre  qu’après  avoir  perdu  8.45 
pour  100  en  1868,  ils  ne  perdent  plus  en  1878  que  4.47  pour 
100,  la  moitié. 

(1)  Lafabrègue,  Ét.,  I.  c.,  p.  98. 

(2)  Thulié,  Rapp.  sur  le  rétablissement  des  tours.  Cons.  gén.  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  oet.-nov.  1878,  p.  521. 

(3)  Lafabrègue,  Ét.  I.  c.,  p.  98. 
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NOMBRE 
•d’Enfants 
assistés 
à  la  campagne 

DÉCÈS  | 

PROPORTION 
des  décès 
pour 

100  Enfants 

ANNÉES 

NOMBRE 

d’Enfants 

à  la  campagne 

DÉCÈS  | 

PfiOPORTM  II 

des  décès  1 
pour  I 
100  Enfants  1 

1868 

21.147 

1.785 

8.45 

1874 

19.508 

996 

5.10 

1869 

21.640 

1.736 

8.03 

1875 

18.482 

890 

4.81 

1870 

20.083 

1.784 

8.88 

1876 

17.503 

790 

4.51 

1871 

19.584 

1.305 

6.67 

1877 

16.921 

775 

4.58 

1872 

19.966 

1.063 

5.37 

1878 

16.771 

747 

4.47(1) 

1873 

19.900 

1.255 

6.31 

Hü: 

Si  l’on  veut  apprécier  la  mortalité  des  enfants  assistés  à 
la  campagne  de  un  jour  à  douze  ans  d’après  cette  proportion 
annuelle  minima  de  4.47  pour  100,  sachant  que  durant  la 
période  1872-1875,  avec  une  mortalité  moyenne  de  5.39  pour 
100,  ces  enfants  ont  perdu  34.13  décédés  sur  100,  on  trouve 
qu’en  1878,  avec  cette  mortalité  de  4.47,  ils  ont  perdu  28.30 
décédés  sur  100. 

Tenant  compte  qu’en  cette  même  année  1878  la  mortalité 
à  l’hospice  n’a  été  que  de  5.49  (2),  on  voit  que  les  enfants  de 
un  jour  à  douze  ans  assistés,  tant  à  l’hospice  qu’à  la  cam¬ 
pagne,  ont  perdu  5.49+28.30,  soit  33.79  décédés  pour  100. 
Si  donc  on  rapporte  cette  mortalité  de  33.79  pour  100  aux 
73.23  enfants  admis  à  l’Assistance,  survivants  de  100  enfants 
nés  vivants,  ayant  perdu  26.77  décédés  avant  leur  admission, 
on  trouve  que  depuis  leur  admission  de  un  jour  à  douze  ans 
ces  enfants  assistés  ont  perdu  24.74  décédés.  Avec  la  mortalité 
minima  observée  en  1878  sur  les  enfants  assistés,  100  enfants 
nés  vivants  ont  donc  perdu  de  un  jour  à  douze  ans,  avant 
leur  admission  26.77  décédés,  et  depuis  leur  admission 
24.74  décédés,  soit  donc  51.51  décédés,  49.49  survivant  au 
.  delà  de  la  douzième  année. 

Enfin,  si  l’on  recherche  la  mortalité  des  jeunes  gens  de 
vingt  et  un  ans,  lors  de  la  cessation  de  la  tutelle  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  on  trouve  qu’indépendamment  des  pertes 
qu’ils  ont  subies  avant  leur  admission  et  durant  leur  séjour 

(1)  Thulië,  Rapp.  sur  le  service  des  enf.  assistés,  Cons.  gèn.  1879, 
p.  968. 

(2)  Thuliè,  l.  c.,  p.  943  (voir  tableau  précédemment  rapporte). 
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à  l’hospice,  en  1878,  les  28,450  élèves  de  un  jour  à  vingt-un 
ans  ont  perdu  802  des  leurs,  c’est-à-dire  ont  présenté  2.81 
décès  annuels  pour  100  (1). 

Si  l’on  tient  compte  que  100  enfants  nés  vivants  perdent 
approximativement  26.77  décédés  avant  leur  admission,  et 
que  les  73.23  survivants  admis  à  l’hospice  perdent  5.49  pour 
100,  soit  4.02,  pour  73.23,  ces  100  enfants  au  sortir  de  l’hos¬ 
pice  ne  sont  plus  qu’au  nombre  de  73.23—4,02,  soit  de  69.21 
survivants.  Or,  avec  la  mortalité  annuelle  de  2.81  décès  pour 
100,  donnant  de  un  jour  à  vingt  et  un  ans  44.96  décédés  sur 
100,  ces  69.21  survivants  sortis  de  l’hospice,  depuis  leur 
sortie  de  l’hospice  jusqu’à  leur  vingt  et  unième  année,  perdent 
31.11  décédés. 

En  additionnant  les  pertes  que  100  enfants  nés  vivants  su¬ 
bissent  avant  leur  admission  à  l’hospice,  soit  26.77  décédés, 
puis  durant  leur  séjour  à  l’hospice,  soit  4.02  décédés,  enfin 
depuis  leur  sortie  de  l’hospice  jusqu'à  leur  vingt  et  unième 
année,  soit  31. 11, on  voit  qu’avant  d’atteindre  vingt  et  un  ans 
ces  100  enfants  perdent  61.90  décédés,  38.1  seulement  dépas¬ 
sant  cet  âge. 

Par  suite  de  la  mortalité  considérable  de  ces  enfants  durant 
les  premiers  mois  de  la  vie,  alors  que  dans  la  population  en 
général,  à  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  on  constate  presque  exac¬ 
tement  un  tiers  de  décédés  pour  deux  tiers  de  survivants,  soit 
34.36  décédés  pour  65.64  survivants  (2)  ;  à  ce  même  âge,  les 
pupilles  de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  con¬ 
trairement,  ont  vu  succomber  près  des  deux  tiers  des  leurs, 
61.90  décédés  pour  38.10  survivants.  Cependant  cette  morta¬ 
lité  si  considérable  des  enfants  assistés,  cette  mortalité  près 
de  deux  fois  plus  forte  que  celle  des  enfants  en  général,  loin 
de  surprendre,  semblerait  plutôt  inférieure  à  la  réalité.  En 
effet,  ces  enfants  assistés  sont,  pour  la  plupart,  des  enfants 
illégitimes.  Or,  les  recherches  statistiques  de  M.  Chenu  et  de 
M.  Ely  ont  montré,  sinon  pour  les  deux  sexes,  du  moins  pour 

(i)  Thulié,  l.  c.,  p.  967  (il  a  été  mis  2.61  au  lieu  de  2.81  décès  p.  100). 
la  France,  3e  série,  t.  II,  p.  xli. 
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le  sexe  masculin,  que  les  enfants  illégitimes  nés  vivants,  de 
1832  à  1848,  avaient  perdu  de  74.0  à  74.3  pour  1Q0,  lorsque, 
de  1853  à  1869,  ils  furent  appelés  pour  le  recrutement  de 
l’armée  (1). 

En  résumé,  durant  qu’ils  sont  assistés,  les  enfants  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  qui,  au  commencement  de  ce  siècle, 
perdaient  plus  de  82  pour  100  admis,  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  ne  perdraient  plus  environ  que  35  à  41  pour  100. 

Cependant,  si  d’une  part  on  tient  compte  des  divers  âges 
auxquels  sont  admis  ces  enfants,  dont  plus  d’un  quart  sont 
âgés  d’une  ou  plusieurs  années;  et  si,  d’autre  part,  on  tient 
compte  de  la  mortalité  qui,  depuis  la  naissance  jusqu’à  ces 
différents  âges,  frappé  les  enfants  illégitimes,  catégorie  d’en¬ 
fants  à  laquelle  appartiennent  la  plupart  des  enfants  assistés, 
on  voit  qu’indépendamment  de  la  morto-natalité  qui  est 
d’environ  de  8.02  mort-nés  pour  100  conceptions  illégitimes, 
100  enfants  nés  vivants,  avant  leur  admission  à  l’Assistance 
publique,  perdraient  plus  d’un  quart,  environ  26  décédés.  De 
sorte  que,  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la  fin  de  la  vingt  et 
unième  année,  100  enfants,  tant  avant  leur  admission  à  l’As¬ 
sistance  publique,  qu’après  cette  admission,  sembleraient 
perdre  plus  de  61  décédés;  proportion  près  de  deux  fois  plus 
forte  que  celle  représentée  par  les  enfants  de  même  âge  en 
général,  bien  que  peut-être  un  peu  moindre  que  celle  offerte 
par  les  enfants  illégitimes,  la  plupart  non  secourus. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


Séance  du  26  avril  1882. 

ÉVACUATION  DES  VIDANGES. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION. 

(Extrait.) 

M.  Mabié-Davt.  —  M.  P.  Miquel  a  démontré  que  de  l’eau 

(1)  Chenu,  Recrutement  de  V armée  et  population  de  la  France , 
p.  56-7,  1867.  —  Ely,  Recrutement ,  p.  640  et  642,  Dictionnaire  ency¬ 
clopédique  des  sciences  médicales. 
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chargée  de  matières  organiques  arrivées  au  dernier  degré  de  la 
putréfaction  peut  être  évaporée  presque  à  siccité  sans  qu’un 
seul  des  microgermes  qui  y  pullulent  soit  entraîné  par  la  vapeur. 
L’eau  provenant  de  la  condensation  de  cette  vapeur  a  pu  être 
recueillie  à  la  dose  de  100  grammes;  elle  était  d’une  odeur  in¬ 
fecte,  mais  elle  était  pure  de  tout  miasme  figuré. 

De  la  terre  humide  mêlée  à  des  matières  animales  en  putréfac¬ 
tion  .fut  traversée  lentement  par  un  courant  d’air.  Cet  air,  avant 
son  passage  au  travers  de  la  terre,  contenait  des  microgermes  ; 
après  son  passage,  il  n’en  contenait  plus.  Non  seulement  il  n’en 
avait  pris  aucun  à  la  terre  où  ils  se  comptaient  par  millions  dans 
chaque  centimètre  cube,  mais  il  lui  avait  cédé  tous  les  siens.  La 
scène  changeait  complètement  dès  que  la  terre  devenait  sèche  et 
pulvérulente. 

Je  retiens  d’abord  ces  deux  premiers  faits,  qui  n’ont  pas  été 
contestés.  Ils  constituent  une  présomption  favorable  aux  égouts 
au  point  de  vue  des  microbes  qui  peuvent  s’en  échapper. 

L’air  de  ces  égouts  est,  en  effet,  toujours  voisin  de  la  satura¬ 
tion;  on  n’y  rencontre  jamais  de  matière  pulvérulente,  sèche, 
sinon  dans  quelques  parties  des  collecteurs  qui  ouvrent  à  l’air 
extérieur  ;  enfin,  l’air  y  est  calme.  Les  émanations  qui  provien¬ 
nent  des  dépôts  solides  formés  sur  leurs  parois,  ou  qui  se  déga¬ 
gent  spontanément  de  leurs  eaux,  ne  renferment  pas  de  mi¬ 
crobes. 

On  comprend  donc  pourquoi  l’air  des  galeries  d’égouts  est 
toujours  relativement  pauvre  en  microgermes,  et  d’autant  plus 
pauvre  qu’on  pénètre  plus  avant  dans  leurs  parties  les  plus  re¬ 
culées,  quel  que  soit  l’état  de  leur  cunette. 

Cependant,  il  est  certain  que  l’on  trouve,  dans  l’atmosphère 
des  égouts,  des  bactériens  mêlés  aux  minces  particules  siliceuses 
que  la  trépidation  des  voitures  et  le  travail  des  égoutiers  déta¬ 
chent  de  leurs  parois.  Leur  nombre  est  peu  variable  en  un  même 
lieu.  Pendant  les  six  mois  de  l’été  de  1880,  M.  Miquell’a  vu  os¬ 
ciller  autour  de  880  par  mètre  cube  dans  l’égout  de  la  rue  de 
Rivoli  ;  tandis  que,  dans  la  rue  de  Rivoli  même,  il  variait  de 
350  à  1,200;  que  dans  les  salles  de  l’Hôtel-Dieu  il  a  dépassé  6,000 
dans  la  saison  chaude,  et  qu’il  peut  s’élever  à  25,000  et  au  delà 
dans  les  salles  de  la  Pitié,  dans  la  saison  froide. 

Ce  n’est  pas  la  quantité,  mais  la  qualité  qui  importe.  On  peut 
donc  soutenir  que,  dans  le  petit  nombre  relatif  des  microbes  de 
l’air  des  égouts,  il  doit  s’en  trouver  de  nocifs.  Quelles  preuves 
en  donne-t-on? 

Des  personnes  riches  ou  aisées  de  Bruxelles,  dont  les  apparte- 
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ments  sont  bien  tenus,  ont  quitté  leur  domicile  pendant  cinq  à 
six  mois  pour  aller  à  la  campagne.  Pendant  leur  absence,  leur 
appartement  clos  a  été  envahi  par  les  miasmes  typhoïques,  et  à 
leur  retour  une  épidémie  grave  s’est  déclarée  parmi  eux. 

On  dit  :  c’est  l’égout.  En  est-on  bien  sûr? 

Pendant  l’absence  des  habitants,  les  égouts  de  Bruxelles  sont 
restés  dans  leur  état  antérieur.  On  ne  dit  pas  que  l’ épidémie  ou 
l’endémie  ait  éprouvé  pendant  ce  temps  une  recrudescence  bien 
accusée  dans  la  population  sédentaire.  Qu’y  a-t-il  donc  eu  de 
changé?  l’état  des  tuyaux  de  chute  des  maisons  abandonnées. 
Ces  tuyaux  ont  cessé  d’être  lavés  ;  leurs  siphons  se  sont  peu  à 
peu  vidés;  leur  température  élevée  y  a  produit  des  courants 
d’air;  l’air  froid  et  humide  de  la  galerie  a  vu  sa  capacité  pour 
la  vapeur  d’eau  s’élever  avec  sa  température.  Cet  air  a  dessé¬ 
ché  l’intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  en  a  détaché  des  micro¬ 
germes  qui  se  sont  déposés  dans  l’appartement.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  peut-on  affirmer  que  la  maladie  vient  de  l’égout  et  ne  vient 
pas  des  tuyaux  de  chute? 

Si  le  mal  est  inhérent  aux  égouts,  il  peut  frapper  la  rue  comme 
la  maison ,  c’est  à  eux  qu’il  faut  s’adresser.  Si  le  mal  vient  des 
tuyaux  de  chute,  ce  sont  eux  dont  il  faut  modifier  l’état. 

Depuis  plus  d’un  an,  on  peut  voir  à  l’annexe  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  avenue  Victoria,  n°  4,  un  cabinet  dont  la  cuvette  est  tou¬ 
jours  ouverte.  Un  très-mince  filet  d’eau  y  coule  constamment 
dans  un  réservoir  d’une  capacité  de  5  litres  environ,  dans  lequel 
se  trouve  un  tuyau  de  plomb  recourbé  formant  siphon  intermit¬ 
tent.  Toutes  les  six  minutes  environ,  le  siphon  s’amorce  de  lui- 
même;  l’eau  amassée  pendant  six  minutes  s’en  écoule  en  quel¬ 
ques  secondes,  lavant  abondamment  la  cuvette,  le  tuyau  de  chute, 
le  siphon  terminal  quand  il  existe  et  y  renouvelant  l’eau  qui  y 
forme  obturation.  Aux  dimensions  près,  du  récipient  et  du  filet 
d’eau,  voilà  le  remède  simple  qu’on  peut  adopter  partout. 

Que  faut-il  donc?  garder  les  anciens  réservoirs  des  cabinets 
qu’il  fallait  remplir  à  la  main;  les  alimenter  d’eau  par  un  robinet 
jaugé  à  15  ou  20  litres  par  habitant  et  par  jour;  garder  le  tuyau 
vertical  se  rendant  du  réservoir  au  robinet  à  tirage  de  la  cu¬ 
vette;  y  adjoindre  un  trop-plein  muni  d’un  siphon  de  quelques 
centimètres  de  hauteur,  et  au  lieu  de  faire  déverser  ce  trop-plein 
au  dehors,  le  faire  aboutir  entre  la  cuvette  et  son  robinet  de  ti¬ 
rage.  Le  réservoir  est  ainsi  toujours  garni  d’eau,  et  à  chaque 
déjection,  le  tirage  du  robinet  et  de  sa  cuillère  produit  la  chasse 
habituelle;  mais  pendant  la  nuit  et  en  l’absence  des  habitants, 
les  chasses  deviennent  automatiques. 
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Il  est  une  autre  précaution,  que  je  crois  tout  aussi  nécessaire 
quand  on  rentre  de  la  campagne  dans  une  maison  de  ville  inha¬ 
lée  depuis  quelque  temps. 

Une  maison  n’est  jamais  assez  bien  close  pour  que  les  pous¬ 
sières  du  dehors  n’y  pénètrent  pas.  Ces  poussières  contiennent 
tous  les  microbes  provenant  soit  de  la  rue,  soit  des  maisons  de 
la  ville.  On  les  compte  par  millions  dans  chaque  gramme  de  dé¬ 
pôt  solide  effectué  sur  les  meubles,  sur  les  tentures,  lés  parquets, 
les  tapis,  les  rideaux.  Ces  microbes  n’ont  pas  besoin  de  venir  de 
l’égout  pour  être  nocifs  ;  le  sol  des  rues,  les  ruisseaux,  certaines 
maisons  mal  tenues,  sont  riches  en  matières  organiques  en  putré¬ 
faction,  et  les  gens  désacclimatés  par  un  long  séjour  à  la  campa¬ 
gne  sont  plus  sensibles  aux  miasmes  des  villes  que  leurs  habi¬ 
tants  sédentaires.  Il  est  toujours  prudent  d’écarter  ces  hôtes 
suspects.  On  y  parvient,  par  une  aération  large  et  prolongée, 
accompagnée  d’un  époussetage  rigoureux  fait  à  sec  là  où  on  ne 
peut  employer  les  linges  humides. 

L’épidémie  de  Bruxelles,  dont  on  a  accusé  les  égouts,  établit 
donc  seulement  une  de  ces  nécessités  de  l’hÿgiène  dont  aucun 
de  nous  ne  conteste  l’importance  :  l’intérieur  d’une  maison  ne 
doit  communiquer  ni  d’une  manière  permanente,  ni  même  acci¬ 
dentellement,  avec  aucun  foyer  de  matière  organique  en  fermen¬ 
tation. 

Dans  l’état  actuel,  les  tuyaux  de  chute  de  cabinets  aboutis¬ 
sant  aux  fosses  Axes,  aux  fosses  mobiles,  aux  tinettes  filtres, 
né  satisfont  pas  on  satisfont  mal  à  cette  condition.  Avec  notre 
système  d’égouts,  au  contraire,  il  ri’est  aucun  conduit  des¬ 
servant  les  cabinets,  les  pierres  d’évier  etc.,  qui  ne  puisse  être 
muni  d’un  siphon  obturateur  à  ses  deux  extrémités,  siphon  pro¬ 
duisant  une  fermeture  complète  tant  qu’il  reçoit  une  eau  suffi¬ 
samment  renouvelée. 

Mais  si  la  maison  doit  être  isolée  de  tout  foyer  d’infection,  à 
plus  forte  raison  ne  doit-elle  pas  en  renfermer  en  elle-même. 

La  maison  du  riche  est  débarrassée  de  ses  vidanges  et  de  ses 
détritus  organiques  de  toute  nature.  L’eau  n’y  est  pas  épargnée. 
Déjà  du  temps  de  M.  Belgrand,  la  matière  d’une  fosse  de  la 
Chaussée-d’Antin  ne  contenait  que  1  kilogramme  d’azote  total 
par  mètre  cube;  et  celle  d’une  fosse  du  Grand-Hôtel  n’en  renfer¬ 
mait  que  O  kil.  27,  alors  que  la  matière  sans  mélange  d’eau  en 
doit  renfermer  plus  de  9  kilogrammes.  Mais,  nous  savons  tous 
que  l’eau  est  à  peu  près  proscrite  des  cabinets  du  pauvre  et  que 
souvent  la  matière  en  putréfaction  déborde  jusque  sur  les  paliers 
des  logements.  En  dehors  même  de  ses  cabinets  immondes,  la 
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maison  du  pauvre  est  imprégnée  des  matières  putrescibles  ou 
putrides  de  toute  nature.  Aussi  trouve-t-on  dans  certaines  de  ces 
maisons  de  50  à  60  fois  plus  de  microbes  que  dans  l’air  de  l’é¬ 
gout  le  plus  infect. 

Par  quelle  grâce  spéciale  ces  microbes  seraient-ils  tous  indiffé¬ 
rents  pour  nous?  Nous  connaissons  tous  le  soin  avec  lequel  sont 
tenues  les  salles  des  grands  hôpitaux  de  Paris  ;  et  cependant 
on  y  voit  abonder  en  certains  temps  les  microbes  les  plus  sus¬ 
pects;  les  maladies  zymotiques  qu’on  y  traite  rayonnent  autour 
d’eux  au  point  de  les  rendre  une  source  de  dangers  pour  les 
habitants  du  voisinage.  Quel’oncompare  ces  maisons  hospitalières, 
où  toutes  les  ressources  de  la  science  du  constructeur  et  du  médecin 
sont  invoquées,  avec  ces  bouges  où  grouillent  des  êtres  humains. 

Et  cependant  la  vie  en  commun  dans  une  grande  ville  nous 
rend  tous  solidaires  les  uns  des  autres.  Il  n’est  pas  de  maison 
riche  qui  n’échange  journellement  par  la  rue  ses  rares  et  inof¬ 
fensifs  microbes  avec  les  microbes  plus  suspects  qui  pullulent 
dans  les  maisons  mal  tenues.  Ces  organismes  se  diffusent  dans 
l’air  extérieur  et  pénètrent  partout,  dans  nos  appartements, 
dans  nos  poumons,  dans  nos  boissons,  sur  nos  aliments.  Et  quand 
une  belle  journée  permet  d’aérer  largement  les  habitations,  le 
nombre  des  microbes  des  atmosphères  confinées  diminue  brus¬ 
quement  de  plus  de  moitié  ;  mais  en  même  temps  ce  nombre 
s’accroît  à  l’air  libre  dans  les  rues.  Si  ces  microbes  étaient  tous 
inoffensifs,  pourquoi  verrions-nous,  à  chaque  saison,  les  varia¬ 
tions  de  la  mortalité,  par  maladies  zymotiques,  suivre  d’une 
manière  si  constante  et  si  régulière  les  variations  du  nombre 
total  de  microbes  contenu  dans  l’air  que  nous  respirons  ? 

L’hygiène  d’une  ville  ne  peut  jamais  être  assurée  tant  qu’elle 
reste  offensée  dans  ses  quartiers  pauvres. 

C’est  donc  avec  raison  que  vous  demandez  que  les  maisons 
pauvres  soient  nettoyées  et  lavées.  Pour  cela  il  faut  de  l’eau  et 
beaucoup  ;  il  faut  que  cette  eau  soit  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses  et  que  rien  n’entrave  son  évacuation  rapide  et  complète, 
car  si  la  maison  et  la  rue  renferment  des  microbes  suspects,  les 
eaux  de  lavage  seront  toujours  assez  chargées  de  substances 
nutritives  pour  qu’ils  y  pullulent.  Les  eaux  ménagères,  celles 
des  urinoirs  publics,  les  eaux  des  lavoirs  publics  ou  privés,  les 
eaux  industrielles  des  boyauderies,  des  tanneries,  etc.  ;  les  eaux 
de  lavage  des  rues  et  ruisseaux  ;  les  eaux  pluviales  elles-mêmes 
doivent  toutes  être  suspectées,  car  tontes  elles  renferment  les 
microbes  de  la  ville  en  dehors  de  leurs  propres  microbes  et  sont 
pour  eux  des  eaux  fertiles. 
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L’administration  municipale  semble  accepter  les  conséquences 
de  ces  suspicions,  quand  elle  mélange  toutes  ces  eaux  qui,  par 
leur  masse,  contribuent  à  l’évacuation  rapide  de  tous  les  détri¬ 
tus  organiques,  et  quand  elle  demande  les  moyens  de  les  repor¬ 
ter  toutes  sur  les  champs  d’épuration  pour  en  débarrasser  la 
Seine. 

Pour  certains  hygiéniques  cependant,  toutes  les  craintes  sem¬ 
blent  s’effacer  devant  une  seule,  celle  des  germes  de  la  fièvre 
typhoïde,  germes  qui  existeraient  dans  les  déjections  alvines  et 
n’existeraient  que  là.  On  peut  faire  ce  que  l’on  voudra  des  eaux 
d’égouts  ;  on  peut  en  inonder  les  champs,  pouvu  qu’on  n’y  mêle 
point  les  déjections  humaines.  Nous  ne  saurions  trop  protester 
contre  ces  idées  exclusives.  Les  raisons  qu’on  en  donne  peuvent 
suffire  à  écarter  cette  cause  admise  de  la  maladie  ;  elles  ne  suf¬ 
firont  jamais  à  innocenter  les  autres.  Nul  n’a  isolé  le  microbe 
de  la  fièvre  .typhoïde  en  démontrant  par  l’inoculation  qu’il,  est 
•  bien  réellement  la  cause  spécifique  de  la  maladie.  Tout  repose 
sur  des  inductions  qui  peuvent  être  trompeuses,  qui  le  sont  cer¬ 
tainement  dans  plusieurs  des  exemples  cités;  et  nul  n’a  pu  éta¬ 
blir  la  prophylaxie  de  cette  affection.  Ce  qui  parait  le  mieux 
acquis,  c’est  qu’il  faut,  le  plus  possible,  éloigner  de  l’homme 
l’air  vicié  par  la  malade  et  surtout  en  écarter  tout  aliment  pou¬ 
vant  avoir  été  souillé  par  des  objets  émanant  du  malade.  Si  les 
déjections  alvines  sont  au  premier  rang  dans  cette  proscription, 
elles  n’y  sont  pas  seules. 

En  ce  moment,  toutefois,  tout  s’efface  devant  l’égout.  Exami* 
nons-le  donc,  en  insistant  sur  ce  point  que  nous  le  supposons 
isolé  de.  toute  communication  directe  avec  l’intérieur  de  la  mai¬ 
son.  Restent  encore  les  bouches  d’égout  qui  le  mettent  en  rela¬ 
tion  avec  la  voie  publique,  et  par  elle  avec  la  maison. 

La  ville  ayant  voulu  de  nouveau  se  rendre  compte  de  l’état  de 
ses  bouches  d’égouts,  a  nommé  une  commission  qui  ne  s’est  pas 
contentée  de  visiter  les  égouts;  à  deux  reprises  elle  a  dressé  la 
statistique  de  leurs  branchements  sur  la  voie  publique.  Yoici  les 
nombres  proportionnels  qu’elle  a  déduits  de  plusieurs  milliers  de 
constatations. 

Sur  1,000  bouches  visitées  l’anémomètre  en  main,  on  en  a 
trouvé  500  dans  lesquelles  l’air  était  ascendant,  allant  de  l’égout 
dans  la  rue,  et  500  dans  lesquelles  l’air  était  descendant,  allant 
de  la  rue  dans  l’égout. 

Mais  ce  qui  est  caractéristique,  c’est  que  les  bouches  odorantes 
étaient  disséminées,  dans  toutes  les  rues,  au  milieu  de  bouches 
non  odorantes,  bien  que  l’air  y  fût  également  ascendant  ;  c’est 
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aussi  que  les  rues  qui  en  contenaient  le  plus  étaient  générale¬ 
ment  celles  des  quartiers  populeux  du  centre  ou  du  pourtour  de 
Paris,  dans  lesquelles  aucune  projection  directe  ou  indirecte  de 
matières  fécales  vertes  n’a  encore  lieu. 

Une  étude  plus  complète  a  montré  que  presque  toujours  l’odeur 
vient  non  de  l’égout,  mais  du  branchement  de  la  bouche  encom¬ 
bré  par  les  immondices  de  la  rue.  Faut-il  fermer  les  bouches  par 
des  siphons?  L’expérience  démontre  que  ce  serait  aux  dépens  de 
la  propreté  de  la  rue,  que  ce  serait  encore  aux  dépens  de  la  pro¬ 
preté  relative  de  l’égout  qu’il  est  essentiel  d’assurer.  Il  est  un 
autre  procédé  mis  en  essai  par  les  ingénieurs  de  la  ville  ;  il  con¬ 
siste  à  déposer  sous  les  bouches  des  paniers  métalliques  destinés 
à  recueillir  les  ordures  qu’on  y  projette  de  la  voie  publique  et  à 
être  régulièrement  enlevés. 

Il  est  une  autre  source  d’émanations  qu’il  faut  également  tarir. 

Les  eaux  pluviales,  les  neiges,  les  eaux  de  lavage  des  rues, 
entraînent  dans  l’égout  des  sables  d’une  densité  deux  ou  trois 
fois  plus  grande  que  celle  de  l’eau  et  qui  se  déposent  dans  les 
cunettes.  Ces  sables  n’ont  par  eux-mêmes  aucune  odeur,  mais  ils 
gênent  la  circulation  des  eaux,  et  les  matières  organiques  logées 
entre  leurs  interstices  entrent!  en  fermentation.  Il  faut  donc 
curer  régulièrement  les  égouts. 

Les  eaux  d’égouts  charrient  annuellement  en  Seine  100  millions 
de  mètres  cubes  d’eau  contenant  environ  5,000,000  de  kilo¬ 
grammes  d’azote.  Chaque  centimètre  cube  de  ces  eaux  renferme 
en  moyenne  20,000  microbes  de  toute  nature.  Après  plus  de  dix 
•années  d’irrigation  faites  avec  ces  eaux  versées  à  la  dose  annuelle 
de  50  à  60  mille  mètres  cubes  à  l’hectare,  M.  Miquel  a  trouvé 
qu’un  gramme  de  terre  irriguée  renfermait  850,000  microbes, 
tandis  qu’un  gramme  de  terre  semblable,  mais  n’ayant  reçu  ni 
eaü  d’égouts  ni  engrais  humain  en  contenait  500,000,  c’est-à-dire 
autant  et  de  même  nature. 

'  Dans  les  5,000,000  de  kilogrammes  d’azote  contenus  dans  les 
eaux  d’égouts,  quelle  est  la  part  des  excréments  humains  ? 

Les  matières  excrémentitielles  d’une  personne  moyenne, 
femmes  et  enfants  compris,  est  de  1  kilog.  26,  contenant  un  peu 
plus  de  9  grammes  d’azote,  dont  la  plus  grande  partie  est  ren¬ 
fermée  dans  les  urines.  Pour  2,000,000  d’habitants,  on  arriverait 
à  un  total  annuel  de  6,500,000  kilog.,  c’est-à-dire  plus  que  n  en 
renferment  les  eaux  d’égouts,  malgré  l’intervention  des  animaux. 
Il  y  a  des  pertes  dans  le  sol  ou  dans  l’air,  en  dehors  •  des  usines 
de  vidanges. 

Durant  les  5  mois  d’août  à  décembre  1880,  on  a  enlevé  130,845“ 
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de  vidanges  et,  sur  ce  nombre,  il  en  a  été  utilisé  31,850  mètres; 
99,000  m.  c.  ont  dû  être  rejetés  dans  la  Seine,  ou  envoyés  à  Gen- 
nevilliers  étendus  avec  les  eaux  de  l’Ourcq.  Si  l’azote  total  des 
déjections  humaines  pouvait  être  considéré  comme  renfermé  dans 
ces  vidanges,  la  part  de  l’égout  serait  de  4,900,000  kilog.et  celle 
des  usines  de  1,600,000  kilogrammes.  Il  n’en  saurait  être  ainsi, 
car  une  grande  partie  de  cet  azote  s’écoule  directement  à  l’égout 
par  les  urinoirs  publics;  une  autre  partie  s’y  rend  par  les  tinettes 
filtres  ou  par  les  tuyaux  servant  à  la  projection  directe,  en  même 
temps  qu’une  partie  notable  s’en  perd  dans  le  sol  ou  dans  l’air  de 
Paris. 

Plus  des  cinq  sixièmes  de  l’azote  actuellement  contenu  dans 
les  eaux  d’égouts  est  donc  d’origine  humaine.  On  en  peut  voir 
l’effet  sur  la  plaine  de  Genneviliiers,  qui  reçoit  journellement  une 
grande  partie  de  ces  eaux. 

Or,  depuis  plus  de  10  ans  on  irrigue  la  plaine  avec  des  eaux  d’é¬ 
gouts  dont  les  cinq  sixièmes  de  l'azote  provient  de  ces  déjections 
humaines  :  l’épuration  y  est  complète,  le  nombre  des  microbes 
du  sol  n’y  augmente  nullement  et  la  santé  publique  y  est  la 
même  qu’ailleurs. 

Faut-il  bouleverser  ou  mettre  à  néant  des  travaux  gigantes¬ 
ques  et  apporter  de  nouveaux  obstacles  aux  efforts  de  la  muni¬ 
cipalité  pour  améliorer  l’hygiène  de  la  cité  ?  Je  ne  puis  l’admet¬ 
tre;  et,  partant  d’un  système  connu,  dont  la  réalisation  est 
presque  complète,  je  pense  que  tous  nos  efforts,  doivent  tendre  à 
faire  disparaître  ses  défauts  tout  en  profitant  de  ses  avantages. 
Notre  devoir  est  de  peser  de  tout  notre  poids  sur  l’Administra¬ 
tion  et  sur  la  population  parisienne  pour  faire  pénétrer  l’eau 
partout. 

J’adhère  donc  entièrement  aux  conclusions  de  notre  honorable 
rapporteur. 

M.  Gustave  Lagneau.  —  Dans  cette  discussion,  on  se  montre 
d’accord  relativement  à  la  nécessité  de  supprimer  les  fosses  fixes, 
les  tuyaux  d’évent,  les  vidanges  à  l’air  libre  et  les  dépotoirs. 

La  tinette  filtrante,  les  appareils  diviseurs  ne  paraissent  guère 
avoir  de  défenseurs. 

Quant  à  la  guerre  à  l’eau,  si  quelques  propriétaires  redoutent 
l’abondance  d’eau  qui  accroît  les  frais  de  vidanges,  tous  les 
membres  de  notre  Société  demandent  que  toutes  les  maisons 
soient  largement  pourvues  d’eau. 

Le  débat. se  limite  donc  entre  le  tout  à  l’égout  et  le  moins  pos¬ 
sible  à  l’égout.  M.  Durand-Claye  pense  que,  puisque  les  trois 
quarts  des  matières  azotées,  sont  déjà  déversées  à  l’égout,  il  n’y 
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a  aucun  inconvénient  à  y  déverser  le  quatrième  quart.  Si  le 
déversement  actuel  de  matières  organiques  est  si  considérable,  il 
semblerait  désirable  qu’il  fût  restreint  plutôt  qu’augmenté.  En 
tout  cas,  il  est  incontestable  que  l’état  actuel  offre  dès  inconvé¬ 
nients.  Des  dépôts,  des  enduits  stratifiés  de  matières  organiques 
s’observent  dans  les  égouts,  ainsi  que  l’ont  constaté  les  différents 
rapporteurs  les  ayant  visités.  Aussi  les  odeurs  infectes  s’échap¬ 
pent-elles  parfois  par  les  bouches  de  ces  égouts.  D’ailleurs,  à 
l’instant,  M.  Marié-Davy  constatait  qu’à  l’anémomètre  le  courant 
ascendant  de  l’égout  à  la  rue  se  montrait  aussi  souvent  que  le 
courant  descendant.  Ces  odeurs  provenant  des  égouts  se  remar¬ 
quent  dans  de  nombreux  et  beaux  quartiers  de  Paris. 

Quant  à  la  fièvre  typhoïde  attribuée  à  la  présence  de  matières 
fécales  dans  les  égouts,  nous  savons  tous  que  l’étiologie  fécale 
de  cette  affection  a  trouvé  d’ardents  et  convaincus  défenseurs. 

Les  dépôts  des  matières  organiques  dans  les  égouts  et  par  suite 
les  émanations  infectés,  peut-être  pernicieuses,  peuvent  être 
attribués  aux  conditions  défectueuses  de  ces  égouts  et  à  l’insuffi¬ 
sance  d’eau  destinée  à  les  laver.  Certaines  conditions  défectueuses 
peuvent  être  améliorées.  L’étanchéité  peut,  dit-on,  être  rendue 
parfaite.  La  pente  de  certains  égouts  peut  être  rendue  plus 
rapide.  Cependant,  parfois  il  doit  être  bien  difficile  de  donner  à 
certains  égouts  une  pente  suffisante,  car  ils  doivent  aboutir  à 
d’autres  égouts  plus  grands  qui,  eux-mêmes,  ne  peuvent  guère 
être  inférieurs  au  niveau  moyen  de  la  Seine,  dont  les  crues  font 
obstacle  à  leur  dégorgement. 

M.  Alphand,  qui  reconnaît  parfaitement  cette  insuffisance  de 
pente,  s’exprime  ainsi  :  «  A  Paris,  l’écoulement  des  solides  est  à 
peu  près  impossible,  en  ce  sens  qu’il  exigerait  le  remaniement  de 
tout  le  système  des  égouts  qui,  sur  beaucoup  de  points,  n’ont 
pas  la  pente  nécessaire  pour  assurer  une  évacuation  prompte  et 
facile  des  matières  solides.  Le  séjour  de  ces  matières  rendrait 
bientôt  les  égouts  infects  et  le  curage  impossible.  » 

A  l’insuffisance  de  pente  on  peut  remédier  par  une  plus  grande 
abondance  d’eau,  par  des  écluses  de  chasse,  etc.  Cette  plus 
grande  abondance  d’eau  est  fort  désirable,  mais  qu’on  l’obtienne 
soit  par  une  dérivation  partielle  ou  totale  de  quelque  fleuve  ou 
rivière,  soit  par  une  prise  d’eau  sur  la  haute  Seine,  il  faut  beau¬ 
coup  de  temps  et  beaucoup  d’argent.  Et  après  tout  le  temps 
écoulé  pour  obtenir  cette  abondance  d’eau,  sufdra-t-elle  pour 
parer  à  tous  les  inconvénients  reprochés  aux  égouts? 

Il  me  paraît  donc  peu  prudent  d’accroître,  comme  le  veulent 
MM.  Durand-Claye  et  Ém.  Trélat,  la  quantité  des  immondices 
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arrivant  aux  égouts,  en  y  ajoutant  toutes  les  vidanges  de  Paris. 

Avec  M.  Brouardel,  je  trouverais  donc  plus  raisonnable  de  cher¬ 
cher  à  séparer,  autant  que  possible,  les  vidanges  des  eaux  d’égouts 
en  les  recevant  et  évacuant  par  une  canalisation  étanche  spéciale 
n’ayant  aucune  communication  avec  l’air  des  maisons  et  des  rues. 

Parmi  les  objections  faites  à  une  canalisation  séparée,  deux 
principales  ont  été  faites  par  M.  Belgrand  et  M.  Durand-Claye. 
L’installation  d’une  nouvelle  canalisation,  séparée  de  la  canali¬ 
sation  actuelle  des  égouts,  selon  M.  Belgrand,  serait  très-dispen¬ 
dieuse.  Quand  je  tiens  compte  de  la  nécessité  du  remaniement 
de  tout  le  système  des  égouts  actuels  dans  le  cas  où  l’on  croirait 
devoir  y  déverser  les  matières  fécales  solides,  je  doute  que  les 
dépenses  motivées  par  cette  canalisation  séparée  soient  supé¬ 
rieures  à  celles  d’un  pareil  remaniement. 

M.  Durand-Claye  a  dit  à  la  dernière  séance  que,  par  suite  de 
l’abondance  d’eau,  les  matières  extraites  par  le  système  de  la 
canalisation  spéciale  perdraient  presque  toute  leur  valeur  agri¬ 
cole.  Mais  notre  collègue,  qui  a  tant  insisté  sur  la  valeur  agricole 
des  eaux  d’égouts,  dans  lesquelles  les  vidanges  sont  bien  autre¬ 
ment  diluées,  doit  toujours  reconnaître  aux  matières  extraites 
d’une  canalisation  spéciale  une  bien  plus  grande  valeur  agricole 
qu’aux  eaux  des  égouts. 

Il  est  bon  encore  de  remarquer  que  les  mêmes  machines  éléva- 
toires,  les  mêmes  procédés  de  propulsion,  d’irrigation,  seraient 
plus  facilement  applicables  aux  matières,  relativement  res¬ 
treintes,  extraites  d’une  canalisation  spéciale,  qu’à  la  masse 
énorme  des  eaux  d’égouts  d’une  ville  comme  Paris.  Par  suite  de 
cette  moindre  quantité  de  matières  liquides  à  épurer  par  irriga¬ 
tion,  peut-être  pourrait-on  trouver  moins  difficilement  des  sur¬ 
faces  irrigables  suffisantes;  peut-être  par  l’extension  de  ces  sur¬ 
faces  irrigables,  pourrait-on  de  plus  en  plus  restreindre  la 
proportion  à  l’hectare  de  ces  matières  liquides,  jadis  déversées  à 
la  dose  de  80,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 
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AVORTEMENT 

A  TIIOIS  MOIS  ET  DEMI  AVEC  INTÉGRITÉ  DES  MEMBRANES. 

Observation  par  M.  Olivier,  interne  de  la  Maternité  (1). 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  un  œuf  de  trois  mois  et 

(i)^Séance  du  13  février  1882. 
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demi.  Voici  en  quelques  mots  les  renseignements  que  j’ai 
pu  recueillir  sur  l’avortement.  La  nommée  Puicheron,  femme 
Villain,  âgée  de  trente-quatre  ans,  fut  réglée  pour  la  première 
fois  à  treize  ans  et  demi  ;  depuis  lors  elle  le  fut  toujours 
régulièrement  tous  les  mois,  pendant  huit  jours  assez  abon¬ 
damment.  Elle  a  déjà  mené  trois  grossesses  à  terme,  puis  une 
quatrième  grossesse  s’est  terminée  à  trois  mois  par  un  avor¬ 
tement.  Le  20  octobre  1881,  elle  fut  réglée  pour  la  dernière 
fois.  Elle  commença  à  éprouver  des  picotements  dans  les 
seins,  de  la  somnolence,  des  nausées,  etc...;  elle  remarqua 
aussi  qu’elle  perdait  tous  les  jours  un  peu  de  liquide  rous- 
sâtre  par  le  vagin.  Le  11  février,  elle  se  présenta  à  la  consul¬ 
tation  de  la  Maternité,  où  Mme  la  sage-femme  en  chef  con¬ 
stata  tous  les  signes  d’une  grossesse  arrivée  à  trois  mois  et 
demi  à  peu  près.  Pensant,  avec  raison,  que  celte  femme 
était  menacée  d’avortement,  elle  l’engagea  à  entrer  quelques 
jours  à  la  Maternité,  afin  d’empêcher  cet  avortement  par  un 
traitement  approprié.  La  femme  refusa,  mais  le  lendemain  on 
l’apportait  à  la  Maternité,  perdant  du  sang  et  des  caillots. 
On  la  coucha  immédiatement  et  on  lui  donna  successivement 
deux  lavements  laudanisés,  avec  10  gouttes  de  laudanum  de 
Sydenham.  Malgré  ces  soins,  les  contractions  utérines  appa¬ 
rurent,  elles  se  rapprochèrent  peu  à  peu.  Le  18  février,  les 
contractions  devinrent  très-violentes,  l’hémorrhagie  qui 
était  à  peu  près  arrêtée  se  reproduisit  avec  abondance,  et  le 
19  février,  vers  huit  heures  du  soir,  la  femme  expulsa  un  œuf 
intact. 

Nous  avons  recherché  la  cause  de  cet  avortement;  voici  ce 
que  la  femme  nous  a  dit  :  Elle  exerce  la  profession  de  coutu¬ 
rière  et  se  sert  habituellement  de  la  machine  à  coudre.  Dans 
les  jours  qui  ont  précédé  son  entrée  à  l’hôpital,  elle  fut  sur¬ 
chargée  d’ouvrage  et  travailla  jour  et  nuit  à  la  machine.  Telle 
serait,  d’après  elle,  la  cause  de  son  avortement. 

Les  suites  de  couches  ont  été  normales,  et  elle  est  sortie 
parfaitement  remise. 

L’œuf  entier  pèse  2S0  grammes;  il  a  une  forme  ovoïde,  et 
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si  nous  le  mesurons  lorsqu’il  est  déposé  sur  une  table,  nous 
le  trouvons  long  de  15  centimètres.  Sa  circonférence  prise  à 
la  partie  moyenne  est  de  19  centimètres  et  demi.  Le  placenta 
est  déjà  bien  développé,  il  occupe  à  peu  près  le  tiers  de  la 
surface  des  enveloppes  de  l’œuf.  Un  autre  tiers,  absolument 
opposé  au  précédent  et  occupant  l’autre  extrémité  de  l’ovoïde, 
est  constitué  par  une  enveloppe  transparente  formée  par 
l’amnios  et  le  chorion ,  ce  qui  permet  d’apercevoir  le  fœtus 
nageant  dans  le  liquide  amniotique.  Le  développement  de  ce 
fœtus  paraît  en  rapport  avec  l’âge  supposé  de  la  grossesse. 
Quant  au  troisième  tiers  de  l’enveloppe,  il  a  la  forme  d’un 
cylindre  qui  sépare  les  deux  tiers  précédents,  il  est  opalin 
parce  que  les  membranes  amnio-choriales  sont  encore  tapis¬ 
sées  par  la  caduque  osselaire. 

Cette  observation  est  intéressante  à  plusieurs  titres.  Tout 
d’abord,  nous  connaissons  la  cause  de  l’avortement,  l’emploi 
exagéré  de  la  machine  à  coudre.  Nous  croyons  être  certain 
qu’aucune  manœuvre  abortive  n’a  été  faite,  la  femme  étant 
mariée  et  paraissant  très-peinée  de  l’accident  qui  arrivait. 
Elle  montre  que,  même  après  trois  mois  révolus,  l’avortement 
spontané  peut  encore  se  faire  en  bloc;  dans  le  cas  actuel,  l’âge 
de  la  grossesse  serait  au  minimum  de  trois  mois  et  dix-huit 
jours.  Enfin,  elle  vient  confirmer  l’opinion  émise  à  plusieurs 
reprises  par  MM.  Gallard  et  LeBlond,  à  savoir  que  les  avorte¬ 
ments  spontanés  des  trois  premiers  mois  se  font  en  bloc 
dans  la  grande  majorité  des  cas. 

L’œuf  a  été  ouvert  un  mois  après  son  expulsion;  les  fœtus 
pesait  80  grammes  et  il  était  long  de  15  centimètres  ;  les  or¬ 
ganes  génitaux  sont  très-reconnaissables,  c’est  un  garçon. 
Le  cordon  est  long  de  22  centimètres.  Le  placenta  et  les 
membranes  pèsent  60  grammes.  ïl  ne  faut  pas  oublier  que 
cet  œuf  a  séjourné  un  mois  dans  une  solution  d’hydrate  de 
chloral  avant  d’être  ouvert. 
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EN  MÉDECINE  LÉGALE 

Par  le  D'  Ph.  Laroche  (de  Montignao-sur-Vézère)  (I). 

En  1880,  le  nommé  G...  et  sa  servante,  la  fille  A...,  demeurant 
au  village  de  F...  (Dordogne),  étaient  soupçonnés  d’avoir  fait 
mourir  un  enfant  nouveau-né. 

La  gendarmerie  informée  réussit  à  découvrir,  sous  une 
épaisse  couche  de  fumier,  le  cadavre  d’un  enfant  du  sexe  fé¬ 
minin. 

La  fille  A...  reconnaît  cet  enfant  pour  être  le  sien.  Elle  pré¬ 
tend,  qu’après  la  délivrance,  elle  était  dans  un  tel  état  de  fai¬ 
blesse,  qu’elle  n’a  pu  empêcher  G...  d’emporter  le  nouveau-né 
et  de  le  tuer  loin  de  l’appartement  où  elle  se  trouvait.  Ce 
dernier  oppose  aux  assertions  de  sa  servante  les  dénégations 
les  plus  formelles.  Et  lorsqu’on  lui  demande  comment  il  a 
pu  indiquer  à  la  gendarmerie  l’endroit  où  était  caché  le  ca¬ 
davre,  il  répond  que  la  fille  A...  le  lui  a  fait  connaître;  —  il 
n’y  a  aucun  témoin. 

Après  quelques  jours  de  prison  préventive,  G. ..  offre  des  signes 
de  troubles  sérieux  de  l’intelligence  ;  mais  la  lucidité  d’esprit 
la  plus  parfaite  reparaît.  Aux  assises,  l’inculpé,  après  quelques 
réponses  nettes  et  sensées,  se  met  tout  à  coup  à  tenir  des 
propos  incohérents;  il  adresse  même  à  M.  le  Président  les 
paroles  les  plus  inconvenantes. 

Sur  la  demande  de  l’avocat  de  G...,  on  nomme  une  commis¬ 
sion  de  trois  médecins,  chargés  de  vérifier  l’état  mental  de 
l’inculpé,  et  l’affaire  est  remise  aux  prochaines  assises. 

G...,  reconnu  atteint  de  folie,  est  dirigé  sur  une  maison  de 
santé,  où  il  ne  tarde  pas  à  succomber. 

—  La  fille  A...  va  être  jugée.  Son  système  de  défense  n’a 
pas  varié.  Elle  fait  porter  tout  le  poids  du  crime  sur  son  com¬ 
plice  qui  vient  de  mourir. 

(1)  Séance  du  13  mars  1882. 
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Quelle  est  sa  part  de  responsabilité?  Dans  quelle  mesure  a- 
t-elle  participé  à  la  fin  violente  de  l’enfant  nouveau- né? 

Telle  est  la  question  délicate  sur  laquelle  la  justice  me 
demande  des  éclaircissements. 

Je  fis  remettre  à  M.  le  Juge  d’instruction  le  rapport  suivant  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  domicilié  à  Montignac- 
sur-Vézère  (Dordogne),  sur  la  réquisition  de  M.  le  Juge  d’ins¬ 
truction  du  Tribunal  de  S...,  à  la  date  du  16  septembre  1880, 
après  avoir  prêté  serment,  déclare  avoir  procédé  à  la  visite 
du  corps  d’un  enfant  nouveau-né,  qui  avait  été  trouvé  dans 
la  commune  de  F... 

Le  cadavre  de  l’enfant  était  enveloppé  :  1°  dans  un  drap 
ployé  en  plusieurs  doubles  ;  2°  dans  une  camisole  de  coton 
rayée  de  bleu  et  sur  un  des  coins  de  laquelle  se  trouvaient 
gravées  les  deux  initiales  B.  G.  (1).  Cette  camisole  offrait 
quelques  traces  de  méconium  et  paraissait  avoir  appartenu  à 
une  fille  de  quatorze  à  seize  ans  (2). 

L’enfant  soumis  à  mon  examen  est  du  sexe  féminin,  bien 
conformé.  Sa  longueur  totale  est  de  52  centimètres.  La  moitié 
de  la  longueur,  totalë  dif  corps  aboutit  environ  à  un  centi¬ 
mètre  au-dessus  du  point  d’insërtidn  du  cordon  ombilical. 
Son  poids  paraît  excéder  celui  d’un  enfant  fort  et  à  terme. 
La  mort  remonte  à  sept  ou  huit  jours. 

11  y  a  à  l’ombilic  un  bout  de  cordon  sans  ligature,  d’une 
longueur  de  10  à  12  centimètres.  Son  extrémité  libre  offre 
une  section  nette,  déterminée  par  un  instrument  tranchant. 
La  peau,  d’une  teinte  pâle,  est  recouverte  d’un  enduit  libaire 
assez  épais  et  uniformément  réparti.  Toutes  les  articulations 
sont  libres.  Les  cheveux  ont  près  de  deux  centimètres  de 
longueur.  Les  ongles  des  mains  et  des  pieds  sont  larges,  lui¬ 
sants,  fermes  et  s’étendent  jusqu’à  l’extrémité  de  la  pha¬ 
lange. 

Le  crâne  n’est  le  siège  d’aucune  déformation.  Les  diamè¬ 
tres  sont  normaux.  Les  os,  quoique  mobiles,  se  touchent  par 

(1)  C’étaient  les  initiales  de  l’accusé  G. 

(2)  L’accusé  avait  une  fille  de  cet  âge. 


LAROCHE.  —  DE  L’ÉTUDE  DES  EMPREINTES  EN  MEDECINE  LÉGALE.  561 

leurs  bords  membraneux.  Les  fontanelles  sont  encore  assez 
larges.  En  examinant  le  cuir  chevelu,  je  ne  trouve  trace  ni 
de  piqûres,  ni  de  tumeurs,  ni  d’ecchymoses.  L’examen  des 
oreilles,  de  la  cavité  buccale  des  yeux  ne  permet  de  constater 
aucune  lésion. 

L’état  du  nez  mérite  de  fixer  notre  attention.  Sa  partie 
osseuse  n’offre  aucune  altération,  mais  la  partie  cartilagineuse 
et  musculeuse  est  littéralement  [aplatie  sur  la  joue  gauche, 
qui  elle-même  est  plus  déprimée  que  la  joue  droite.  L’orifice 
des  narines  est  complètement  fermé,  tellement  la  pression  qui 
l’a  déprimé  a  été  forte.  Les  lèvres  sont  bleuâtres,  comme 
dans  l’asphyxie. 

Au-dessus  de  la  commissure  labiale  gauche,  se  dessine  une 
plaie  ayant  la  forme  d’un  croissant,  regardant  en  bas  et  un 
peu  en  dedans.  Elle  intéresse  le  derme  surtout  à  sa  partie 
moyenne  et  externe.  Elle  offre  un  pourtour  de  un  centimètre 
et  demi  à  deux  centimètres.  Cette  lésion  résulte  de  l’em¬ 
preinte  de  l’ongle  du  pouce  d’un  adulte. 

Au  niveau  de  la  région  du  cqu,  embrassant  toute  la  partie 
latérale  droite,  remontant  derrière  l’angle  de  la  machine 
inférieure,  se  dessine  une  empreinte  nette,  tranchant  par  sa 
coloration  brun  rougeâtre  avec  la  teinte  blanche  des  tégu¬ 
ments  voisins.  Par  sa  forme,  par  ses  dimensions,  cette  em¬ 
preinte  se  présente  comme  dessinée  au  crayon  et  a  la  forme  et 
les  dimensions  du  pouce  d’un  adulte.  On  en  perd  la  trace 
au  niveau  de  la  trachée  et  du  larynx,  pour  retrouver  une 
teinte  ecchymotique  inégale  tout  le  long  de  la  région  latérale 
gauche  du  cou.  Je  me  réserve  de  voir,  dans  un  examen  ulté¬ 
rieur,  la  relation  qui  peut  exister  entre  cette  lésion  extérieure 
et  les  parties  sous-jacentes. 

L’articulation  delà  tête  avec  les  vertèbres  cérébrales  n’a  pas 
de  mobilité  plus  grande  qu’elle  n’en  doit  avoir.  La  poitrine 
est  bombée,  largement  développée.  Je  ne  constate  aucune  lé¬ 
sion  à  la  paroi  thoracique. 

L’abdomen  est  souple,  le  fémur  offre  dans  l’épaisseur  du 
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cartilage  de  son  extrémité  inférieure  un  point  d’unification 
très-manifeste. 

Passant  à  l’examen  des  différentes  cavités,  je  ne  vois  rien 
de  spécial  à  signaler  dans  les  différentes  régions  de  l’abdo¬ 
men.  Le  canal  intestinal  est  distendu  par  une  assez  grande 
quantité  de  méconium. 

Avant  de  pénétrer  dans  la  cavité  thoracique,  je  procède  à 
la  dissection  de  la  région  du  cou,  pour  voir  si  les  lésions  que 
j’ai  si.  nettement  constatées  à  la  peau  de  cette  région,  ne 
s’étendent  pas  aux  parties  profondes.  Je  constate  dans  le 
tissu  cellulaire  et  les  muscles  de  la  région  droite  une  extra¬ 
vasation  sanguine  considérable  qui  pénètre  dans  l’intervalle 
de  la  trachée,  de  l’œsophage  et  de  la  colonne  vertébrale.  A 
la  région  latérale  gauche  du  cou,  le  sang  est  aussi  sorti  en 
très-grande  abondance  des  vaisseaux,  il  existe  une  corrélation 
parfaite  entre  les  lésions  de  la  peau  et  celle  que  je  constate 
sur  une  plus  grande  étendue  au-dessous  de  la  peau.  Une 
compression  de  la  plus  grande  énergie  a  pu  seule  le  déter¬ 
miner. 

Je  mets  à  nu  les  organes  thoraciques.  Les  poumons,  d’un 
rouge  clair,  remplissaient  exactement  la  cavité  de  la  poitrine. 
Le  lobe  inférieur  du  poumon  gauche  recouvre  en  grande 
partie  le  péricarde,  il  n’y  a  aucun  épanchement  dans  la  cavité 
pleurale  au-dessus  de  la  plèvre;  entre  la  plèvre  et  le  tissu 
pulmonaire  je  constate  sur  un  grand  nombre  de  points  des 
ecchymoses,  les  uns  de  la  grosseur  d’un  pois,  les  autres  d’un 
diamètre  inférieur. 

Le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  sont  remplis  d’un  sang  noir 
et  épais. 

Je  détache  le  poumon,  le  cœur  et  le  thymus  pour  les  sou¬ 
mettre  à  l’épreuve  hydrostatique.  Les  poumons  me  paraissent 
crépitants  au  toucher  dans  toute  leur  étendue. 

M’étant  procuré  un  vase  plein  d’eau,  j’y  mets  le  poumon, 
le  cœur  et  le  thymus.  Ils  surnagent;  détachant  le  cœur  et  le 
thymus,  je  fais  descendre  le  poumon  jusqu’au  fond  du  vase, 
il  remonte  à  la  surface.  L’expérience,  renouvelée  avec  des 
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fragments  de  poumon  pris  au  hasard,  donne  les  mêmes 
résultats.  Le  tissu  pulmonaire  renfermait  donc  de  l’air  dans 
toute  son  étendue  et  la  respiration  avait  été  bien  complète. 

L’incision  du  tégument  du  crâne  ne  me  révèle  aucune 
lésion  dans  la  trame  même  du  cuir  chevelu,  mais  au-dessous 
du  cuir  chevelu  le  tissu  cellulaire  est  pénétré  et  sur  quelques 
points  décollé  par  une  extravasation  sanguine  considérable 
mesurant  à  droite  la  partie  droite  de  l’occipital  et  la  moitié 
du  pariétal  droit  :  à  gauche  je  trouve  une  hémorrhagie  de 
même  nature  de  la  moitié  gauche  de  l’occipital  et  du  pariétal 
gauche.  Ces  deux  foyers  hémorrhagiques  n’ont  pas  de  com¬ 
munication. 

À  l’ouverture  de  la  boîte  crânienne,  je  trouve  la  lésion  sui¬ 
vante  :  Larges  suffusions  sanguines  situées  entre  les  méninges 
et  les  circonvolutions  cérébrales  à  droite  et  à  gauche.  L’état 
de  diffluence  du  tissu  cérébral  m’a  empêché  de  pousser  plus 
loin  mes  investigations. 

La  constatation  de  ces  différents  faits  me  permet  d’arriver 
aux  conclusions  suivantes  : 

i°  L’enfant  soumis  à  mon  examen  est  né  à  terme,  vivant, 
bien  conformé  et  à  la  suite  d’un  accouchement  simple. 

La  preuve  en  est  fournie  par  l’état  des  cheveux,  des  ongles, 
le  poids  du  corps,  sa  longueur,  dont  la  moitié  correspond  à 
un  centimètre  au-dessous  del’insertion  du  cordon, etl’existence 
d’un  pont  d’ossification  dans  le  cartilage  épiphysaire  du 
fémur. 

La  peau  de  la  tête  n’offre  aucune  trace  de  violence  déter¬ 
minée  par  la  matrice  se  contractant  avec  énergie  sur  le  pro¬ 
duit  de  conception. 

2°  Il  est  né  vivant  et  a  complètement  respiré.  Ce  qui  est 
démontré  par  l’expérience  hydostatique  et  par  les  différentes 
ecchymoses  observées. 

3°  Il  est  mort  peu  de  temps  après  la  naissance,  ce  qui  est 
indiqué  par  l’état  du  gros  intestin  presque  entièrement 
rempli  de  méconium. 

4°  Bien  que  le  cordon  ombilical  n’ait  pas  été  ligaturé,  la 
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mort  ne  saurait  être  attribuée  à  une  hémorrhagie  par  le 
cordon,  puisque  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  étaient  gorgés 
de  sang. 

5°  La  mort  a  été  déterminée  par  la  suffocation  et  la  stran¬ 
gulation. 

Les  traces  de  la  suffocation  sont  :  l’aplatissement  du  nez 
et  de  la  joue  gauche  ;  la  plaie  circulaire  déterminée  par  l’em¬ 
preinte  de  l’ongle  au-dessus  de  la  commissure  labiale  gauche, 
les  ecchymoses  sous-pleurales,  les  deux  épanchements 
sanguins  constatés  sur  la  voûte  du  crâne  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  séparant  le  cuir  chevelu  du  périoste;  dans  les  vastes 
suffusions  sanguines  constatées  entre  les  méninges  et  le 
cerveau. 

Les  traces  laissées  par  la  strangulation  sont  : 

6°  Pour  que  l’ongle  du  pouce  du  meurtrier  ait  laissé  une 
trace  aussi  nette  et  aussi  profonde  au-dessus  de  la  commis¬ 
sure  labiale  gauche,  il  fallait  que  la  phalange  supportant 
l’ongle  fût  fléchie  à  angle  droit,  dans  ces  conditions  le 
pouce  étant  fléchi  à  angle  droit,  c’est  avec  la  paume  de  la 
main  que  le  meurtrier  a  aplati  le  nez  de  sa  victime. 

Le  nez  était  aplati,  comme  collé  sur  la  joue  gauche,  cette 
lésion  a  été  déterminée  par  un  violent  effort  de  droite  à 
gauche.  Donc  le  meurtrier,  au  moment  du  crime,  était  à 
droite  de  sa  victime. 

La  plaie  en  forme  de  croissant  signalée  au-dessus  de  la 
commissure  labiale  gauche  a  été  produite  par  l’ongle  de  la 
main  gauche  du  meurtrier.  La  paume  de  cette  même  main 
était  appliquée  à  l’entrée  des  voies  respiratoires. 

En  même  temps,  le  meurtrier,  de  sa  main  droite ,  dont  le 
pouce  est  dessiné  comme  au  crayon  à  la  région  du  cou, 
comprimait  avec  la  plus  grande  violence  le  larynx  et  la 
trachée. 

7°  La  gravité  et  l’étendue  des  lésions  démontrent  que  la 
main  qui  les  a  déterminées  était  douée  d’une  force  extraor¬ 
dinaire. 

Ces  pressions  ont  eu  lieu  peu  de  temps  après  la  délivrance, 
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car  le  cordon  de  l'enfant  n’ayânt  pas  été  ligaturé,  cet  enfant 
aurait  dû  mourir  d’hémorrhagie;  —  or  le  cœur  et  les  gros 
vaisseaux  étaient  gorgés  de  sang. 

Après  les  fatigues  et  les  douleurs  d’un  accouchement 
même  naturel,  après  la  délivrance,  la  main  d’une  femme 
est  impuissante  à  produire  dans  ce  temps  aussi  court  des 
désordres  aussi  multipliés  et  aussi  profonds.  Un  homme 
vigoureux  peut  seul  les  produire  (1) . 

En  foi  de  quoi,  je  délivre  le  présent  certificat. 

N.  B.  —  Conformément  à  mes  prévisions,  la  fille  A...  fut 
acquittée. 


VARIÉTÉS 

LE  RÉGIME  DES  QUARANTAINES 

DEVANT  L’ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

Par  le  Dr  O.  Du  Mesnil. 

«  J’ai  été  témoin,  pendant  mon  récent  séjour  en  Egypte,  de 
tant  d’actes  arbitraires  inutiles  ou  ruineux  pour  le  commerce  de 
la  part  d’une  administration  agissant  sans  responsabilité  et  sans 
règle  fixe,  que  je  me  suis  empressé,  dès  mon  retour  au  milieu 
de  vous,  de  vous  entretenir  d’une  question  sur  laquelle  vous  pou¬ 
vez  éclairer  le  gouvernement  et  l’opinion  publique.  » 

Tel  est  le  début  de  l’acte  d’accusation  porté  contre  l'organisa¬ 
tion  du  service  sanitaire  en  Orient,  par  l’illustre  M.  de  Lesseps 
dans  la  séance  de  l’Institut,  du  10  avril  1882. 

Nous  ne  songeons  pas  à  contester  à  M.  de  Lesseps  le  droit  de 
soumettre  ses  griefs  à  l’Académie  des  sciences.  N’eût-il  pas  mieux 
valu,  toutefois,  dans  l’intérêt  même  de  la  cause  qu’il  voulait 
servir,  qu’ilintroduisît  la  question  devantl’ Académie  de  médecine, 
où  il  se  fût  trouvé  en  présence  de  la  plupart  des  médecins  qui 
ont  approuvé  comme  membres  du  Comité  consultatif  d  hygiène 
les  mesures  contre  lesquelles  il  s’élève  et  où  un  débat  contra¬ 
dictoire  eut  été  possible?  Quand  on  a  un  passé  aussiglorieux  que 

(1)  Il  convient  d’ajouter  que  le  complice  était  doué  d’nne  force 
extraordinaire. 
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celui  du  créateur  de  l’isthme  de  Suez,  toutes  les  tribunes  vous 
sont  ouvertes,  et  M.  de  Lesseps  eût  ainsi  évité  de  donner  à  penser 
qu’il  y  avait  quelque  chose  d’intentionnel  dans  le  choix  du  tri¬ 
bunal  particulièrement  incompétent  devant  lequel  il  évoquait 
l’éternelle  querelle  -  des  intérêts  commerciaux  lésés  pour  sauve¬ 
garder  la  santé  publique. 

M.  Fauvel,  mis  directement  en  cause,  sans  se  préoccuper  de  la 
juridiction  devant  laquelle  il  était  cité,  a  accepté  le  débat;  il  a 
réfuté  avec  une  netteté  et  une  autorité  incontestables  les  accu¬ 
sations  formulées  à  la  légère  contre  le  service  qu’il  dirige. 

Examinons  rapidement  les  griefs  des  trafiquants  dont  M.  de 
Lesseps  s’est  fait  le  défenseur.  «  Jamais,  dit  M.  de  Lesseps,  et  la 
conférence  sanitaire  internationale  de  Constantinople  l’a  reconnu, 
le  choléra  n’a  été  introduit  à  Suez  ou  en  Europe  par  des  mar¬ 
chandises  venues  de  l’Inde.  Liverpool,  le  Havre,  qui  reçoivent 
des  produits  chargés  dans  tous  les  ports  de  l’Inde,  aux  bouches 
de  l’Indus  comme  à  l’entrée  du  delta  du  Gange;  Marseille,  qui 
voit  arriver  dans  ses  ports,  par  le  canal  de  Suez,  des  cargaisons 
de  toutes  les  provinces  de  l’Asie,  n’ont  jamais  enregistré  un  seul 
cas  de  choléra  qui  pût  être  imputé  à  ces  arrivages. 

«  Quant  au  pèlerinage  de  la  Mecque,  la  caravane  se  débarrasse 
peu  à  peu  en  route  de  ses  malades  dans  la  marche  à  travers  le  dé¬ 
sert,  et  elle  n’a  jamais  importé  le  choléra  en  Egypte.  M.  de  Les¬ 
seps  conclut  que  les  quarantaines  sont  inutiles  et  impuissantes, 
que  c'est  dans  les  foyers  où  il  se  forme  qu’il  faut  atteindre  le 
mal.  » 

Puis  il  ajoute  :  «  Le  cholérique  en  lui-même  n’est  pas  dangereux, 
même  aux  yeux  de  la  Conférence  de  Constantinople,  puisqu’elle 
admet  qu’il  ne  communique  la  maladie  ni  par  la  peau,  ni  par 
l’exhalaison  pulmonaire,  ni  même  par  les  émanations  d’un 
cadavre.  Que  faudrait-il  donc  pour  échapper  à  l’infection?  Evi¬ 
demment  supprimer  la  cause  qui  l’engendre,  les  déjections.  Il  ne 
faut  pas  qu’elles  arrivent  à  fermenter.  Il  est  donc  nécessaire  de 
les  désinfecter  et  de  désinfecter  aussi,  et  mieux  encore,  de  dé¬ 
truire  tout  objet  susceptible  d’être  contaminé.  » 

Supprimer  les  déjections  des  milliers  de  pèlerins  de  la  Mecque 
ou  même  simplement  les  désinfecter  est  facile  à  proposer  à 
l’Académie  des  sciences,  mais  ce  que  M.  de  Lesseps  a  négligé  de 
faire,  ce  qu’il  nous  importe  de  connaître  avant  de  nous,  dému¬ 
nir  des  mesures  qui  jusqu’à  présent  nous  ont  sauvegardés,  ce 
sont  les  moyens  qu’il  compte  employer  pour  atteindre  le  but 
qu’il  se  propose.  Dans  sa  communication,  il  ne  nous  livre  pas  son 
secret. 
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M.  de  Lesseps  termine  l’exposé  de  ses  idées  sur  l’infection  cho¬ 
lérique  par  cette  phrase  singulièrement  obscure  : 

«  C’est  donc  uniquement  à  cette  cause,  les  déjections  à  l'état 
putride  se  manifestant  par  deux  voies  principales,  le  sol  et  les 
objets  mobiles,  qu’il  faut  imputer  la  propagation  épidémique  du 
choléra,  et  l’on  comprend  qu’ayant  presque  toujours  l’atmo¬ 
sphère  et  parfois  l’eau  pour  véhicules,  cette  cause  frappe  tantôt 
un  organisme  isolé,  soumis  aux  effluves  des  matières  qu’un  cho¬ 
lérique  a  rejetées,  tantôt,  simultanément,  des  multitudes  d’êtres 
humains  réunis  dans  une  circonscription,  si  la  quantité  des  ger¬ 
mes  intoxicateurs  (?)  est  assez  grande  pour  former  un  puissant 
foyer  d’infection.  » 

A  l’appui  de  son  opinion  sur  l’inutilité  des  quarantaines,  M.  de 
Lesseps  invoque  l’autorité  du  Dr  Cazalas  qui,  paraît-il,  a  écrit, 
à  quelle  époque  il  néglige  de  le  dire,  que  «  le  choléra  n’est  pas 
seulement  originaire  de  l’Inde,  il  peut  prendre  naissance  sponta- . 
nément  partout  »,  et  celle  d’une  commission  de  médecins  bava¬ 
rois  qui  a  proclamé,  en  1854,  que  les  quarantaines  étaient  inef¬ 
ficaces,  inexécutables,  nuisibles. 

Puis  il  conclut  en  demandant  qu’une  nouvelle  conférence  inter¬ 
nationale  soit  réunie  pour  modifier  les  prescriptions  sanitaires  à 
l’exécution  desquelles  Teille  la  commission  internationale  égyp¬ 
tienne. 

La  philippique  de  M.  de  Lesseps,  dont  le  compte  rendu  de 
l’Académie  des  sciences  n’est,  paraît-il,  qu’un  écho  affaibli,  a 
soulevé  immédiatement  à  l’Institut  des  réclamations  très-vives  et 
provoqué,  à  la  séance  suivante  (17  avril  1882),  l’intervention  de 
M.  Fauvel. 

Au  début  de  sa  réponse,  M.  l’Inspecteur  général  des  services 
sanitaires  a  rappelé  que,  contrairement  à  l’opinion  du  Dr  Cazalas, 
invoquée  par  M.  de  Lesseps  en  1866,  la  conférence  sanitaire 
internationale  avait  déclaré:  que  le  choléra  pour  l’Europe  est  une 
maladie  exotique,  contagieuse,  d'origine  indienne.  Jamais  on  ne 
Va  vu  naître  spontanément  en  Europe,  où  il  a  toujours  été  im¬ 
porté. 

Dès  lors,  le  principal  problème  prophylactique  se  réduisait  à 
s’opposer  avant,  tout  à  de  nouvelles  invasions  du  choléra  en 
Europe.  Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  remonter  à  la  source 
du  mal  dans  l’Inde,  comme  le  demande  M.  de  Lesseps?  Evidem¬ 
ment  non,  et  la  conférence  n’y  a  pas  manqué,  car  en  même  temps 
qu’elle  organisait  dans  la  mer  Rouge  un  système  de  surveillance 
et  de  défense  pour  le  cas  où  le  choléra  y  serait  importé  par  des 
navires  contaminés,  système  ayant  pour  principal  objectif  la 
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défense  de  l’Egÿpte,  considérée  comme  barrière  contre  l’impor¬ 
tation  du  choléra  en  Europe,  elle  indiquait  les  mesures  propres  à 
restreindre  dans  l’Inde  le  développement  de  la  maladie.  A  cet 
effet,  la  conférence  recommandait  toute  une  série  de  mesure^ 
d'hygiène,  applicables  aux  pèlerinages  indiens, celles  qui  devraient 
être  observées  pendant  les  cérémonies  du  Courban  Baïram,  et 
enfin  celles  propres  à  améliorer  les  conditions  sanitaires  des 
points  de  l’Inde  où  le  choléra  est  endémique. 

La  conférence  ne  s’est,  pas  bornée  à  indiquer  des  moyens  pro¬ 
phylactiques,  elle  s’est  préoccupée  de  pourvoir  aux  moyens  d’ac¬ 
tion.  Elle  a  formulé  les  prescriptions  différentes  qui  devraient 
être  imposées  aux  paquebots  à  bord  desquels  s’exerce  une  sur¬ 
veillance  médicale  effective,  par  un  médecin  responsable,  et  les 
navires  à  pèlerins  qui  naviguent  sans  précautions  sanitaires,  elle 
a  déterminé  avec  exactitude  les  routes  suivies  par  le  choléra  par  la 
.  voie  de  terre  pour  venir  en  Europe. 

Dans  l’Inde  anglaise,  on  fit  de  sérieux  efforts  pour  améliorer 
l’hygiène  des  pèlerinages  ;  l’embarquement,  l’installation  à  bord 
furent  sévèrement  réglementés.  Mais  il  n’en  fut  pas  de  même 
pour  les  pèlerins  d’autre  provenance  qui,  venant  à  Djeddali  ou  à 
Yambo  après  les  pèlerinages  afin  de  s’embarquer  pour  l’Egypte, 
étaient  entassés  sur  les  bâtiments  dans  des  conditions  d’hygiène 
déplorables . 

Ce  n’est  que  dans  ces  derniers  temps  que  le  -  Conseil  interna¬ 
tional  de  Constantinople  s’est  décidé  à  élaborer  un  règlement  ana¬ 
logue  au  règlement  anglais. 

En  1872  et  en  1877,  le  système  défensif  de  la  Conférence  a  fait 
ses  preuves  au  point  de  vue  pratique,  et  le  choléra  qui  avait  fait 
invasion  parmi  les  pèlerins  de  la  Mecque  ne  put  pénétrer  en 
Egypte.  De  même,  en  1881,  grâce  à  l’activité  et  à  l’intelligence 
de  M.  Guillois,  délégué  du  consulat  au  conseil  sanitaire,  et  de 
M.  le  Dr  Ardoin,  inspecteur  du  service  de  santé,  le  danger 
•fut  conjuré.  M.  Fauvel  ne  conteste  pas  qu’à  ces  époques  où  le 
danger  était  menaçant,  les  formalités  sanitaires  avaient  été  ag¬ 
gravées,  mais  pouvait-il  en  être  autrement  dans  la  situation  eri- 
tique  où  était  l’Egypte,  et  le  conseil  sanitaire  égyptien  n’avait-il 
pas  le  devoir,  en  présence  du  danger  imminent,  de  prendre  les 
mesures  qu’il  a  adoptées  ? 

Il  y  a  d’autant  moins  lieu  de  s’en  plaindre  que  le  but  a  été  at¬ 
teint  et  que  ces  mesures  ont  pris  fin  avec  les  circonstances  excep¬ 
tionnelles  qui  les  avaient  provoquées. 

Restent  les  lamentations  des  grandes  Compagnies  de  paquebots 
qui  nous  laissent  fort  indifférents  en  présence  des  résultats  ob- 
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tenus.  Il  est  de  mode  aujourd’hui,  non-seulement  à  propos  du  ré¬ 
gime  quarantenaire,  mais  à  l’occasion  de  la  mise  en  pratique 
de  toute  mesure  d’hygiène  de  quelque  importance,  de  proclamer 
des  principes  de  liberté  absolue,  de  laissez  passer,  de  laissez 
faire  contre  lesquels  nous  protestons. 

En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  l’intérêt  général  prime 
les  intérêts  particuliers,  quelque  respectables  qu’ils  soient. 

M.  de  Lesseps,  dans  sa  note  du "24  avril,  en  réponse  au  remarquable 
mémoire  de  M.  Fauvel,  dit  que  certains  armateurs  gênés  dans  leurs 
opérations  commerciales,  ont  menacé  de  reprendre  momentané¬ 
ment  la  route  du  cap  de  Bonne-Espérance  si  la  commission  sa¬ 
nitaire  maintenait  ses  prescriptions.  Que  la  menace  ait  été  faite 
nous  n’y  contredisons  pas  ;  qu’elle  soit  exécutée,  nous  n’en  croyons 
rien,  et  voici  pourquoi  :  c’est  qu’en  admettant  même  que  le  retard 
moyen  résultant  de  la  quarantaihe  soit  de  vingt-huit  heures, 
qu’il  ait  atteint  parfois  cent-vingt-cinq  heures,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  les  Compagnies  aient  sérieusement  songé  à  reprendre  la 
route  du  cap  de  Bonne-Espérance  qui  augmente  de  quinze  jours 
à  trois  semaines  la  durée  du  trajet.  Si  nous  pénétrons  dans  les 
détails  de  cette  deuxième  note  de  M.  de  Lesseps,  et  si  nous  exa¬ 
minons  avec| des  hommes  compétents  et  bien  renseignés,  ce  grief 
dès  nombreux  échouages  résultant  de  l’interdiction  faite,  par  la 
commission  sanitaire,  aux  navires  qui  traversent  le  canal  en  re¬ 
venant  de  l’Inde,  de  prendre  un  pilote  à  bord,  nous  voyons  que 
ces  échouages  sont  là-bas  attribués  à  l’inexpérience  du  personnel 
de  la  Compagnie,  et  à  l’ insuffisance  et  au  mauvais  état  du  matériel. 

Quoi  qu’on  en  dise,  la  preuve  est  faite,  depuis  que  le  service 
sanitaire  est  organisé,  nous  avons  été  garantis  contre  l’invasion 
du  choléra.  Les  fonctionnaires  qui  sont  chargés  sur  place  du 
soin  de  nous  protéger,  et  que  l’on  veut  bien  louer  individuelle¬ 
ment  tout  en  critiquant  les  mesures  qu’ils  ont  prises,  ont  fait, 
leur  devoir,  et  ils  avaient  certainement  quelque  droit  d’espérer 
une  appréciation  plus  équitable  des  services  rendus.  Nous 
sommes  convaincus  que,  sans  tenir  compte  des  critiques  intéres¬ 
sées,  le  pays  qui,  grâce  ,  à  cette  polémique,  aujourd’hui  les  ap¬ 
précie,  ne  leur  marchandera  pas  sa  reconnaissance. 

M.  de  Lesseps  parle  quelque  part  dans  sa  note  des  scrupules 
des  quarantenaires  en  Egypte.  Nous  estimons  que  ces  scrupules 
honorent  les  fonctionnaires  qui  les  ont  eus  et  qu’il  serait  assez 
étrange  que  nous,  qui  en  avons  bénéficié,  nous  venions  leur  en 
faire  un  crime.  Avec  le  temps,  des  modifications  seront  apportées 
au  régime  actuel  et  le  commerce  en  bénéficiera  le  moment  venu. 

Mais  que  jusque-là  on  ne  vienne  pas  énerver  par  des  paroles 
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imprudentes,  l’autorité  d’hommes  honorables,  dévoués  à  leur 
pays  et  qui  au  milieu  de  difficultés  de  toute  nature  rendent  les 
plus  grands  services  à  la  France,  à  l’Europe  entière. 


REYUE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 


Paralysie  bulbaire  à  la  suite  d’un  traumatisme,  par  le 
Dr  Scholz  de  Brême  (1).  —  Un  homme  de  quarante-six  ans, 
d’une  très-bonne  santé  antérieure,  fit,  le  12  octobre,  une  chute 
dans  une  citerne  dé  3  mètres  et  demi  de  profondeur,  vide  et 
murée;  il  perdit  connaissance  d’abord,  mais  il  fut  bien  tôt  en  état, 
appuyé  sur  deux  hommes,  démarcher  pendant  un  quart  d'heure. 
Le  médecin  ne  put  constater  aucune  blessure  extérieure;  mais  le 
malade  se  plaignait  de  maux  de  tête,  de  vertiges  et  de  faiblesse 
dans  tous  les  membres  ;  il  essaya  vainement  de  reprendre  son 
travail  au  bout  de  quelques  semaines,  et  il  ne  tarda  pas  à- pré¬ 
senter  des  crampes,  du  tremblement,  des  pertes  de  connaissance 
précédées  d’aura,  des  douleurs  dans  la  région  lombaire  entra¬ 
vant  la  marche.  Plus  tard,  le  patient  se  plaignit  encore  de 
manque  d’appétit,  de  diminution  des  forces,  de  perte  du  som¬ 
meil,  d’apathie.  Il  fut  reçu  dans  un  hôpital;  là,  on  ne  put  con¬ 
stater  ni  blessures  extérieures,  ni  lésions  des  organes  de  la  poi¬ 
trine  et  de  l’abdomen  ;  on  aurait  pu  croire  à  la  simulation,  si, 
après  trois  mois  d’observation,  le  patient  n’avait  présenté  un 
état  évident  de  dépression  générale.  La  nutrition  était  troublée, 
le  visage  était  terreux,  parsemé  de  rides,  et  le  patient  semblait 
prématurément  vieilli.  On  nota  en  outre  les  troubles  suivants  du 
.  système  nerveux  :  1)  diminution  de  la  sensibilité  cutanée;  — 
2)  troubles  de  l’ouïe;  la  parole  et  les  divers  bruits  étaient 
mal  entendus;  le  tic-tac  de  la  montre  était  perçu  à  2  centimètres 
de  l’oreille,  mais  non  pas  au  contact  de  la  tête  ;  il  y  avait  des 
sensations  subjectives  de  sifflements.  La  vue  et  l’odorat  étaient 
intacts;  mais  le  sens  du  goût  était  notablement  troublé;  le  ma¬ 
lade  trouvait  à  toutes  les  substances  un  goût  fade  uniforme,  il 
ne  pouvait  distinguer  l’eau  sucrée  de  l’eau  salée,  le  vinaigre  de 
la  quinine.  3)  On  notait  de  la  paralysie  des  muscles  du  visage,  de 
la  langue  et  du  larynx;  la  langue  se  mouvait  difficilement  et 
était  déviée  à  gauche;  le  voile  du  palais  et  la  luette  étaient 

(1)  Zwei  Gntachten  fur  Unfallversicherungsgesellschaften  (Vjhschr, 
L  ger.  Med.  Neue.Folge  XXXV,  1,  p.  20,  1881.) 
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situés  profondément  et  ne  se  relevaient  que  difficilement  dans 
la  prononciation  de  la  voyelle  a.  Les  mouvements  des  lèvres 
étaient  également  difficiles,  le  buccinateur  était  paralysé; 
le  malade  ne  pouvait  serrer  les  dents,  et  se  trouvant  incapable 
de  mâcher,  il  ne  prenait  que  des  aliments  liquides;  il  lui  était 
également  impossible  de  cracher.  La  voix  était  faible,  la  respi¬ 
ration  superficielle;  le  pouls  oscillait  entre  88  et  120.  Fonctions 
génitales  abolies. 

Le  Dr  Sehoiz,  chargé  d’examiner  cet  homme,  conclut  qu’il  était 
atteint  d’une  paralysie  progressive  d’une  partie  des  nerfs  qui  ont 
leur  origine  à  la  base  du  cerveau;  nerf  hypoglosse  (paralysie  de 
la  langue,  difficultés  de  la  mastication,  de  la  parole),  nerf  vague 
(troubles  de  la  phonation,  de  la  respiration,  du  pouls);  nerfs 
glosso-pharyngien,  facial  et  trijumeau.  — La  seule  (cause  pouvant 
être  invoquée  pour  cette  paralysie  bulbaire,  est  la  chute  dans  la 
citerne,  puisque  le  patient  était  parfaitement  bieri  portant  aupa¬ 
ravant,  et  que  la  maladie  a  commencé  à  cette  époque. 

C.  Y. 

Empoisonnement  par  le  cyanure  de  potassium;  analyse  chi¬ 
mique  pratiquée  avec  succès  4  mois  après  la  mort,  par  le 
Dr  Zillner  (1).  —  Un  homme  de  44  ans,  très-alcoolique,  disparut 
le  24  octobre  et  fut  retrouvé  le  12  février  suivant,  enfermé  dans 
un  petit  réduit  mesurant  1  m.  carré  sur  G, 70  de  hauteur;  la 
température  avait  varié’pendant  ce  temps  de  8  à  10°  centigrades. 
A  l’autopsie  on  trouva  dans  l’estomac  une  petite  quantité  de 
liquide  brunâtre;  au  niveau  de  la  grande  courbure,  la  paroi 
était  tuméfiée,  formant  des  plis  dont  l’épaisseur  atteignait  4  à 
5  millim.;  dans  l’intervalle  de  ces  plis  la  muqueuse  était  desséchée 
et  s’enlevait  facilement,  elle  était  colorée  en  rouge  brun  sale . 
Un  morceau  du  foie  d’environ  40  grammes  fut  découpé  en  petits 
fragments,  et  soumis  à  la  distillation  après  qu’on  eût  ajouté  un 
peu  d’acide  sulfurique  dilué.  Le  produit  de  cette  distillation» 
analysé  par  le  professeur  Ludwig,  donna  du  bleu  de  Prusse  et 
fournit  également  la  réaction  par  le  rhodanammonium. 

Zillner  rappelle  à  ce  sujet  les  cas  ou  le  cyanure  de  potassium 
a  pu  être  retrouvé  assez  longtemps  après  la  mort  :  15  jours 
(Reunard),  22  jours  (Sokoloff),  4  semaines  (Dragendorff),  100  jours 
(Lwow).  Il  rapporte  aussi  l’expérience  de  Struve,  qui  abandonna 
dans  un  vase  300  gr.  de  viande,  400  centim.  cubes  d’eau  et 
2,378  gr.  de  cyanure  de  potassium,  et  put  retrouver  ce  composé 
au  bout  de  dix-huit  mois. 

Dans  le  cas  de  Zillner,  le  cadavre  étant  resté  pendant  près  de 

(1)  Vtjahrschrift  fur  Grericht.  Medic,  octobre  1881. 
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quatre  mois  dans  des  conditions  toutes  particulières,  la  putréfaction 
avait  revêtu  un  caractère  spécial,  se  rapprochant  beaucoup 
de  la  momification.  Zillner  décrit  minutieusement  les  modifica¬ 
tions  qu’avaient  subies  les  organes  et  les  tissus. 

C.  Y.. 


CHRONIQUE 

Gymnastique  dans  les  écoles  primaires .  —  Le  Journal  officiel 
du  22  mars  1882  a  publié  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique  aux  préfets,  sur  l’enseignement  gymnastique 
et  militaire  dans  les  écoles  primaires.  Après  avoir  rappelé  que 
la  loi  du  27  janvier  1880,  qui  a  rendu  l’enseignement  de  la  gym¬ 
nastique  obligatoire  dans  les  écoles  publiques  de  garçons,  accor¬ 
dait  un  délai  de  deux  ans  pour  préparer  l’organisation  de  cét 
enseignement,  il  énumère  les  mesures  prises  pour  assurer  l’exé¬ 
cution  de  la  loi.  C’est  ainsi  que  des  manuels  spéciaux,  préparés 
en  vue  des  écoles  de  garçons  et  des  écoles  de  filles,  ont  été  en¬ 
voyés  aux  instituteurs  ;  des  collections  d’appareils  et  d’agrès 
ont  été  données  aux  communes  qui  en  ont  fait  la  demande  ;  des 
mesures  ont  été  prises  pour  que  désormais  pas  un  instituteur, 
pas  une  institutrice  ne  sorte  des  écoles  normales  sans  être  en 
état  de  donner  par  eux-mêmes  et  de  surveiller  cet  enseignement; 
d’ailleurs,  depuis  1879,  plus  de  600  diplômes  de  professeurs  de 
gymnastique  ont  été  décernés. 

Bulletin  météorologique  d’avril  1882. 

Le  mois  d’avril  1882  est  pluvieux,  avec  pression  barométrique 
et  température  sensiblement  normales. 

A  Paris  (Saint-Maur),  les  moyennes  de  température  sont  les 
suivantes  :  pour  les  minima  4°9  (en  déficit),  pour  les  maxima 
16“2  (en  excès),  enfin  pour  les  24  heures  10°0.  Le  minimum  absolu 
est  —  1°3  (le  11)  est  le  maximum  absolu  26°2  (le  22). 

La  sécheresse  des  mois  précédents  a  cessé  vers  le  10.  Le  total 
de  l’eau  recueillie  s’élève  à  47mml  en  13  jours  de  pluie. 

Deux  périodes  sont  à  distinguer. 

Première  période.  —  Du  lBr  au  10  avril'.  Vents  dominants  de 
l’est.  —  Pendant  cette  décade,  la  pression  est  élevée  sur  tout 
le  nord  de  l’Europe;  les  basses  pressions  séjournent  à  l’ouest 
de  nos  côtes,  descendent  vers  le  sud  et  se  propagent,  à  travers 
l’Espagne,  vers  le  bassin  méditerranéen.  La  température  se 
maintient  élevée  pendant  le  jour,  basse  la  nuit.  Le  temps  est  sec 
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et  le  ciel  beau.  Des  orages  sévissent  surtout  du  4  au  8  sur  l’ouest, 
le  centre  et  l’est  de  la  France. 

Deuxième  période.  —  Du  11  au  30  avril.  Vents  dominants  d’entre 
sud  et  ouest.  —  A  partir  du  11,  l’aire  des  fortes  pressions  quitte 
l’Europe,  et  le  baromètre  se  maintient  très-bas  sur  l’Angleterre, 
la  Scandinavie,  la  France  et  même  l’Europe  centrale.  Les  vents 
rallient  le  sud  sur  tout  le  versant  océanien,  ils  s’inclinent  vers 
l’ouest  et  momentanément  vers  le  nord-ouest,  sous  l’influence 
de  nombreuses  dépressions  qui  traversent  l’ Angleterre  et  se  diri¬ 
gent  vers  la  Finlande.  Les  pluies  commencent  le  12  et  une  pre¬ 
mière  période  pluvieuse  a  lieu  jusqu’au  18.  Après  3  jours  d’in¬ 
terruption,  les  pluies  reprennent  le  2.2,  elles  sont  abondantes  le 
25  et  se  prolongent  jusqu’à  la  fin  du  mois.  Les  vents  d’entre 
sud  et  ouest  soufflent  avec  force  sur  nos  côtes  du  23  au  24  et  du 
28  au  30.  Le  27,  une  tempête  de  nord-ouest  a  lieu  sur  la  Médi¬ 
terranée.  E.  Fron. 

Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  Ville  de  Paris. 

Du  21  au  27  avril  1882.  —  Naissances,  1,120.  —  Décès  1,341. 

—  Le  chiffre  de  décès  est  supérieur  à  celui  des  4  dernières  se¬ 
maines.  Il  y  a  moins  de  décès  par  la  variole  (19  au  lieu  de  28) 
et  plus  par  la  fièvre  typhoïde  (44  décès  au  lieu  de  37)  que  la  se¬ 
maine  précédente.  Le  chiffre  de  la  diphtérie  est  à  peu  près  le 
même,  69,  au  lieu  de  70. 

A  Lille,  on  compte, 20  décès  par  la  variole  du  16  au  31  mars. 

—  A  Marseille,  66  décès  par  la  fièvre  typhoïde  et  35  par  la 
diphtérie,  pendant  le  mois  de  mars. 

A  l’étranger,  du  9  au  15  avril,  55  décès  par  la  coqueluche;  à 
Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  pendant  la  même  période,  pour 
une  population  de  670,000  habitants,  69  décès  par  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  27  par  la  scarlatine,  55  par  la  dipthérie. 

Du  28  avril  aué  mai.  —  Naissances  1,144.  —  Décès  1,177. — 
C’est  une  des  semaines  de  cette  année  où  la  mortalité  a  été  la 
plus  faible.  Cette  diminution  résulte  surtout  de  l’abaissement  du 
chiffre  des  décès  par  les  affections  des  voies  respiratoires  qui 
est  inférieur  de  76  à  celui  de  la  dernière  semaine. 

Du  16  au  22  avril  on  a  enregistré  153  décès  par  la  coqueluche, 
à  Londres;  59  décès  par  la  fièvre  typhoïde ,  à  Saint-Péters¬ 
bourg;  28  décès  par  la  variole,  à  Vienne;  nous  trouvons  dans  ce 
numéro  du  bulletin  une  note  intéressante  de  laquelle  il  résulte 
que  le  chiffre  définitif  de  la  population  parisienne,  d’après  le  re¬ 
censement  de  1881,  serait  de  2,239,928  habitants.  L’accroissement 
du  nombre  des  habitants  a  donc  été  pour  une  durée  de  cinq  ans 
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de  251,122,  soit  par  année  un  chiffre  moyen  de  50.225.  L’écart 
entre  les  deux  recensements  précédents  n’avait  été  que  de  137,014, 
donnant  pour  la  période  écoulée  de  1872  à  1876  une  augmenta¬ 
tion  de  34,253  habitants  par  année. 

Bu  5  au  il  mai.  —  Naissances  1,203.  —  Décès  1,140.  —  La 
mortalité  par  la  fièvre  typhoïde,  la  variole  et  la  rougeole  est  en 
décroissance  ;  la  diphtérie,  au  contraire,  est  en  recrudescence:  68. 
décès  au  lieu  de  52  la  semaine  précédente. 

A  Madrid,  à  Vienne,  à  Varsovie  la  variole  cause  de  nombreux 
décès.  La  fièvre  typhoïde  continue  ses  sévices  à  Saint-Péters¬ 
bourg. 

Du  12  au  17  mai  (6  jours  seulement).  — Naissances  952.  — 
Décès  911.  —  La  rougeole,  la  scarlatine,  la  diphtérie  sont  en  dé¬ 
croissance,  ainsi  que  la  variole  et  la  fièvre  typhoïde.  ' 

Le  laboratoire  dé;Chimie  de  la  préfecture  de  police  a  fait  dans 
le  mois  de  mars  923  analyses.  —  494  échantillons  de  vin  ont  été 
examinés,  parmi  lesquels  176  ont  été  reconnus  mauvais,  29  nuisi¬ 
bles.  —  238  laits  ont  été  analysés,  77  étaient  mauvais,  2  nuisibles. 

Le  service  médical  de  nuit  a  fait,  du  1er  janvier  au  1er  avril, 
1,978  visites,  soit  21  97/100 par  nuit;  pendant  le  trimestre  corres¬ 
pondant  de  l’année  1881  il  en  avait  effectué  seulement  1,770,  soit 
19  66/100  par  nuit.  O.  du  M. 
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